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’Abondance  des  Pièces  qui 
ont  parues  depuis  l’impre£ 
ûon  du  Tome  XVI.,  m’a 
jette  dans  le  même  embar? 
ras  où  ;fe  trouveroit:,  un  homme 
fort  affamé  qui  Ce  verroit  placé  tout 
d’un  coup  à une  Table  cduverte  d’ur 
ne  infinité  de  Mets  les  uns  plus  déli- 
cats que  les  autres  , il  ne  fait  quels 
choihr,  il  voudroit  pouvoir  manger  de 
tous  en  même  tems.  Il  a pourtant  fa- 
lu  fe  .déterminer.  J’ai  jugé  qu’il  feroit 
très-utile  de  répandre  autant  qu’il  eft 
poffible  la  Capitulât  ion  de  l’£mpereuf 


r:  AVERTISSEMENT. 

régnant,  afin  que  chacun  puiflfe  juger 
ce  que  l’empire,  fes  Alliés,  & l’Eu- 
rope doivent  attendre  du  Régne  de  ce 
grand  & vertueux  Prince , qui  pofiede 
tous  les  talens  6c  toutes  les  qualités  qui 
font  ces  Monarques  , dont  la  Poftérité 
bénit  à jamais  la  mémoire.  Cette  Piè- 
ce contient  les  Règles  de  Ton  Gouver- 
nement. On  y voit  jufqu’où  s’étend 
fon  autorité  k quels  fënt  les  Refervatç 
de  PEmpire.  . ‘ •"  A j(  J 
i *La - fituatiôn  critique  où  fè  trouve 
l’Empire  &-  les  États  qui  en  font  li- 
mitrofes  , & ce  qu’on  aperçoit  dans  le 
lointain , du  parti  que  pôurroit  prendre 
certaine  Puiflanfce,  m’a  déterminé  fur 
le  choix  des  Pièces  que  j’ai  ajoûté  à la 
Capitulation  de  Sa  Majefté  Impériale. 
Elles  roulent  particuliérement  fur  l’e- 
séoution  du  Traité  d’ Alliance  conclu 
en  1751*  à Vienne  entre  l’Empereur  & 
je  Roi  de  la  Grande  Bretagne , pour  la 
garantie  des  Etats  refpeélifè,  k furtout 
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de  la  Pragmatique  - Sanction.  Les  Etats 
Généraux  furent  invités  à y accéder, 
on  avoit  compté  fur  eux , & fi  l’on  en 
croit  certaines  Anecdotes  7 ce  Traité 
n-’avoit  pas  été  conclu  tout  à fait  à l’in- 
fçu  d’un  de  leurs  Minières  : Leurs  Hau- 
tes Puiflànces  y accédèrent  d’autant 
plus  volontiers  qu’on  y avoit  réglé, 
comme  elles  auroient  pû  le  fouhaiter, 
deux  importans  Articles,  celui  de  la  Na- 
vigation des  Pais- Bas  Autrichiens  aux 
Indes  Orientales , qui  avoit  été  abfolu- 
ment  aboli,  & celui  des  différens  des  fi- 
lais avec  le  Pr.  d’Ooft-Frife  par  raport 
à la  Ville  d JEmbden. 

La  mort  de  l’Empereur  Charles  VI , 
aïant  donné  lieu  à l’Eleéleur  de  Ba- 
vière. d’entreprendre  de  faire  valoir 
d’anciennes  Prétentions  fur  la  plus 
grande  partie  des  Etats  Héréditaires  de 
la  Maifon  d 'Autriche  ^ la  Reine  de  Hon- 
grie en  apella  à la  foi  des  Traités  & rer 
quit  les  Alliés  de  Ion  Augufte  Mai- 
,v : * 3 LvV ..  fol3 


avertissement. 

iQJi  de  4*11  donner  les  fecours  fiipulés'^ 
pour  4 détente  de  .Tes  États  envahis.» 
i^a  Iff'çtçce , les  Puifiânçes  Maritimes  & * 
l!Empire  ^toient  les  Principaux.  La 
pjÆmiére,<qüi  a voit  été  bien  païée  de  fa 
garanti^irnon  feulement  la  refufa;  mais 
atjpnn*,  tous  les  fe  cours  poflîbles 
à celui  .fjwTattaqudits'pfîmpire,  peu' 

d>cq@rd  oivec  lui-même,  fit  ce  qu’on 
doit  attendre  d’un . Gouvernement  tel 
que  cduf.  de.  ce  pnifiànt  Corps , aux' 
opérations  du  quel  doit  contribuer  chaque^ 
Membre v-parmi  lefquels  il  s’en  trou- 
ve  toujours  qui,  comme  ceux  de  VA- 
pologue  des  Membres.  # de  TEftomac, 
dirent ^ckénanons;*  LesPuiflànces  Ma- 
ritimes. donnèrent  àd’Europe  un  exem- 
ple de  XxExmne  foi  fïmple#-na  tu  relie , a- 
vec  laquelle  on  dortiexécûter  les  Trai- 
tes , exemple  qui  t jfèra  . peu  fuivi , * vû 
les  dé  te  fiables  Maximes  quiife  font 
glifiées  dans  certaines  Cours  , & qui 

' ’ - ' * ’ ‘ ",j:  ' .*  font 

* La  Fontaine  £ Fable  XLIV. 
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* &nt  pires  encore  que  la  diftin&ion  en- 
tre VEfprit  & la  Lettre.  Exemple  d’ati- 
tant  plus  louable  qu’il  n’y  a rien  qu’on 
ne  mit  en  œuvre  pour  leur  ôter  la 
gloire  de  penfer  jufte  <8r  d’être  é- 
quitables.  Les  efforts  du  dehors,  les 
intrigues  du  dedans,  un  renVerfement 
presque  total  des  anciennés  maximes 
du  Gouvernement  auxquelles  quelques 
Patriotes  tachèrent  avec  fuccès , de  fai- 
re reprendre  le  defTus , furent  les  cau- 
fes  d’une  difcrépance  de  fentimens  af- 
fèz  inconnue  dans  notre  République, 
& dont  on  tacha  inutilement  de  pro- 
fiter pour  caufer  une  Sc'ijfion  , qui  ne 
pouvoit  qu’être  funefte.  Cette  fitua- 
tion  a donne  lieu  de  part  & d’autre  à 
des  Difcours  & à des  Ecrits,  qui  font 
remplis  de  tout  ce  que  la  Politique  a 
pû  fournir  de  plus  fort  aux  deux  Par- 
tis qui  foutenoient  le  pour  & le  con- 
tre ; mais  qui  dans  le  fond  penfoient 
de  même  fur  la  Bonne -foi  avec  la- 
quelle 


AVERTISSEMENT 


quelle  on  doit  obfèrver  les  Traités.  Ce 
font  ces  Ecrits  auffi  utiles  que  curieux  , 
qui  font  la  fécondé  Partie  de  ce  Vo- 
lume; le  fuivànt  renfermera  les  Réfo- 
lutions  prifes  pour  l’exécution  de  ces 
engagemens  & la  fuite  des  démêlés  en- 
tre la  Cour  de  Vknne  & celle  de  l’Em- 
pereur, &c. 
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‘Élection  dfc  PEmpereur 
Charles  TU.  eft:  un  événement 
important,  qui  doit  être  con- 
fervé  à la  Pofterité,  avec  toute* 

# les  curieufes  & intérellante* 

circonftances;  mais  qui  oferoit  à préfent 
d mettre  celles-ci  au  jour.  J'en  défie  quel- 
■ ^fom»  Xni.  A ’ n que 
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t)  que  Anglois,  il  n’y  a que  cette  nation  qui 
» ait  le  glorieux  Privilège  de  ne  pas  entérer 
17  la  vérité  au  fond  du  Pui.  Il  y en  a pour- 
77  tant  quelques  unes  fi  publiques,  qu’elles 
v n’ont  plus  rien  de  Miftérieux.  Telle  efi:  la 
57  Capitulation  de  ce  Prince.  C’efl:  une  Con- 
77  vention  ou  plûtôt  un  Contraél  entre  le 
37  Corps  de  la  République  Germanique  & ce- 
77  lui  qu’elle  fe  donne  pour  Chef.  C’eft  ce 
37  Corps,  ou  plûtôt  ceux  qui  en  font  les  co- 
37  lonnes  & les  membres  les  plus  diltingués, 
3,  qüi  dreflent  ce  Contrat,  dont  les  Conditions , 
„ en  liant  le  Chef  avec  les  membres,  mettent 
,7  des  bornes  à l’autorité  du  premier.  Depuis 
37  que  la  Maifon  & Autriche  a.  occupé  Jelro- 
,7  ne  Impérial , fur  tout  depuis  Charles  F. 
„ les  Etats  de  l’Empire  ont  eu  des  Griefs 
37  fcontre  les  Empereurs  de  cette  Maifon,  qu’ils 
37  ont  accufé  de  vouloir  étendre  1 eurautorité 
ri  au  de  là  des  bornes  qui  lèur  étoient  pref- 
5,  crites  par  les  Loix&Conftitutionsdel’Em- 
33  pire,  qui  Ôefon  côté  ne  touche  jamais  aux 
37  Refervata  ou  Prérogatives  de  l’Empereur. 
3,  Comme  la  plupart  de.  ces  Empereurs  Autri- 
„ chiens  ont  eu  foin  de  faire  élire  leur  fuc- 
„ cefleur  de  leur  vivant , l’autoritc  , le  crédit 
„ du  Prince  régnant  empêchoit  qu’on  reftrei- 
„ gnit  trop  les  bornes  du  Pouvoir  Impérial  » 
,7  & fur  tout  que  l’on  touchât  aux  articles 
,7  qu’on  l’accufoit  fou'vent  lui- même  d’avoir 
„ violé;  puifque  c’eut  été  une  cenïüre,  une 
n condamnation  indirecte  âe  fa  conduite. 
73  Léopold  aïant  été  élu  , ‘Trono  vacante , 
„ apres  la  mort  de  Ferdinand  III.  les  Élec- 
,7  teurs  profitèrent  de  la  circonftaaee,  pour 
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» lui  impofer  des  reftri&ions  auxquelles  fes 
3ï  Miaiilres  fe  font  peu  arrêtés.  On  eu 
i>  retrancha  quelques  unes  dans  la  capitulation 
9 de  fon  fils  Jofeph.  Et  le  Trône  s’étant  trou- 
9 vé  vacant  à la  mort  de  celui-ci , le  Collé- 
9 gc  Electoral  profita  de  la  circonftancc  très 
, > favorable  où  fe  trouvoit  l’Empire , pour 
9 impofer  telle  loi  qu’il  jugea  convenable  k 
9 Charles,  alors  Roi  d’Efpagve  qui  foufçrivit 
9 à tout  aveuglément.  Ses  Miniftres  ren- 
9 Chérirent  fur  la  conduite  de  ceux  de  Léo- 
« péd  dans  l’inobfervation  d’un  Contrat 
« paffé  feus  ferment.  Charles  f7,  étant  mort 
9 non  feulement  fans  Enfaps  mâles,  mains  en- 
9 core  finis  avoir  penfé  à afifûrer  Ja  Couronne 
9 Impériale  h fen  gendre , le  College  Ele&o- 
9 ral  s’eft  retrouvé  dans  l’heureufe  circonfi-- 
9 tance  de  remédier  lui  - même  à tous  les 
9 griefs  que  le  Corps  Germanique  avoit  con- 
9 ire  l’ambition  de  tes  chefs , qui  félon  les 
9 plaintes  de  pluûeurs  ayoient  infenfiblemeat 
9 empiété  fur  pluûeurs  prérogatives,  préé- 
9 mjtiênces,  &c.  des  Etats  en  général  & en 
9 particulier.  L’occafiounepourroitêtre  plus 
9 Favorable , nous  allons  raporter  la  Çapitu- 
9 fetion  que  ce  Collège  a prefcrite  à l’Em- 
9 pereur  régnant,  ceux  qui  ont  iû  celle  de 
9 Charles  /'J. jugeront, û on  a profité  de  cet- 
9 te  ûccafion  autant  qu’on  auroit  pûj  & pour 
9 les  mettre  encore  plus  en  état  de  le  faire 
9 mous  y ajoûterons  comme  fuplément  les 
9 remontrances  & les  Griefs  des  Princes  & 
9 fes  expédiées  qu'ils  proposaient  pour  y re- 
9 médkr , à quoila  jakube  qui  régné  entre 

on.  A z s>  .1e 
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r,  le  premier  des  Collèges  de  l’Empire  & le» 
„ deux  autres,  a empêché  qu’on  eut  égard.  - 

CAPITULATION 
de  l'Empereur  Charles  VII. 

de  la  Maifon  de  Bavière  , élu  à Francfort 
le  24.  Janvier  1742. 

"VT  Ou  s Charles  VII.  parla  grâce  de  Dieu, 
élu  Roi  des  Romains,  toûjours  Augus- 
te &c.  &c.  &c.  confeffoDs  publiquement  par 
ces  préfentes,  que  comme  après  le  décès  de 
feuë  S.  M.  I.  Charles  FI.  de.  très  pieufe  &trè» 
glorieufe  mémoire,  nous  aurions,  par  la  pro- 
vidence du  Tout-Puiflant,  moïennant  une  é- 
ledion  légitime  faite  par  leurs  Diledions  les 
Révérendifîimes  & Séréniffimes  Eledeurs , 
Philippe  Charles  & Clément  Augufie  refpedi- 
vement  Archevêques  de  Maïence  & de  Colo- 
gne, Archichancelliers  du  S.  E.R.  en  Allema- 
gne & en  Italie , nos  chers  neveux  & notre 
frère , comme  auiïi  de  la  part  de  fa  Diledion, 
le  Révérendiiïïme  Eledcur , François  George, 
Archevêque  de  Treves,  Archichancellier  du 
S.  E.  R.  dans  les  Gaules  & au  Roïaumed^fr- 
les  nôtre  cher  neveu;  pareillement  de  par 
nous  & en  notre  nom,  comme  Archi-Panne- 
tier,  du  Saint  Empire  Romain  & Eletteundc 
Bavière  ; au  nom  & de  la  part  des  Sérénifli- 
mes  & refpedivement  très  Puiflants  Frédéric 
Augujle , Roi  de  Pologne,  comme  Eledeur  de 
Sexe  &. c.  Frédéric , Roi  de  PruJJe,  comme  E- 
ledeur  de  Brandebourg , &c.  Charles  Philippe, 
Comte  Palatin  du  Rhin  & Eledeur  &c.  & 
George,  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  comme 

Eledeur 
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Eledeur  de  Brunswick-  Lunebourg  , Archi- 
Mareçhal,  Archi- Chambellan, & Archi-Tré- 
forier  du  Saint  Empire  Romain,  nos  chers 
refpeétivement  Frères,  Oncles,  ( Coujins ) & 
Eleéteurs,  par  nos  & les  Ambaffadeurs  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Uûe&ionsThiéry  Char- 
les, Comte  d'Ingelheim  dit  Echter  dcMefpel- 
brum , Jean  Georges , Comte  de  Kcenigsfeld  à 
Zait\  & à Pfackbofen , Jean  Frédéric  ^ Com- 
te de  Sebcenberg , Frédéric  Bogiflas  de  Schwe- 
rin,  Hermann  A moud.  Bai  on  de  Wachtendonck 
& Gerlach  Adolph  de  Muncbhaufen  été  élevés, 
exaltés,  & établis  en  la  dignité  , honneur  , 
nom  & puiffance  de  Roi  des  Romains,  dont 
nous  nous  ferions  chargés  pour  la  gloire  de 
Dieu,  pour  l’honneur  du  Saint  Empire  Ro- 
main , pour  lé  bien  de  la  Chrétienté  , ainfi 
que  pour  l’utilité  de  la  Nation  Allemande  : 
No\is,de  notre  libre  &gracieufe  volonté,  a- 
vons,  par  forme  de  convention  & de  paéte, 
fait  avec  les  dits  nos  chers  Neveux,  Frères, 
Oncles,  ( Confins ) & les  Eleéteurs  ftipuîans 
pour  eux  & pour  tous  les  Princes  & Etats 
du  Saint  Empire  Romain,  arrêté,  convenu  , 
accepté  & promis  les  articles  fuivans,lctout 
fciemment  & en  vertu  du  préfent  inftru- 
luent. 


ARTICLE  PREMIER. 

I.  Pendant  tout  le  tems  de  cette  notre 
Roïale  Dignité, Office  & Régne  nous  devons 
& voulons  tenir  en  notre  bonne  & fidèle 
Garde  & Proteétion  la  Chrétienté  , le  Siège 
de  Rome  , Sa  Sainteté  , le  Pape,  & l’Eglife 
*v  ' : : ‘ A 3'  ' “ ' Chrê4* 
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Chrétienne  en  qualité  d’ Avocat  d icelle. 

§.  II.  N ou  s voulons  pareillement  conier- 
ver  de  toutes  manières  en  leur  fupérioritç  , 
dignités  Ecclefiaftiques  & Séculières , Juris- 
diSion,  pouvoir  & puiffance  la  Nation  Alle- 
mande, le  Saint  Empire  Romain,  les  Elec- 
teurs comme  fes  principaux  Membres  oc  les 
Colomnes  fondamentales  , principalement  les 
Maifons  Electorales  féculiéres  pour  ce  qui- 
eft  du  droit  de  primogéniture  a elles  allure 
par  la  Bulle  d’Or,  notamment  par  l’art.  13. 
fans  permettre  qu’il  y foit  porté  aucune  res- 
triction : comme  auffi  les  autres  Princes, 
Prélats,  Comtes,  Seigneurs  & Etats  (y  com- 
pris la  Nobleffe  libre  immédiate)  que  nous 
laiderons  tous  & un  chacun  dans  leur  état 

& pofition.  v 0 , 

6.  III.  Nous  conferverons  a tous  oca.un 

chacun  des  Etats  de  l’Empire  leur  libre  fean- 
ce  & voix  dans  les  Diètes  de  l’Empire  & 
fans  le  fçu  & le  confentement  préalable  des 
Electeurs,  Princes  & Etats  Nous  ne  prive-- 
rous  aucun  Etat  de  l'Empire  &nous  nelefus- 
pendrons  & ne  l’excluërons  tu  provifionuelle- 

ment  ni  d’aucune  autre  façon. 

Ç.  IV.  Nous  ne  les  démettrons  point  non 
plus  ni  par  proviûon , ni  par  contumace  , m 
en  quelqu’ autre  manière  ce  puilfe  etre  de  la 

Régence  de  leur  païs.  ü - V ‘ 

i V.  Nous  ne  recevrons  aucuns  Princes, 
Comtes  & Seigneurs  aux  Colleges  des  Prin- 
res  & des  Comtes  , a moins  quils  ne  fe 
foient  fuffifamment  qualifiez  à cet  egard  par 
l’acquifition  refpeCtive  d’une  Principauté, 
Comté  ou  Seigneurie  immédiate;  qü’lls&n£fe 
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foïent  moïennant  une  cottifation  convenable 
à -un  Etat  (au  fujèt  de  laquelle  il  fera  fait 
promptement  dans  les  Aflemblées  comitiales 
le  réglement  fur  ce  nécelfaire)  fait  recevoir 
& agréger  par  quelque  Cercle  & que,  outre 
1e  eon lentement  du  Collège  EJc&oral  , ils 
aïent  encore  -obtenu  dans  les  formes  celui  du 
Collège,  çu  du  banc,  auquel  ils  devront  e- 
tre  admis. 

§.  VI.  'N oesne  voulons  point  nous  attri- 
buer à nous  feul  fans  l’Agrément  du  Collège 
Electoral  & d.e  celui  aes  Princes  la  libertp 
de  proroger  & d’ét;endre  le  droit  de  féance 
&de  fuffrage,  dont  une  ligne  fetrpuveroit 
déchuë,  fur  une  autre  ligne,  dont  les  Ancêr 
très  n’auroient  point  acquis  ce  droit. 

§.  VII.  N -0 ns  ferons  faire  inçefiajnmeht 
dans  les  Comices  une  recherche  exa&e  po^r 
favoir,  fi  ceux  des  Princes  & Etats,  qui  ont 
été  admis  en  1654.  & poftérieurement  fefont 
- qualifiez  felpn  les  régies  preferites. 

§.  VU I.  Nous  ne  permettrons  point,  que 
par  les  Tribunaux  de  l’Empire,  ou  par  qui- 
conque ce  puiffe  être  d’ailleurs  il  foit  contre 
le  Traité  de  Paix  ou  autres  paftes  légitimes 
& obligatoires,  ni  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit  porté  aucune  atteinte  aux  affaires  de  Re- 
ligion, de  Politique  & de  .Juflice  des  Etats 
dans  l’étenduë  de  leurs  territoires* 

§.  IX.  N o u s devons  & voulons  confirmer 
dans  une  forme  invariable  6c  lors  que  nous  en 
ferons  dûment  requis  fans  refus  ni  délai  aux 
Eleôeurs , Princes  & Etats  (Ja  Nobleffe  li- 
;bre  imniediate  de  PRmpire  y cpnjprife)  leurs 
Droits  régaliens,  furisaiâion , "Libertés , Pri- 
-J  ' A4  vile- 
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•riléges,  les  unions  ci-devant  faites  entr’eux 
conformément  aux  Conftitutions  de  l'Ernpi^ 
te,  particuliérement  les  pades  de  iuccefiîon 
mutuelle  convenus  entre  les  Eledeurs , Prin- 
ces & Etats,  les  engagemens  de  l’Empire  fur 
le  pied,  que  cela  a été  réglé  dans  l’inftrument 
de  paix,  enfin  leurs  droits  , ufagcs&  bonnes, 
çoûtumes,  telles  qu’ils  les  ont  julqu’à  préfent 
obfervées  & pratiquées  par  terre  & par  eau, 
en  tout  quoi  Nous  en  qualité  de  Roi  des  Ro- 
mains les  maintiendrons  & protégerons  fans 
accorder  aucuns  privilèges  a ce  contraires, 

& au  cas  qu’avant  ou  durant  la  guerre  il  en 
eut  été  accordé , feus  qu’ils  euflent  été  aprou-  * 
vés  par  le  Traité  de  paix  , nous  les  cafterons 
& annullerons  totalement , ainfi  que  dès  à- 
prélènt  nous  les  calions  & annulions. 

X-  Pour  ce  qui  concerne  le  Siège  de 
Rome  & Sa  Sainteté  le  Pape,  les  Ele&eurs  de 
la  Confcfiion  d 'Augsbourg  pour  eux, ainfi  que 
pour  les  Princes  & Etats  , qui  font  de  leur 
Réiigion  (y  compris  les  Nobles  libres  immé- 
diais  de  l’Empire  dévçuésàlainême  Réiigion) 
n’entendent  pas  que  l’Avocatie  , d,ont  a été 
fait  mention , paille  être  alléguée  ni  exercée 
au  préjudice  de  la  paix  prophane  ( publique ) 
dt  de  Religion, ainfi  que  de  celle  d 'Ufnabruck 
& de  Munfter , mais  au  contraire  Nous  accor- 
derons femblable  protedion  aux  dits  Elec- 
teurs & à tous  ceux  de  l’Empire  qui  font  de 
la  même  Réiigion  qu’eux. 

§.  Xi.  Et  s’il  arrivoit, qu’ils  cruffent  être 

trévés  contre  l’inftrument  de  la  paix,  lerecés 
'exécution  de  Nuremberg  XÂrÜiorem  modum 
extqucndi  & autres  conftitutions  de  l’Empire. 

■ ■. ' ' ; ' ' • ’ ■ Nous 
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Nous  devons  & voulons  fans  aucune  difficul- 
té & conformement  aux  fusdites  loix  fonda-, 
mentales  de  l’Empire  prendre  une  réfolution 
fur  les  repréfentations  , que  les  Electeurs, 
Princes  & Etats  de  la  Confeffion  à'Augsbourg 
(la  Nobleffe  de  l’Empire  y comprilè).  nous 
feront  ou  en  Corps  ou  féparément , de  laquel- 
le réfolution  nous  leur  ferons  part  fans  per- 
dre de  tems  & mettrons  icelle  au  plûtôt  à une 
réelle  exécution  Nous  ne  permettrons  point  - 
que  dans  les  caufes  de  Réligion  il  foit  pro- 
cédé par  les  voies  judiciaires, mais  Nous  li- 
vrons en  cela  purement  & Amplement  -les 
fusdites  loix  fondamentales  de  l’Empire  & 
donnerons  nos  foins  à ce  que  les griefs  de  Ré  ' 
ligion , touchant  lefquels  il  a été  jufqu’ici 
porte  des  plaintes  , foient  inceffamm eut  ter- 
minés félon  les  dites  loix  de  l’Empire  • ce 
que  Nous  promettons  ici  auxdits  Eledeurs  & 
à tous  ceux  , qui  fuivent  la  même  Confef- 
fion , Nous  l’obfervcrons  auffi  à l’égard  de  tous 
«ux,  qui  font  de  ia  Réligion  Catholique, 
& Nous  nous  obligeons  en  cela  également 
envers  les  uns  qu’en  vers  les  autres. 

article  n. 

*:JN°ys  devons  & voulons  auffi  tm>~ 
teger  1 Empire  & travailler  à fon  accroiffe- 

œ?triaUr?llt  en  notre  pouvoir. 

11.  Et  ne  prétendrons  ni  n’entrepren- 
drons  nous  en  faifir  à titre  defucceffion  ou 
d hérédité,  ou  le  faire  paffer  à Nous,  nos 
Heritiers  & Succeffeurs  , ou  11  quelque  au- 
lÆÇ*.  - • - * c - 

a s s.  ni. 
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§.  III.  Voulons  obfcrver  la  Bulle  d’Or 
avec  rextention  d’icelle  faite  eu  faveur  de 
J’Eleétorat  de  Brunszvic-Lunehourg  , la  paix 
de  Religion  & la  paix  publique  ou  féculiére, 
la  paix  publique  avec  ce  qui  a été  négocié 
pour  ion  Maintien  & exécution  telle , qu’<- 
elle  a été  faite,  arrêtée  & reétifiée  en  1 555*. 
à la  Diète  tenue  àAugsbourg  & qu’elle  a été 
répétée  & confirmée  par  les  Réfultats  de 
l’Empire , qui  Pont  fuivis  , principalement 
aufti  les  Traitez  de  Paix  de  Munfler  & d’O/- 
nabrug  , fusmeutionnés  & fur  tout  ce  qui  eft 
contenu  en  l’Art-  V.  i.  touchant  lesDroits 
des  Etats,  comme  auiïi  en  l’Art.  VU.  unani- 
mi  qtioque  &c.  félon  la  teneur  duquel  tout 
ce  qui  a été  convenu  & réglé  par  la  préfente 
Capitulation  en  faveur  des  Catholiques  & de 
ceux  de  la  Confeffion  d ’Augsbûurg  (y  com- 
pris ceux  de  la  NobleiTe  libre  & immédiate 
de  l’Empire  qui  font  de  leur  Réligion)  & de 
leurs  fujets  fera  auifi  accordé  & attribué  à 
ceux , qui  entr’.eux  fout  apeliez  les  Réfor- 
mez, eufemble  l’ordonnance  dite  recès  d’ex- 
écution de  Nuremberg  , .&  enfin  principale- 
ment tout  ce  qui  a été  arrêté  & conclu  dans 
les  derniéresDiètes  de  l’Empire.,  qui  n’a  point 
été  changé  par  des  Loix  & Coriftitutions 
poftérieures , & qu’on  jrouroit  encore  à l’a- 
venir trouver  bon  de  réfoudre  & d’arrêter 
dans  les  Diètes  de  l’Empire,  comme  fi  le  tout 
fe  trou  voit  inféré  de  mot  à mot  dans  la  pré- 
fente  Capitulation  fans  Nous  .en  départir  fous 
tel  prétexte  que  ce  puiflé  être,  à moins  d’a- 
voir  de  ce  préalablement  obtenu  le  confènte- 
ment  des  Electeurs,  Princes  & Etats  afiem- 
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blezou  dans  une  Diète,  ou  aux  jours  ordi- 
naires de  Députation;  promettons  de  garder 
& maintenir  le  tout  duëment , fans  molefter 
ou  faire  - molefter  perfonne  par  autrui  & de 
ne  point  permettre,  que  qui  que  ce  puilfe  ê- 
tre  foit  violenté , grévé  ou  troublé  pour  af- 
faires de  Réligion  au  mépris -du  Traité  de 
Paix,  de  l’ordonnance  dite, Recés  d’exécution 
de  Nuremberg  & des  Conventions  faites  avec 
d’autÆfe,  ni  qu’il  y foit  contrevenu  direde- 
ment  dans  les  endroits,  à l’égard  desquels  le 
Traité  de  Paix  difpofe,  tant  eu  affaires  Ec- 
cléfiaftiques  que  Politiques,  fous  quelpré- 
texte  ou  finiftre  interprétation  dudit  Trai- 
té ce  puiffe  être,  ni  auffi  à l’ordonnance  d’ex- 
ccution  inférée  dans  le  réfultat  de  l’Empire 
-de  l’Année  ïfff.  3 ; *-»  • 

*’  §.  IV.  Nous  promettons  auffi  de  renau- 
veller  les  autres  ordonnances  & loix  du  Saint 
Empire  en  tant  qu’elles  ne  font  point  con- 
traires a la  Conftitution  de  l’Empire  faite  ik 
Jugsbourg  en  ifff.  & audit  Traité  de  Paix, 
& de  les  perfedioner  encore  davantage  du 
confentement  des  Electeurs,  Princes  & Etats, 
toutes  les  fois  que  la  lituation  des  affaires  de 
l’Empire  le  requérera  ■ 'fans  néanmoins  entre- 
prendre d’y  rien  changer  ,.fi  ce  n’eft  de  l’a- 
grément des  Eledeurs,  Princes  & Etats  co- 
mitialcment  affemblés.  Vt-  '■ 

1 §.  V.  Bien  moins  encore  de  faire  des  nou- 
velles loix  & réglemens  dans  l’Empire , d?in- 
terpréter  feul  les  Conftitütions  de  l’Empire 
& les  Traitez  de  Paix,  ni  de  permettre) cette 
interprétation  à-  notre -Gonfeil  Aulique , où  à 
la  Chambre  Impériale,  mais  au  contraire  de 

porter 
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Îjorter  ces  matiérés  aux  Diètes  avec  le  Con- 
eil  & de  l’avis  de  tous  les  Etats  & de  ne 
rien  ordonner,  ou  faire  émaner  fur  cela,  qui 
foit  fans  force  & non  obligatoire. 

§.  VI.  Voulons  aufli  punir,  comme  il  con- 
vient, ceux  qui  pouroient  entreprendre  d’é- 
crire ou  de  publier  des  imprimes  contre  le 
dit  Traité  de  Paix  & contre  la  Paix  de  Ré- 
ligion  y confirmée  (lesquels  font  des  liens 
perpétuels  entre  le  Chef  & les  Membres  & 
entre  ceux-ci  privativement,  caffer  les  ditsé- 
crits  & imprimés,  dont  ne  peuvent  naitre  que 
des  féditions , diffentions  , défiances  & que- 
relles dans  l’Empire  , & procéder  , comme 
' dit  cft  , en  toute  rigueur  , tant  contre  les 
Auteurs  d’iceux  que  contre  les  Complices  , 
comme  aufli  de  rejetter  & annuller  en  con- 
formité du  Traité  de  Paix  toutes  protefta- 
tions  & opofitions  faites  contre  ce  même 
Traité  de  quel  nom  elles  foient  & de  qui  el- 
les puiflent  venir  étant,  il  y a long  tems,  re- 
jettees  & annullées. 

J.  VII.  Nous  ne  permettrons  ni  au 
Confeil  Aulique,ni  au  Commiflairede  la  Librai- 
rie à Francfort  fur  1 cMein  de  favorifer  une  par- 
tie plus  que  l’autre  favoir  le  prémier,  en  décré- 
tant fur  des  procès  à la  dénonciation  du  Fifcal  & 
l’autre  par  la  cenfure  & confiscation  des  livres. 

J.  VIII.  Nous  leur  permettrons  encore 
moins  de  laiflTer  venir  à procès  ou  d’écouter  le 
Fifcal  contre  les  Conftitutions  falutaires  de 
l’Empire  fur  les  nouvelles  éditions  des  livres 
fimboliques  , que  ceux  de  la  Confefiîon 
d ’Augsbourg  ont  avant  ou  après  la  Paix  de 
.Réligion  reçu  ou  pouroient  recevoir  pour 

‘ ’ tels;  ' 
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tels;  les  Catholiques  de  leur  côté  jouiront' 
suffi  du  même  droit , tellement  que  conformé- 
ment aux  conftitutions  fàlutaires  les  deux 
parties  éviteront  & s’abftiendront  de  fe  fer- 
vir  dans  les  Ecrits  ou  livres  , qu’elles  met- 
tront à l’avenir  au  jour,  d’aucunes  expreffions 
piquantes  & injurieufes  à l’une  ou  a l’autre 
des  deux  Réligions  exercées  dans  l’Empire.  - 

ARTICLE  III.  ! 

§.  1.  Nous  devons  & voulons  auffi  avoir 
en  tout  tems  pour  les  Eledteurs  du  Saint  Em- 
pire Romain,  comme  les  Membres  les  plus 
diftinguez  & les  Colomnes  capitales  d’iccluî, 
une  haute  & particulière  confidôradon. 

§.1I.  Leur  donner, comme  nous  avons  fait 
a&uellement  dans  le  préambule  de  cette  no- 
tre Capitulation  , ainfi  de  même  à l’avenir, 
le  titre  de  Révérendiffimes  & refpe&ivcment 
de  Séréniffimes,  ce  que  nous  continuerons 
de  faire. 

§.  III.  C om  me  auffi  de  Nous  fervir,fuivant 
la  teneur  de  la  Bulle  d’Or  & fans  préjudice 
au  Traité  de  Paix,  de  leurs Confeils,  avis  & 
réfolutions  dans  les  affaires  importantes , qui 
concernent  l’Empire  , en  quoi  Nous  n’entrfe- 
prendrons  rien  fans  eux.  - 

§.  IV.  Nous  les  maintiendrons  en  leur 
dignité  Electorale  duëment  acquife  & en 
leurs  Droits  particuliers  , Grandeurs , Préé- 
minences & Prérogatives. 

§.  V.  Nous  maintiendrons  auffi  & foutien- 
drons  l’Eledorat  de  Brunsvic-Lunebcurg  in- 
troduit du  Confcntement  de  tous  les  Elec- 
teurs 
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teurs , Princes  & Etats  , & au  furplus  nous 
porterons  nos  foins  auffi  tôt  après  notre  avè- 
nement à notre  Gouvernement  impérial,  & 
nous  nous  emploierons  dans  l'AlTemblée  de 
l’Empire  pour  pourvoir  cet  Electeur  d’un 
Archi-Office  convenable  & bien  féant. 

VI.  Nous  aprouvons  8c  confirmons 
auffi  de  notre  part  l’Alliance  , ou  union 
commune  & particulière  des  Electeurs  dite 
l’union  du  Rhin , d’autant  plus  qu’elle  a été 
prudemment  dreffée  avec  le  conlentement  & 
aprobation  des  Empereurs  nos  Prédéccffeurs. 
Aprouvons  & confirmons  pareillement  tout 
ce,  dont  au  furplus  Meffieurs  les  Electeurs 
en  Général  pouroient  entre  eux  convenir  & 
trouver  bon. 

§.  VII,  Toutes  fois  fans  préjudice  du 
Traité  de  Paix  , des  autres  Conftitutions  de 
l’Empire  8c  des  Droits,  Prééminences  & Pri- 
vilèges acquis  au&  Princes  & Etats,  y com- 
pris la  Nobleffe  immédiate  de  l’Empire. 

§.  VIII.  Et  d’autant  qu’il  eft  auffi  de  no- 
tre obligation  8c  que  Nous  promettons  par 
ce  préfentes  de  recevoir  iiiceffarament  la 
Couronne  Roïale  des  Romains.  Nous  de- 
vons & voulons  y faire  tout  ce  qui  doit  ê- 
txc  oblervé  à ce  fujet  8c  inviter  les  Elec- 
teurs à ce  Couronnement  pour  y exercer 
leurs  offices;. 

§.  IX.  Confirmons  pareillement  par  ces 

Îuéfentes  ce  qui  a été  terminé  & arrêté  à 
'amiable  entre  les  deux  Eledeurs  de  Mai  en- 
te & de  Cologne  à l’égard  des  differens  mûs 
-entr’eux  au  fujèt  du  Couronnement. 

$.  X. 
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§.  X.  Nous  devons  & voulons  auffi  ton- 
ferver  aux  Eledeurs  , à leurs  Succeffeurs  & 
Héritiers  leur  Droit  de  libre  Élection  felon 
la  teneur  de  la  Bulle  d’Or. 

§.  XL  Et  comme  de  la  part  des  Princes 
il  a été  traité  à Ratiibanne  de  l’élediou  d’un 
Roi  des  Romains  du  vivant  d’un  Empereur 
des  Romains  élu  & Régnant  au  terme  de 
l’Art.  VïII.  de  l’Inftrument  de  Paix  & con- 
venu extr’eux  , que  les  Eledeurs  ne  pafTe- 
roient  pas  facilement  à l’éledion  d’un  Roi 
des  Romains , fi  ce  n’eft  au  câs  que  l’Empe- 
reur des  Romains  élu  & Régnant  ou  fe  fût 
rendu  hors  de  l’Empire  Romain  & qu’il  vou- 
lut s’y  arrêter  le  refie  de  les  jours  ou  long- 
tems,  ou  bien  qu'il  ne  fût  -plus  en  état  ac 
tenir  les  Rênes  du  Gouvernement  par  rap- 
port à fon  grand  âge  ou  à une  indifpofition 
continuelle,  ou  que  d’ailleurs  une  autre  gran- 
de néceffité  dont  dépendrait  la  confervation 
& le  faiut  du  Saint  Empire  Romain,  requit, 
qu’on  procéda  à l’Eledion  d’un  Roi  des  Ro- 
mains encore  du  vivant  de  l’Empereur  Ré- 
gnant & que  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres desdits  cas,  comme  auffi  lors  de  la  dite 
néceflïté  il  dût  être  paiûfé  à l’Èledion  d’un 
Roi  des  Romains  par  les  Eledeurs  (du  con- 
tentement de  l’Empereur  des  Romains  Ré- 
gnant ou  &ns  fon  contentement,  fijpofé  que 
îans  en  avoir  des  raifons  importantes  il  réfu- 
te de  le  donner  , quoique  de  ce  prié)  & y 
être  par  eux  procédé  avec  une  entière  liber- 
té & fans  aucun  empêchement,  conformé- 
ment à la  Bulle  d’or  & fuivant  que  l’Office-, 
qu’ils  tiennent  du  Saint  Empire,  le  demande 
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& que  leur  devoir  l’exige;  ainfi  Nous de? 
rons  & voulons  agréer  le  réfultat,  que  les 
Electeurs  & les  Princes  ont  agréé  entre  eux, 
comme  nous  l’agréons  par  ces  préfentes,  pro- 
mettant de  nous  y conformer  & régler. 

<$>.  XII.  Nous  confentons  auffi,  que  con- 
formément à la  Bulle  d’Or,  ainfi  qu’à  l’union 
des  Eleéteuts  fondée  fur  cette  Bulle  les  E- 
le&eurs  tiennent  dans  l’occafion  des  affem- 
blées  fuivant  l'état  & la  fituation  des  affaires 
du  Saint  Empire  pour  leurs  néceffitez,  & 
lors  qu’ils  auront  des  griefs  à débattre,  afin 
d’y  délibérer  & confulter  cntr’eux , ce  que 
Nous  ne  voulons  empêcher  ni  les  y troubler 
ou  leur  en  témoigner  aucune  indignation , ou 
mécontentement  ni  envers  tous  en  général , 
ni  envers  un  chacun  en  particulier. 

§.  XIII.  Nous  n’exigerons  pas  non  plus 
que  ces  fortes  de  délibérations  particulières 
fe  faffent  avec  notre  participation,  ou  fous 
notre  autorité  , ni  que  nos  Ambaffadeurs  y 
foient  aifément  admis , mais  voulons  & de- 
vons quant  à ce  & à d’autres  points  Nous 
conformer  de  bonne  grâce  & fans  la  moin- 
dre difficulté  aux  difpoûtions  de  la  Bulle 
d’Or. 

J.  XIV.  Nous  Voulons  auffi , comme  dit 
eft  ci-deffus,  laiffer  en  tout  teras  tranquile- 
ment  & n’inquiéter  en  façon  quelconque  les 
. dits  Electeurs  en  !leur  droit  de  libre  Elec- 
tion à eux  acquis  d’ancienneté  & ainfi  cju’il 
eft  porté  par  la  Bulle  d’Or  , par  leurs  vieux 
Droits  & par  d’autres  Loix  ou-  Libertez; 
Nous  les  laifferons  auffi  dans  leurs  Droits  de 
tenir  des  Confcils  particuliers  en  affaires 
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concernant  le  Saint  Empire  Romain \ mais  s’il 
arrivoit  que  quelqu’un  chercha  ou  entreprit 
quelque  cnofe  au  contraire,  ou  que  les  Elec- 
teurs fouffriffent  la  moindre  contrainte , ce 
qui  cependant  ne  doit  être  en  aucune  façon, 
le  tout  fera  nul. 

§.XV.  Voulons  pareillement  conferver, fans 
y porter  la  moindre  atteinte  , les  Vicaires  de 
l’Empire  en  leurs  anciens  droits , fondés  fur 
la  Bulle  d’Or  & fur  l’ufage  confiant , où  ils 
font  d’exercer  le  Gouvernement  de  l’Empire 
non  feulement  après  le  décès  d’un  Empereur 
ou  Roi  des  Romains , mais  auflfi  pendant  fà 
longue  abfjence  hors  de  l’Empire,  ou  bien 
quand  par  d’autres  circonftances  il  eft  cmpê- 
cné  de  tenir  lui-même  les  rênes  du  Gouver- 
nement; Nous  ne  permettrons  pas  non  plus, 
que  leurs  Vicariats  & les  droits  , qui  en  dé- 
pendent , foient  conteftez , combattus  & ref- 
traints  par  qui  que  ce  foit. 

§.  XVI.  Et  comme  félon  la  teneur  de  la 
Bulle  d’Or  les  Vicaires  de  l’Empire  ont  le 
pouvoir  de  décider  les  différends  qui  fe  pré- 
fentent  en  Empire,  ainfi  ce  droit  doit  non  feu- 
lement ne  point  être  rdlraint  à des  cas  nou- 
veaux , ou  aux  affaires  , qui  fouffriroient  par 
le  retard,  ou  aux  cas  où  il  s’agiroit  de  dé- 
tourner les  troubles  & les  voies  de  fait,  mais 
il  doit  encore  s’étendre  à continuer  devant  le 
Tribunal  du  Vicariat  les  pièces  & affaires  de 
jufticc,  qui  pendoient  auparavant  au  Confeil 
Aulique  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  à 
l’effèt  de  quoi  les  Aétcs  originaux  concernant 
les  affaires  précédemment  agitées  par  devant 
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le  dit  Confeil  Aulique  , & qui  fe  trouveront 
dans  la  Chancellerie  de  l’Empire,  feront  re- 
mis fans  refus  au  Tribunal  du  Vicariat  fur 
l’ordonnance,  qu’en  délivrera  à la rcquifîtion 
des  Vicariats  & aux  fraix  des  Parties  l’Elec- 
teur de  Maïence  comme  Archi-Chancelier  de 
l’Empire,  en  remettant  parcontre  un  recepiffe 
avec  promette  de  reftituer  ces  mêmes  aétes 
aux  Archives  de  l’Empire  auffitôt  que  l’in- 
terrègne aura  ceffé. 

§.XVII.  Les  Vicariats  de  l’Empire  feront 
parcontre  tenus  & ne  doivent  nullement  né- 
gliger auffitôt  après  l’interrègne  fini  ou  au 
plûtard  dans  l’efpace  de  fix  mois  d’envoïer 
chaque  fois  à l’Empereur  nouvellement  élu  les 
ades  des  affaires  traitées  devant  eux  pour  être 
iceux  dûment  remis  à la  Chancellerie  de  l’Em- 
pire par  l’Eledeur  de  Maïence  comme  Archi- 
chancelier, ou  en  fa  place  parle  Vice-Chan- 
celier Aulique  de  l’Empire  en  exercice,  afin 
que  par  ce  moïen  les  Archives  de  l’Empire 
loient,  comme  il  eft  néceffaire,  remifes  en 
leur  entier. 

§.  XVIII.  Mais  comme  il  s’eft  préfenté  des 
eirconftances  , que  perfonne  n’ignore  , tant 
au  fujet  du  Vicariat  du  Rhin  que  de  la  Com- 
munauté ftipulée  à cet  égard  entre  les  Maifoqs 
;Eledorales  de  Bavière  &:  Palatine,  Nous  vou- 
lons & devons  auffitôt  après  notre  Gouverne- 
ment Impérial  porter  cette  affaire  à I’affem- 
blée  de  l’Empire,  afin  qu’elle  y puiffe. con- 
venablement être  terminée. 

§.  XIX.  Desorte  que  notre  confirmation  & 
ratification  de  ce  qui  a etc  traité  par  le  Vi- 
cariat 
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cariat  dû  Rhin  demeurent  fufpenduës-jufqu’au 
xéfultat  comitial  ci-deflus  mentionné. 

§ XX.  Maiss  pour  ce  qui  pendant  la  va- 
cance & jusqu’au  te$%  que  Nous  a^ons  jute 
en  Perfonpe  la  Capitulation  & que  confé- 
cjuemment  Nous  avopsj  commencé  à régner  a 
été  parle  Vicariat  de,  fÈqrôrç aparteuant  k 
Saxe  traité  & conféré  en  affaires  lûk  conten- 
tieufes , foit  gracieufes  Nous  devons  éboulons 
agréer,  confirmer  & ratifier  tout  ce  en  la 
forme  la  plus  invariable  & comme  il  convient 
& apartient,  ainfi  qu’en  effet  Nous  le  confir- 
mons & ratifions 

§.  XXL  Etant  aufii  arrivé  depuis  quel- 
que tems  , que  les  Ambafladeurs  des  PuiC- 
fances , Princes  & Républiques  étrangères  (ces 
derniers  fous  prétexte , que  leurs  Républi- 

3ues  doivent  être  regardées  comme  égales  en 
ignité  aux  Têtes  Couronnées)  voulurent  pré- 
tendre la  préféance  fur  les  Ambafladeurs  des 
Eledeurs  és  Cours  & Chapelles  Impériales  Sç 
Roïales,  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons  plus 
le  permettre  k l’avenir;  mais  fi  avec  les  Am* 
ballàdeurs  des  Eledeurs  fe  trouvoient  epfem- 
ble  les  Ambafladeurs  des  Rois  Etrangers  réel- 
lement titrées  & couronnées , ou  ceux  des 
Veuves  Roïales,  ou  des  Mineurs Roïaux  (à 
qui  apartient  ie  Gouvernement  de  l’Etat  aufiî- 
tôt  qu’ils  ont  atteint  l’âge  requis  & qui  cepen- 
dant font  fousla  tutéle&  curatéte)alo  rails  pour- 
ront & devront  précéder  les  Ambafladeurs  des 
Eledeurs  ; mais  ceqxr  ci  précéderont  les  Am- 
bafladeurs  des  autres  Républiques  étrangères, 
même  les  Pripces  eu  perlonne  îudiféremment: 
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& il  ne  fera  plus  fait  de  diftinaion  en  notre 
Cour  Impériale  & par  tout  ailleurs,  dedans 
l’Empire  & hors  d’icelui,  entre  eux,  c’eft-a- 
dire  les  Ambafladeurs  du  premier  ordre  des 
Electeurs , quand  même  il  y en  auroit  plus 
d’un  ; mais  il  fera  fait  à tous  & a bn  chacun 
femblable  honneur  en  tout,  comme  aux  Am- 


bafladeurs des  Rois. 

J.  XXII.  Nous  devons  & roulons  au  relia 
veiller  aufli  à ce  que  les  perfonnes  même  des 
Ele&eurs  fuient  maintenues  dans  leurs  dignités 
& dans  les  prérogatives  , qui  leur  compétent 
d’anciennete  & que  rien  de  préjudiciable  aces 
prérogatives  , ou  rien  de  nouveau  ne  Ibit  en- 
trepris, toléré,  ou  accordé  en  notre  Cour 
Impériale  & Roïale  , ou  quelque  autre  part 

?ue  ce  puifle  être  par  les  Ambafladeurs  des 
uiflances  & Républiques  étrangères,  ou  par 
d’autres. 

§ XXII I.  Pa  r e i l l E m E n t lorsdes  Cou- 
ronnemens  des  Empereurs  & des  Rois  des  Ro- 
mains & aux  autres  folemnites  de  l’Empire 
la  préfeance  fera  laiflee  aux  Comtes  & Sei- 
gneurs immédiats  de  l’Empire  , qui  y ont 
Séance  & Voix,  fur  les  autres  Comtes  & Sei- 
gneurs étrangers  ou  du  Païs , comme  auflî 
lur  les  Confeillers  & Chambellans  de  l’Em- 
pereur, 8c  ce  immédiatement  après  les  Prin- 
ces devant  tous  autres,  étant  juite,  puisqu’il# 
font  en  poffeffion  d’avoir  voix  & lèance  dans 
le  Confeil  des  Princes  de  l’Empire , que  la 
préfeance  & ce  qui  en  dépend  leur  foit  auflî 
biffée  lors  de  ces  aétesfolemnels,  tout  com- 
me ils  remplirent  leurs  places , lorsqu’il  eft 
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qucftion  de  délibérations,  cottifations  & au- 
tres charges  onéreufes  ; la  même  chofe  fera 
obfer/ce  à la  Cour  Impériale  & par  tout 
ailleurs. 

$.  XXIV.  Nous  promettons  auffi  de  don- 
ner nos  ordres,  afin  que  les  Vicaires  des  E- 
ledeurs  & ceux  , qui  font  les  fondions  de 
leurs  Offices  héréditaires , lors  qu’ils  le  fc. 
ront  rendus  en  notre  Cour  , foient  en  tout 
teins  dûment  refpedés  , & principalement 
toutes  & quantes  fois  que  Nous  tiendrons 
notre  Cour  Impériale  aux  Diètes  de  l’Em- 
pire, aux  Eleélions,  ou  à d’autres  pareille* 
Affemblées,  ou  qu’il  furviendra  des  affaires, 
qui  les  obligeront  de  faire  les  fondions  de 
leurs  Offices,  & ne  permettrons  point,  que 
les  Officiers  de  notre  Cour  entreprennent 
fur  leurs  fondions;  & s’il  arrivoit  qu’à  cau- 
fe  de  leur  abfence  les  Officiers  de  notre  Cour 
fuflent  obligés  de  remplir  leurs  places , les 
Vicaires  & les  Officiers  héréditaires  des  E- 
ledeurs  ne  lailTeront  pas  de  jouïr  des  fruits 
& émolumens  de  leurs  charges  fans  leur  fai- 
re de  difficultés,  tout  de  meme  que  s’ils  en 
avoient  fait  les  fondions  fans  que  les  Offi- 
ciers de  la  Cour  puiffent  s’en  emparer  ;•  Et 
au  cas  que  cela  fût  réellement  arrivé , 
Nous  voulons  fur  la  dénonciation  , qui 
nous  en  fera  décemment  faite  , termi- 
ner la  chofe  & procurer  indemnité  à ces  Offi- 
ciers héréditaires. 

§.  XXV.  Et  attendu  que,  lors  qu’il  eft 
queltion  de  dreffer  le  reglement  pour  la  po- 
lice & les  taux  aux  Affemblées  de  l’Empire  de 
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aux  Ele&ions,  il  compéte  à l’Office  d’Archi- 
Maréchal  d’en  avoir  la  direction  &de  publier 
ces  régleinens  en  notre  nom,  il  ne  lui  fera- 
point  porté  d’empêchement  eu  laditefonélion, 
ni  auffi  d’ailleurs  en  ce  qui  eft  attaché  au  dit 
Office  de  l’Empire  par  l’Office  de  notre  Ma- 
réchal de  Cour  ou  par  d’autres,  foit  fou3 
le  prétexte  d’une  c'ommiffion  Impériale,  foit 
autrement,  & il  ne  fera  rien  concédé  à Ion 
préjudice;  toutes  fois  auffi  le  Maréchal  de 
notre  Cour  ne  fera  point  troublé  dans  les 
fondions  de  fa  charge  dépendante  de  l’Offi- 
ce d’Àrchi-Marêchal  par  les  Officiers  pré- 
pofés  au  Gouvernement  de  nos  Etats  ni 
par  d’autres. 


ARTICLE  IV, 


§.  I.  Nous  devons  & voulons  en  toutes  dé- 
libérations fur  des  Affaires  de  l’Empire  , & 
principalement  fur  celles, dont  il  efl:  nommé- 
ment fait  mcntiou  dans  le  Tfaîté  de  Paix , & 
autres  femblables  , laiffer  jouir  les  Eleâeurs, 
Princes  & Etats  de  l’Empire  de  leur  droit  de 
fuffrage,  décîarans  ne  vouloir  rien  faire  & 
permettre , au’il  foit  fait  à l’égard  decescho- 
fes,  que  de  leur  confentement  libre,  donné 
en  pleine  diète. 

Ç.  II.  Nous  devons  & roulons  auffi,  pen- 
dant que  durera  notre  Règne,  Nous  compor- 
ter paifiblement  avec  les  Puiflahçes  Chrétien- 
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nés  voifines,  promettans  de  ne  donner  à aucu- 
ne d’Elles  iujèt  de  fe  brouiller  avec  l’Empire 
& de  ne  point  impliquer  l’Empire  dans  des 
Guerres  étrangères;  au  contraire  deNous dé- 
partir abfolument  de  toute  Affiftance,  qui' 
pourroit  lui  attirer  du  danger  ou  quelque  dom- 
mage , de  ne  commencer  de  la  part  de  l’Era-  • 
pire  aucune  quérelle,  diffidation  ou  Guerre 
au  dedans  de  l’Empire  ou  au  dehors,  fous  au-> 
cun  prétexte  tel  qu’il  puilTe  être,  ni  contrac-f 
ter  Ailiance  avec  lesdites  Puiflances,  à moins 
que  cela  ne  fe  faffe  duconfentement  des  Elec- 
teurs, Princes  & Etats  en  pleine  Diète,  ou  du 
moins  du  fçu , confeil  & aprobation  de  tous 
1 es  Eleéteurs  dans  des  conjonctures  preffan- 
tes,  Nous  obligeans  au  furplus  d’ODfcrver 
enfuite  & au  plutôt  tout  ce  qui  en  pareil  cas 
doit  être  obfervé  à l’égard  de  tout  1 Em- 
pire. 

§.  I IJ.  Ces  fortes  de  Guerres  de  l’Empire 
feront  faites  alors  félon  la  difoofitio  odes  Cons- 
titutions de  l’Empire , de  l’Ordonnance  d’Ex- 
écution  & du  Traité  de  Paix  & les  Généraux, 
qui  feront  nommés  par  Nous  & par  l’Empire 
des  deux  Réligions  en  nombre  égal,  de  meme 
eue  les  Dire&eurs  & Confeillersau Confeilde 
Guerre,  qui  feront  nommés  pareillement  en 
nombre  «gai  des  deux  Réligions,  prêteront 
aufli  bien  que  toute  l’Armée  ferment  à Nous 
& à l’Empire  , ainfi  que  le  tout  a été  ordon- 
né & réglé  par  les  rélultats  de  l’Empire,  ar- 
rêtés à Toccafkm  dépareilles  guerres dcPEm- 
pire. 

g.  I V.  Nt)u  s ne  permettrons  point  non 
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plus,  qu’en  ce  qui  concerne  l’affaire  des  mar- 
ches, les  Généraux  & le  Confeil  de  Guerre, 
dépendant  de  Nous  feul,  donnent,  fuivant  qu’il 
leur  plaira,  aucuns  ordres,  qui  puiffent  être 
contraires  aux  réglémens  de  l’Empire  & des 
Cercles,  ni  qu’ils  exemptent  perlonne  des 
charges  communes,  ni  que  de  leur  pure  auto- 
v rité  ils  s’iminifcent  dans  la  connoiffance  des 
difeuflions  concernant  la  contrebande  ou  au- 
tres commerces,  ni  qu’ils  difpofcnt  des  Forte- 
refTes  de  l’Empire , ni  que  leuls  ils  adreffeut 
des  ordres  aux  Généraux  de  l’Empire  tou- 
chant la  conduite  , que  ceux-ci  auront  à te- 
nir. . 

$.  V.  Mais  au  cas  que  Nous  fu(Tions atta- 
qués aufujètde  l’Empire,  Nous  pourrons  Nous 
aider  de  tout  fecours  non  préjudiciable  à 
l’Empire. 

J.  VI.  Tou  t es  foi  s Nous  ne  devons 
ni  ne  voulons  faire  conftruire  de  nouvelles 
Fortereffesdat*  les  Fais  & Territoires  des  E- 
leéleurs , Princes  & Etats  pendant  qu’une 
femblable  guerre  durera,  ni  dans  un  autre 
tems,  ni  aufli  faire  relever  les  vieilles  ou  cel- 
les, qui  font  tombées  en  ruine , bien  moins 
encore  permettre  ou  fouffrir  que  d’autres  le 
fartent,  attendu  que  félon  lesConftitutionsde 
l’Empire  les  Seigneurs  Territoricls  feuls  font 
en  droit  de  ce  faire  en  leurs  Territoires. 

§.  VII.  De  même  Nous  ne  devons  & ne 
voulons  établir  dans  l’Empire  aucune  levée  de 
recruës  fans  \€  fufdit  confentement  des  Elec- 
teurs, des  Princes  & des  Etats  de  l’Empire, 
ni  conduire  dans  l’Empire  ou  permettre,  qu’il 
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y foit  conduit,  aucune  troupe  de  guerre  ; au 
contraire , s’il  arrivoit , que  contre  le  Traité 
de  Paix  de  Munjler  & d 'Ofnabruck  des  trou- 
pes étrangères,  à qui  elles  puiflent  apar tenir, 
fuffent,  fous  quelle  aparence  ou  prétexté  ce 

Î»uilTe  être , introduites  ou  paifaflént  par  • 
’Empire , Nous  voulons  férieufement  Nous 
v opofer  , repoulTer  la  force  par  la  force,  & 
Iaiûer  jouir  l’offenfé  le  plus  efficacement  que 
faire  fe  pourra  de  tous  les  moïens  tendans  à 
fon  fecours  ^ affiftance  & défenfe,  & ce  con- 
formément a la  teneur  des  Conltitutions  de 
l’Empire  & de  l’Ordonnance  d’Exécution. 

J.  VJ1I.  Nous  ne  permettrons  pas  non 
plus,  que  fans  le  fçu  préalable  & confente- 
ment  des  Eledeurs,  Priuces&  Etats  de  TEm- 

Îrire,  les  troupes  foient  conduites  hors  de 
’Empire,  voulant  au  contraire  ne  les  faire 
fervir  que  pour  la  défeufe  de  l’Empire  & le 
falut  des  Etats  oprimés. 

§.  IX.  Pareillement  Nousnevoulons 
fans  le  confentement  préalable  de  tous  les  E- 
ledeurs,  Princes  & Etats , ordonner  aucuns 
quartiers  dans  l’Empire,  ni  permettre,  qu’il 
en  foit  établis,  outre  ce  Nous  n’établirons 
point  de  notre  Chef,  ni  en  quel  teins  ce  foit, 
des  quartiers,  places  d’Aiïemblées  & paflages,  • 
Qui  foient  à la  charge  d’aucun  des  Etats  de 
rEmpire,nine  les  chargerons  contre  les  conf- 
titutions  de  l’Empire  d’autres  femblables  in- 
commodités de  la  guerre,  ni  11e  permettrons, 
qu’ils  en  foient  chargés  par  aucun  autre. 

§.  X.  Nous  devons  & voulons  particulié- 
rement exemter  à l’avenir  & pour  toujours 

B S do 
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de  l’obligation  de  donner  des  quartiers  effec- 
tifs le  lieu,  où  notre &k  Chambre  Impériale 
de  l’Empire  tient  lès  féances , néanmoins  en 
dédommageant  comme  il  convient  ceux,  à 
qui  cette  exemtion  pourroit  faire  du  Tort. 

§.  XI.  Noos  ne  devons  ni  ne  voulons 
entamer,  à moins  forte  raifon  conclure  au- 
cuns préliminaires  de  paix  obligatoires,  bien 
moins  encore  des  Traitez  de  Paix  diffinitifs 
fans  l’acceffion  & le  confentement  des  Elec- 
teurs, Princes  & Etats  de  l’Empire,  ficen’é- 
toit  qu’une  néceffité  prenante  & réelle  ne  per- 
mit pas  de  prendre  toutes  cesmefures,  au 
quel  cas  & julqu’à  ce  que  l’affaire  puiffe  être 
portée  à la  Diète  générale  de  l’Empire,  nous 
réquérerons  tout  au  moins  le  confentement  du 
Collège  Electoral  avant  de  nous  engager  à 
quoi  ce  puiffe  être,  Nous  laifferonsauffi  jouir 
dansfon  entier  les  dits  Electeurs , Princes  & 
Etats  de  l’Empire  de  leur  droit  de  Députation 
& de  concurrence  aux  Négociations  de  Paix, 
fans  permettre  qu’il  y foit  porté  la  moindre 
atteinte,  tellement  qu’entre  nos  Ambaffadeurs 
& les  Députez  de  l’Empire  la  manière  jufqu’i- 
ci  ufitée  de  traiter  les  affaires  foit  à la  Diète , 
foit  aux  Députations  de  l’Empire  foit  obfer- 
vée;&pour  ce  qui  eft  des  Congrès, foit  avec 
des  Alliez,  foit  avec  des  Puiffânces  étrangè- 
res, & particuliérement  avec  les  Ambaffa- 
deurs ou  Envoïez  de  celles  des  Puiffânces, 
contre  qui  l’on  étoit  en  guerre  , les  Dépûtez 
de  P Empire  y feront  admis  fans  le  moindre 
empêchement  & il  ne  fera  rien  terminé  fans 
leur  ac.ceffion  ; Nos  Miniftres  y entrepren- 
■ÿ.)  ^ dront 
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dront  encore  moins  de  faire  les  fondions  de 
Députez  de  l’Empire.  Si  cependant  les  E- 
lefteurs, Princes  «Etats  nous  donnoient pou- 
voir de  négocier  la  paix,  ainfi  qu’il  dépend 
d’eux  de  le  faire,  nous  ne  ferons  ulage,  ni 
n’entendrons  de  femblables  pouvoirs  au  delà 
de  leur  contenu. 

$.  XII.  Nous  devons  & voulons  auffi  lors 
de  la  paix , qui  s’en  fuivra  , avoir  particuliè- 
rement attention,  que  ce  que  les  Ennemis 
auroicnt  occupé  dans  l’Empire,  ou  ce  quiau- 
roit  été  changé  dans  les  chofes  tant  Eccléfiaf* 
tiques  que  Civiles  foit  pour  la  conlolation  des 
Etats  oprimés  & de  leurs  Sujets  , remis  dans 
l’ancien  état,  où  letout  doit  être  conformément 
aux  loix  fondamentales  de  l’Empire  & aux 
Traitez  de  Paix , dont  néanmoins  ceux  de  la 
Confeffion  A ugsbour g exceptent  le  Traite  de 
Ryswick)  exception  que  les  Catholiques  laif- 
fcnt  en  là  valeur  ou  non  valeur. 

§.  XIII.  Nous  obferverons  auffi  fpéciale- 
meot  & inviolablement  tout  ce  qui  a été  réglé 
& arrêté  à Munftêr  & Ofnabrug  par  nos  Pré- 
déceffeurs  dans  l’Empire,  les  Electeurs,  Prin- 
ces &Etats  d’une  part,  & les  Couronnes  Co- 
traitantes de  l’autre  lànsrien  entreprendre  pàr 
nous-mêmes,  ou,  fouffrir  (}ue  d’autres  entre- 
prennent , qui  puifle  altérer,  troubler  , 0I1 
rompre  cette  paix  commune  & perpétuelle 
amitié. 

§.  XIV.  E t attendu  que  de  teins  à autre 
l’on  Veift  bien  permcttreaux  PuiffancesEtran- 
gérés  de  faire  des  recruës  dans  l’Empire  , & 
que  par  les  Traitez  de  Paix  & les  Coaftitu- 

tioas 
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tions  de  l’Empire  il  a été  fuffifammcnt  réglé 
jufqu’à  quel  point  un  Etat,  ou  un  Habitant  de 
l’Empire  peut  s’engager  au  fervice  des  Etran- 
gers, notre  principal  foin  fera  en  pareil  cas, 
que  l’Empire  ne  trouve  point  dépeuplé  par 
ces  fortes  de  levées  ,foit  qu’elles  fefaffentpar 
Nous  ou  par  d’autres  dans  l’Empire,  même  dans 
leurs  propres  terres,  pour  le  fervice  desPuif- 
fances  Etrangères;  Nous  veillerons  aulîi  à cc 
que  les  Electeurs,  Princes  & Etats  & leurs 
Sujets  ne  foient  point  pendant  & h l’occafion 
de  ces  levées  chargez  cfe  rendez-vous,  palfa- 
ges  de  troupes,  logemens  de  gens  de  guerre, 
places  d’affeinblées , ou  autres  charges  lernbla- 
bles  de  quelle  manière  ce  puifle  être  contre 
les  Conlbtutions  de  l’Empire  & le  Traité  de 
paix,  ni  qu’il  foit  rien  fait  au  contraire. 

§.  XV.  E n conféquence  de  ce  nos  propres 
Troupes,  comme  aufli  les  Troupes  Auxiliai- 
res , que  Nous  pourrions  avoir,  ne  prendront 
point  leurs  palPages  par  le  territoire  des  Elec- 
teurs & Etats,  qu’après  en  avoir  formé  des 
réquifitions  préalables,  encore  faut-il  que  ce 
foit  iàns  caufer  aucun  dommage,  & il  ne  fe- 
ra à l’avenir  exigé  pour  les  dites  Troupes 
aucunes  fubfiftances  à titre  d’étapes  ; mais 
qu’elles  foient  ou  propres  ou  auxiliaires,  El- 
le paieront  en  marche  & en  campagne  leurs 
vivres  par  leurs  propres  Commiflaires  fuivant 
le  prix  courant  & fe  procureront  par  confé- 
queut  pour  argent  comptant  tout  ce  , dont 
elles  auront  befoin  & qui  leur  fera  fourni 
par  le  Pais. 

$.  XVI. 
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f.  XVI.  Ainsi  dans  les  quartiers  & (tâ- 
tions dans  les  Païs  des  Etats,  elles  ne  fe  të- 
ront  donner  aucunes  fubfiftances;  mais  le  lo- 
gement Amplement,  ce  qui  doit  être  aufii 
entendu  de  la  Généralité  , de  l'Artillerie, 
du  Coinmiflariat  & de  la  Chancellerie  de 
Guerre. 

• $.  XVII.  Et  afin  Que  le  cas  arrivant  l’exé? 
cution  de  ce  que  aeflus  foit  d’autant  plus 
affûrée,  il  fera  au  fujèt  des  Troupes,  qui  pren- 
dront aiufi  leurs  paflages,  fournis  au  moïen 
de  quelques  bons  Banquiers  & Marchands 
domiciliés  dans  les  Villes  de  l’Empire  des  fû- 
retês  fuffifantes  & une  caution , qui  agrée , 
ainfi  que  cela  eft  déjà  ordonné  par  les  Conf- 
titutions  de  l’Empire , ou  bien  le  cas  arri- 
vant, l’on  s’accommodera  fur  ce  point  avec  les 
Etats,  qui  y auront  intérêt. 

§.  XVIII.  c o m m e pareillement  il  eft  ar- 
rivé, que  quelques Duchez,  Chapitres  & Sei- 
gneuries immédiates  de  l’Empire  ont,  contre  la 
paix  fi  chèrement  achetée,  beaucoup  fouffert 
du  logement  desTroupes  étrangères  & fc  font 
par-là  presque  vûs  fouftraits  à l’Empire  &rc? 
duits  en  Etats  médiats,  Nous  promettons  non 
feulement  de  Nous  emploïcr  pour  faire  ceffer 
ces  défordres,  mais  encore  de  pourvoir  qu'à 
l’avenir  ces  Duchez,  Chapitres  «Seigneuries 
jouiflent  de  leur  immediateté  dans  toute  foa 
étendue. 

§.  XIX.  En  quoi  Nous  protégerons,  fau- 
tiéndrons  Si  maintiendrons  autant  qu’il  eft  en 
notre  pouvoir  les  Eleéteurs,  Princes  & Etats, 
h JNobleffc  libre  immédiate  de  l’Empire  y 
. com- 
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comprife,  avec  tous  leurs  Pais,  Gens  & Su- 
jets , fans  permettre  qu’il  foit  rien  fait  au 
contraire. 

article  V. 

5.1.  Pareillement  Nous  ne  devons  ui 
ne  voulons  charger,  ni  molefter  fans  nécefc- 
fité  les  Princes  Eleéteurs,  ni  les  autres  Etats 
du  Saint  Empire  Romain  de  taxes  de  Chan- 
cellerie , d’accompagnemens  en  voïagca,  d’im- 
pôts & de  colleétes. 

§.  II.  Promettant  de  n’impofer  foit 
en  tems  de  guerre  ou  pendant  la  paix  les 
colleétes  & autres  pareilles  charges  dans  les 
cas  permis,  néceflâires  & preffans , que  du 
fçu,  confeil  & confentement  des  Électeurs, 
Princes  & Etats , même  eu  pleine  Diète  & 
non  autrement. 

§.  III.  D’én  faire  recevoir  la  livraifon  és 
Villes  ordinaires  délignées  pour  la.  recette  par 
les  Officiers , qui  y feront  députés  de  la  part 
des  Cercles.  & de  Nous  emploïer  à faire  ren- 
trer les  arrerages  des  Colleétes  de  l’Empire 
ci-devant  accordées. 

§.  IV.  Comme  auffi  que  chaque  fois  com- 
pte' en  foit  rendu  par  le  Tréforier  Général 
a l’Empire  ou  à celui,  que  l’Empire  com- 
mettra pour  l’audition  dudit  Compte,  ce  qui  fe 
fera  ou  à la  Diète  préfente,  ou,  au  cas  qu’elle 
ce  fût  plus  afferablée  alors,  à celle  , qui  ûiiyra, 
li  ce-n’étoit  cependant  qu’il  fut  queltiond’im- 
pofitions  accordées  à l’Empereur  & dont  il 
auroit  la  libre  difpoûtioh. 

§.  Y. 
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. V.  N.ous  Remploierons  pas  non  plus 
les  déniers  provenans  des  Collectes , ainfi 
que  les  fecours,  qui  nous  feront  accordez, 
à autre  fin  qu’à  celle  pour  laquelle  Nous  les 
aurons  obtenus. 

§.  V I.  N o u s ne  nous  exempterons  point 
nous-mêine  ni  nos  Pars  héréditaires  du  con- 
tingent, que  nous  aurons  à paiçr  pour  notre 
cotte-part  des  Subfides  & Colleéfces»  qui  au-, 
ront  été  ordonnées  par  l’Empire. 

§.  VIL  Ni  ne  permettrons  qu’un  Etat^ 
qui  a voix  & féance  aux  Affemblées  de  l’Em- 
pire fc  libère  fous  quel  prétexte  ce  puiffe  ê- 
tre,  ou  furie  fondement  d’un  droit  d’exeinp- 
tion,  de  ces  fubfides  & importions,  ni  qu’il 
en  foit  en  aucune  manière  exemté  par  Nous 
ou  par.  quelqu’autrc  foit  dedans,  foit  hors  de 
l’Empire. 

$.  V IJfc.  Nous  ne  donnerons  à perfonnes 
aucunes  affignations  fur  les  Cercles  ou  Etats 
de  l’Empire  contre  leur  Volonté  & fans  le 
fçu  & le  confentement  de  l’Empire;  Nous 
ne  permettrons  abfolument  aucune  compen- 
fation , particuliérement  avec  les  dettes  on 
déniers  de  l’Empire,  ou  lei  nôtres,  ou  ceux 
d’autres  particuliers. 

5.  IX.  Nous  Raccorderons  auçuncaexeim* 
tiens,  ou  modérations  des  taxes,  & matricule* 
fans  la  participation  &.  agrément  des  Elec- 
teurs,. Princes  & Etats. 

§.  X,  Mais  Nous  donnerons  au  cootrairjç 
'nos  foins  pour  qu’au  plutôt  & fi.  faire  fe 

i>eut  dans,  l’efpaqç  de  deux  ans  lcspoints.de 
a rédintégration  des  Cercles , de  la  modér 
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ration  de  la  matricule  & de  la  Peræquation, 
en  un  mot  toutes  les  difficultez  concernant 
les  exemtions  foient  duëment  traitées  & ter- 
minées ou  dans  les  comices  généraux  de  l’Em- 
pire > ou  dans  les  Diètes  particulières  de  mo- 
dération. 

§.  XI.  Et  pour  qu’au  furplus  chaque  Etat 
foit  tenu  de  fournir  ce1  qui  fera  par  lui  dû  , 
& que  conformément  au  réglement  d’exécu- 
tion il  foit  procédé  par  voie  de  contrainte 
contre  ceux,  qui  fe  trouveront  en  retard, 

ARTICLE  VI. 

§.  I.  Nous  ne  voulons  auffi  en  qualité 
d’êlu  Empereur  des  Romains  contra&er  de 
notre  Chef  pour  affaires  de  l’Empire  aucunes 
Alliances,  ou  Unions  avec  d’autres  dedans  ou 
hors  de  l’Empire,  à moins  que  préalablement 
Nous  n’aïons  fur  ce  obtenus  le  confentc- 
ment  des  Electeurs , Princes  & Etats  affem- 
blez  en  pleine  Diète. 

$.  II.  Toutesfois  fi  l’intérêt  public  & 
le  bien  commun  deraandoit  plus  d’accéléra- 
tion, alors,  en  attendant  que  l’on  en  puiflfe 
venir  à une  délibération  générale  de  l’ Empire, 
nous  ferons  obligez  en  ceci  principalement , 
comme  dans  toutes  les  autres  affaires , qui  re- 
gardent la  fûreté  de  l’Empire  & l’Etat  public, 
d’avoir  le  confentement  de  tous  les  Electeurs 
affemblez  dans  une  Diète  Collégiale,  en  un 
tems  & lieu  commode  & non  par  des  déclara- 
tions féparées,  que  les  dits  Electeurs  pour- 
roient  donner. 

§.  III. 
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§,  JII.  S’il  arrivoit,  que  Nous  fiffions  & 
Pavenir  quelques  Alliances  à caufe  de  nos  pro- 
pres Pais,  cela  devra  fe  faire  fans  préjudicier 
a l’Empire  & fuivant  le  çontenu  du  Traité  de 
Paix.  .... 

§.  IV.  Mais  pour  ce.  cjui  regarde  lesEtati 
de  l’Empire  en  général  , le  droit,  qu’ils  ont 
de  faire  des  Alliances  entr’eux  , ou  avec  les 
Etrangers  pour  leur  fûreté  , bien  & confer- 
vation  , leur  fera  confervé  en  fou  entier  à tous 
& à un  chacun,  enforte  pourtant  que  ces 
Alliances  ne  foient  point  contre  l’Empereur 
des  Romains  Régnant  & l’Empire  , ni  aufli 
contre  la  paix  publique , appellée  Paix  Pro- 
vinciale Générale , ou  contre  la  Paix  de 
Munfter  & d ’Ofnabruck,,  &.  que  tout  ceci  fe 
fafle  conformément  auxdits  Traitez  & au  Ser- 
ment, en  vertu  duquel  chaque  Etat  eft  obli- 
gé envers  l’Empereur  des  Romains  régnant 
& envers  le  Saint  Empire  Romain. 

, §.  V.  Com me  aufli  que  l’afüftancé  , dont 
fera  fait  demande  aux  Princes  étrangers , ne 
foit  requife  & faite  que  fauf  & fans  expo- 
fer  PEmpire  à aucun  danger , ni  dommage. 

ARTICLE  VII. 

§.  I.  De  plus  nous  nous  obligeons  de  faire 
ôbferver  les  réglemens  de  Police,  tels  qu’ils 
exiftent,  ou  qu’ils  pourrôient  être  faits  dans 
la  fuite  à la  Diète  de  l’Empire  & de  travail- 
ler de  tout  notre  pouvoir  à faire  fleurir  le 
commerce  de  l’Empire  tant  par  terre  que 
par  eau.  ■ ' 

Tm.  XVII . C i IL 
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§.  II.  Nous  maintiendrons  & protégerons 
aufïî  de  la  manière  la  plus  forte,  pour  le  bien 
commun  & dans  leur  Navigation , Commerce, 
Droits  & Libertez  , conformément  à l’inftru- 
ment  de  paix , toutes  les  Villes  commerçantes 
en  géuéral  & particuliérement  les  Villes  de 
Lubec , Brême  & Hambourg , lefquellcs  trafi- 
quent par  Mer. 

§.  III.  Nous  abolirons  aufli  abfoluraent  du 
Confeil  des  Electeurs , Princes  & autres  Etats 
ainfi  qu  il  a déjà  été  délibéré  & propofé,  fans 
-avoir  été  exécuté)  ces  grandes  Sociétés  & Com- 
pagnies de  négoce  & de  trafic,  & autres, qui 
jufqu’ici  ont  dominé  avec  leur  argent,  qui  ont 
trafiqué  à leur  fantaifie  & ont  par  leurs  ufu- 
res,  reventes  illicites  & Monopoles  tant  af- 
fligé l’Empire,  & caufé  à fes  Habitans  & Su- 
jets, &leur  caufent  & occafiounent  encore  tous 
les  jours  de  fl  grands  dommages,  préjudices 
& troubles. 

§.  IV.  Promettant  de  n’accorder  en 
façon  quelconque  aucuns  privilèges  pour  Mo- 
nopoles à qui  que  ce  puiflè  être,  à l’égard  du 
Commerce  , des  Manufaéiures  , des  Arts,  & 
autres  choies , regardant'  la  Police , ou  quel 
nom  que  d’ailleurs  cela  puifle  avoir,  raais^u 
contraire,  fi  pareils  privilèges  avoient  c- 
té  obtenus , de  les  cafler  8c  révoquer  com- 
me contraires  aux  Conftitutions  de  l'Em- 
pire. 

§.  V.  O ut  re  ce  nous  n’accorderons  point 
à l’avenir  en  façon  quelconque  des  Privilèges 
dont  Nous  ne  tenons  point  lâ  conceffion  de 
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iiotre  Prédéçeneur , & qui  entreprendroient 
fur  la  Police  & autres  droits  compétans  aux 
JL  le&eurs,  Princes  & Etats  dans  leurs  territoi- 
res; Nous  ne  devons,  ni  ne  voulons  non 
plus  renouveller  ceux , qui  ont  déjà  été  oc- 
troies. 

§.  VI.  Meme  fi  lepaffage  ou  l’entrée  , & 
le  trafic  ou  le  débit  des  Marchandées  bonnes 
& loïales,  ainfi  que  de  ce  qui  auroit  été  tra- 
vaillé dans  les  Manufa&ures  de  l'Empire,  ve- 
noit  à être  défendus  dans  les  Pais  voifins,  ou 
qu’on  le  défendit  encore,  Nous  tacherons  de 
faire  lever  ces  défenfes  ? d’autant  plus  qu’el- 
les feroient  contraires  à la  liberté  du  Com- 
merce , finon  de  pourvoir  à ce  que  pareil- 
lement il  ne  foit  point  permis  de  faire  en- 
trer dans  l'Empire  des  Marchandées  de  ces 
mêmes  P aïs.  * ‘ . 


ARTICLE  VIII. 


§.  I.  Et  comme  la  Nation  Allemande  5c le 
Saint  Empire  Romain  fc  trouvent  aufli  extrê- 
mement lurchargés  de  péages  établis  tant  par 
eau  que  par  terre  , Nous  ne  devons"  ni  ne 
voulons  permettre , qu’on  y en  établiflê  de 
nouveau  à l’avenir,  ou  cjue  ceux,,  qui  y font 
4çja  établis  d’ancienneté  , foient  hâiiflés  ou 
prorogés,  bien  moins  encore  étendus  5c  trans- 
férés 'd’un  lieu  ou  d’un  diftrid  à l’autre  plus 
qu’il  ne  conykpt,  5ç  que  çela  n’eft  introduit 
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ou  proroger  aucuns  pour  Nous  même;  fans1 
préjudice  toutes  fois  des  droits  de  péages  con- 
cédés, continués  & perpétués  dans  les  formes 
alors  ufitées,  & avant  la  Capitulation  de  feu 
rEmpereur  Charles  FL  par  les  Empereurs 
Romains  nos  Prédeceffeurs,  particulièrement 
aux  Eledeurs  de  l’Empire  , & dont  lefdits 
Electeurs  font  en  poffefliofi. 

§.  IL  A moins  que  non-feulement  il  y 
foit  procédé  du  fçu,  de  la  volonté  & permii- 
fion  de  tous  & un  chacun  du  Confeil  Collé- 
gial des  Eledeurs,  ladite  volonté  déclarée 
par  un  réfultat  unanime,  enforte  qu’aucun 
tiédeur  n’y  contredife  ou  foit  d’une  opinion 
contraire,  mais  que  tous  foient  d’accord  en 
leurs  voix  Collégiales , vu  qu’en  çe  cas  la  plu- 
ralité des  voix  n’a  point  lieu,  & que',  fi  les 
voix  ne  font  unanimes,  rien  ne  peut  être  dé- 
terminé quant  à ce.  ' 

w §.  III.  Mais  aufii  que  les  Voifins,  qui  y 
font  intéreffezyde  même  que  le  Cercle,  dans 
le  diftrid  duquel  on  prétend  établir  un  nou- 
veau péage,  ourehaulTer,  continuer,  ou  per- 
pétuer l’ancien,  foient  pareillement  entendus, 
& que  les  moïens  d’oppofition,  ai'nfi  que  les 
griefs  , qu’ils  pouroient  avoir  , foient  par 
nous  & tous  les  Eledeurs,  mûrement  pelés, 
pour  enfuite  y avoir  égard  en  tant  que  de 
raifon.  : 

§.  IV.  Semblablement  nous  ne  don- 
nerons aucune  efpérance,  ni  de  Lettres  de  re- 
commandation pour  les  Eledeurs,  apellées 
Lettres  Promotoriales  , à ceux  qui  pouroient 
folliciter  auprès  de  nous  l’üdroi  de  nouveaux 
péages  foit  pat  terré  ou  par  eau,  ou  le  rehauf- 
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feinent  des  anciens  ou  la  continuation  de  ce 
r chaudement,  mais  les  avertirons  fans  beau- 
coup leur  prêter  l’oreille  d’attendre  une  af- 
femblée  Collégiale  des  Electeurs. 

§.  V.  E t tâcherons  chaque  fois  de  concert 
avec  ie  Collège  Ele&oral  défaire  enforteque 
jnoïennant  la  conceffion,  qui  pourroit  être 
faite  de  ces  nouveaux  péages,  les  revenus, 
que  les  autres  Ele&eurs,  Princes  & Etats 
avoient  avant  ce , tiré  de  leur  péages , ne 
lbient  point  diminués , de  qu’il  ne  foit  porté 
aucun  préjudice  aux  droits  à Eux  précédem- 
ment compétans,  comme  auffi  qu’il  ne  leur 
Ibit  caufé  à cet  égard  aucun  autre  dommage. 

§.  VI.  Noua  ne  permettrons  pas  non  plus 
que  dans  le  Saint  Empire  l’on  pofte  fur  le 
Rhin,  où  fur  aucune  autre  Rivière  navigable 
des  Batteaux  armés , que  l’on  y établiffe  des 
impôts  appellés  licence,  ou  que  l’on  y faffe 
des  exactions  inufitées,  ni  aucune  autre  chofe, 
qui  puiffe  aboutir  à troubler  & à interrompre 
le  Commerce  & particulièrement  tourner  au 
préjudice  & à diminution  des  droits  haut-Ré- 
galiens,  & des  autres  droits  & ufages  des 
tiédeurs  du  Rhin,  aiuû  que  des  autres  Elec- 
teurs, Princes  & Etats.  - • 

; §.  Vil.  Et  pour  cette  raifon  auffi, fi  quel- 
que Rivière , qui  fe  jette  dans  le  Rhin,  ou 
dans  quelque  autre  Pleuve  portant  Batteaux, 
pouvoit  être  rendue  , ou  qu’on  voulut  la 
rendre  navigable  plus  haut  vers  fa  fource, 
nous  ne  founrirons  point,  que  cette  entrepri- 
fc  puiffe  être  empechée  par  l’un  ou  l’autre 
des  Etats  voifins  en  y failant , par  un  motif 
d’intérêt,  cpnIUuire  quelques  Bâtimeüs,mars 
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voulons  que  pour  l’avancement  du  bien  pu* 
blic  ces  Bâti  mens  foient  tout  au  moins  conf- 
truits  de  telle  forte  , que  les  Batteaux  puif. 
fent  librement  monter  & defcendre,  & que 
de  cette  manière  un  Etat , aulfi-bien  que 
l’autre , puifle  jouir  félon  le  droit  & l’équité 
de  la  grande  commodité  que  Dieu  a donné , 
& des  avantages,  que  la  nature  a accordés. 

§.  VI II.  Et  fi  quelqu’un  ou  quelques-uns, 
de  quelque  condition  ou  qualité  ils  puiffent 
être  , avoient  établi  de  leur  propre  mouve- 
ment & fans  les  formalitez  alors  réquifes  quel-: 
que  nouveau  péage , ou  en  avoient  hauiïe  ou 
prorogé  d’anciens , dans  les  Ele&orats  Si 
Principautez,  Comtez , Seigneuries  & Jurif- 
diétions , par  terre  ou  par  eau , en  remontant 
ou  defcendant  fans  le  confentement  des  Em- 

Îiereurs  Romains  précedens , & celui  du  Col- 
ége  Ele&oral , ou  vouloient  dorénavant  en 
ériger  ou  hauffer  quelqu’un,  autrement  qu’en  ■ 
la  manière  ci-deffus  expliquée, 

§.  IX.  Et  s’il  arrivoit  aufli, que  quelqu’un 
eut  fait  palier  & étendre  la  permiflîon  ({‘éta- 
blir un  péage  accordé  par  un  Empereur  Ro- 
main , & par  les  Ele&eurs  à lui  & à fes  hé- 
ritiers procréés  de  fon  Corps  à d’autres  héri- 
tiers, ou  Pofleffeurs  fans  le  confentement  des 
Electeurs,  & fans  avoir  obfcrvé  les  formali- 
tés réquifes , Nous  les  en  empêcherons  par 
des  Mandemens  fuit  claufula , & par  tous  les 
autres  moïens  de  droit  convenables  & nécef- 
faires , caffcrons  & abolirons  ce  qui  aura  ainfî 
été  entrepris,  ou  ce  que  d’autres  pouroient 
s’être  arrogé  contre  de  femblables  concédions 
reftraintes  aux  héritiers  & SwcefleuF s. 
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§.  X.  Et  ne  permettrons  pas,  cjuequique 
ce  foit  entreprenne  à l’avenir  d’établir  par 
voïe  de  fait  & de  fon  propre  mouvement  de 
nouveaux  péages,  ou  de  les  rehaufier  de  fon 
chef  ou  de  les  ufurper  en  aucune  manière. 

J.  XI.  Si  quelques-uns  auffi,  foit  qu’ils  fe 
trouvent  immédiatement  ou  médiatement 
fournis  à l’Empire,  avoient  ofé,  ou  ofoient 
encore  furcharger  aux  portes  ou  en  d’autres 
lieux  de  dans  ou  hors  les  Villes,  les  IYlàr- 
chandifes  qui  entrent,  & qui  fortent,  ou  qui 
paffent , comme  auffi  le  bled,  vin,  fel,  bé- 
tail, & autres,  de  certains  impôts  fous  le 
nom  d’Accife,  d’Umgueld,  droit  de  déchar- 
ge, d’étalage,  démarché,  déporté,  ponte- 
nage  & pafl.age,  de  douane,  de  pavé  , droit 
apellé  Steinfuhren , droit  du  centième  dénier, 
de  Subfides  ou  Steur , de  Rézal,  & autres  pa- 
reils droits,  qui  en  eux-mêmes  & par  raport 
à leurs  fuites  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  de  nouveaux  péages,  même  quelque- 
fois pires,  caufant  de  grands  préjudices  & in- 
commodités aux  Electeurs , Princes  & Etats 
Toifins,  à leurs  Païs,  Habitans  & Sujèt3, com- 
me auffi  aux  Marchans  & Négocians,  & étant 
directement  contraires  à la  liberté  du  Com- 
merce & du  Négoce , par  eau  & par  terre , 
Nous  promettons  d’en  faire  faire  une  foigneu- 
fe  recherche  dès  le  commencement  de  notre 
Règne  & de  nous  faire  informer  par  les  Elec- 
teurs , Princes  & Etats  voifins,  en  quoi  ces 
charges  illicites  & ces  abus  confident,  afin 
de  les  fuprimer  & abolir. 

§.  XI 1.  Casserons  & abolirons  pareil- 
lement pair  tout  & fans  délai  les  péages  & les 

C 4 i®“ 


40  Recueil  Hiflorique  d'ASleS) 

impôts  apellés  Licence , établis  & hauffés  nou- 
vellement & indûment  fur  le  Rhin  & für 
d’autres  Fleuves  navigables,  avant  & durant 
la  guerre  qui  avoit  affligé  V Allemagne  pendant 
-30.  ans,  enfèmble  les  deniers  de  faur  conduit 
indus  & contraires  à l’ufage  & aux  anciennes 
& nouvelles  conventions  ; châtierons  avec  ri- 
gueur les  contrevenans  & ordonnerons  à cet 
effet  à notre  Fifcal  de  procéder  inceflamment 
contr’eux  fur  l’information  , que  nous  en  au- 
rons prife  comme  deflus,  ou  fur  une  fimple 
dénonciation  , conjointement  avec  le  Dénon- 
ciateur, ou  fans  lui. 

$.  XII I.  Tellement  que  chaque  Elec- 
teur, Prince  ou  Etat,  qui  fera  trouvé  avoir 
âbufé  du  droit  de  péage , qui  lui  compéte, 
ou  de  l’avoir  étendu  ou  haufle,  plufqu’il  n’eft 
en  droit  de  le  faire,  ou  qui  encore  à l’ ave- 
nir pouroit  entreprendre  de  l’étendre,  ou 
de  le  hauffer,  aura  (fi  après  avoir  de  ce  été 
avertis  par  les  Directeurs  des  Cercles,  il  n’a- 
bolit fur  le  champ  cet  abus)  encouru  de  fait 
la  peine  de  privation  de  ce  péage , & en  fera 
réellement  truftré  pour  le  refte  de  fes  jours, 
ou  fi  c’étoit  un  Corps  ou  une  Communauté 
pour  le  tems  de  trente  années,  laquelle  pei- 
ne fera  auffi-tôt  décernée  par  le  Juge  com- 
pétant. 

J.  XIV.  Le  femblable fera  auffi  fait  & ob- 
fervé  en  tout  quand  même  le  contrevenant  ne 
feroit  pas  un  Etat  immédiat , mais  médiat. 

§.  XV.  Avec  cette  déclaration  ultérieure, 
que  fi  l’un  d’entre  les  Directeurs  des  Cerclés 
avoit  lui- même  part  à un  pareil  abus-  du  droit 
de  péage,  le  deuxième  Directeur  fera  obligé 
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l’en  avertir,  mais  s’ils  y étoient  tous  deux 
ntérefles , ou  s’ils  négligeoient  de  faire  à cet 
igard  ce  qui  eft  de  leur  office,  alors  cet 
ivertiffcment  fe  fera  par  les  autres  Etats  du 
Cercle,  même  auffi  par  les  voifins,  qui  en 
fouffriroient , ou  par  les  Etats  qui  feroient 
ïntérefles  en  la  cnofe  dans  le  cas  que  celui, 
qui,  comme  dit  eft  ci-deflus , raéfuferoit  de 
la  conceflionde  péage,  ne  fût  d’aucun  Cercle. 

§.  XVI.  Et  fera  en  outre  loifible  à cha- 
que Electeur,  Prince  & Etat,  y compris  la 
NoblefTe  libre  immédiate  de  l’Empire,  defe 
délivrer  & décharger  de  leur  autorité  & du 
mieux  qu’ils  le  pourront  eux  & les  leurs  d’u- 
ne pareille  véxation. 

1 §.  XV J I.  Et  comme  il  arrive,  que  quel- 
quefois on  ne  fe  fert  point  à la  vérité  du  ter- 
me de  péage  , mais  que  par  abus  & foui 
prétexte  d’un  droit  de  décharge,  de  licence, 
d’étape,  ou  fous  quelqu’autre  couleur,  on 
exige  des  Batteaux  & Marchandées  montans 
& aefeendans,  autant  que  l’on  prend roit  pou t 
un  véritable  péage,  & que  par  les  débarque- 
mens  & rembarquemens,  que  l’on  contraint 
de  faire,  des  bleds  & autres  Marchandées , 
ouchofes  confomptibles,  l’on  caufe  de  grands 
préjudices  & retardemens  au  Négoce  & à la 
Navigation , toutes  ces  entrepriles  nouvelles 
faites  pendant,  avant  ou  durant  la  guerre  fur 
les  Fleuves  ou  Rivières  navigables  de  l’Em- 
pire fans  diftinôion. 

§.  XVIII.  En  un  mot  toutes  les  concef- 
fions  de  péages  accordés,  fans  que  les  forma- 
litez  alors  établies  aient  été  fuivies , comme 
aufli  les  conccffions , qui  pourroient  être  oc- 
* C S troïées 
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troïées  à l’avenir  fans  le  confentement  una- 
nime du  Collège  Eleétoral , & fans  que  les  con- 
ditions, qui  viennent  tout  reqemment  d’être 
prefcrites,  aient  été  obfervées , finalement 
toutes  les  ufurpations  de  ces  impôts,  qui  dans 
les  tems  préfens  & futurs  pourroient  en  l’un 
ou  l’autre  endroit  avoir  été  obtenues  fous 
quel  nom  & couleur  ce  foit , ou  qu’on  cher- 
cheroit  à faire  valoir  félon  fon  gré  & d’au- 
torité privée  5 feront  cafTees  & annullees. 

§.  XIX.  Et  nous  n’accorderons  point  non 
plus  de  pareils  droits  â perfonne  de  quelle 
qualité  & condition  il  puiffe  être  fan  s lefufdit 
agrément  & confentement  dudit  Collège  E- 
leétoral. 

§.  XX.  Et  fera  loifible  & libre  à chacun 
des  Electeurs,  Princes,  & Etats  de  l’Empi- 
re, à qui  pareilles  charges  auront  ete  împo- 
fées,  de  s’en  délivrer  de  la  manière,  qu’il 
trouvera  la  plus  praticable.  ^ 

§.  XXI.  Toutefois  fans  préjudices  des 
privilèges,  que  les  Electeurs , Princes  & E- 
tats  de  l’Empire  (y  compris  la  Nobleffe  li- 
bre de  l’Empire)  ont  obtenus  par  des  voies 
légitimes  des  feus  Rois  & Empereurs  des  Ro- 
mains, ou  dont  ils  ont  paifiblement  jouis, 
dans  le  tems  auquel  le  confentement  des  E- 
iedeurs  n’étoit  pas  encore  réquis  de  cette 
manière , ni  rendu  néceffaire  en  vertu  des 
pa&es  & capitulations , lefquels  privilèges,  à 
la  première  réquifition  qui  en  fera  faite,  fe- 
ront confirmés  par  Les  Empereurs  Romarns  , 
& les  Etats  y feront  fur  leurs  requifitions 
efficacement  maintenus,  fans  qu’ils  puiffent  y 
être  troubles  par  qui  que  ce  foit. 
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§.  XXll.  Mais  les  péages  & les  impôt* 
d’étape  & de  décharge  injultes,  tant  par  ter- 
jre  que  fur  les  Rivières,  ou  bien  les  abus,  qui 
pourroient  en  être  faits,  s’il  y eu  avoit,  ie- 
ront  dès  le  moment  caflez  & abolis. 

XXIII.  Et  nous  n’accorderons  plus  h 
l’avenir  aucuns  privilèges  pour  droits  d’éta- 
pe, û ce  n’cft  en  la  manière  fufdite  avec  le 
çonfentement  unanime  & du  Coofeil  Collé-  . 
gial  de  tous  ies  Eleéteurs. 

§.  XXIV.  Et  comme  ci-devant  aulîî  il  a 
fbuvent  été  adreffé  aux  Eleéleurs  , Prince# 
& Etats  des  Lettres  de  recommandation  & 
qu’iceux  ont  été  grévés,  quant  à leurs  droit* 
ne  péage  fur  les  Rivières  navigables  & ail- 
leurs, par  des  Mandemens  d’Exemptiôn,  & 
par  des  privilèges  préjudiciables  ou  autre- 
ment, Nous  promettons  & Nous  nous  obli- 
geons d’abolir  toutes  ces  irrégularitcz,  & ne 
louffrirons  ni  ne  permettrons  point  que  cela 
fc  faflè  ou  fc  pratique  à l’avenir. 

§.  XXV.  Nous  n’accorderons  non  plus 
aucuns  privilèges  d’exemption  , & voulons 
que  ceux , qui  ont  été  o&roïés  pendant  les 

guerres  précédentes , fans  le  çonfentement 
u Collège  Êleâoral,  foient  caffés  & annui- 
tés. 

§.  XXVI.  Semblablement  nous  rou- 
lons, que  les  Etats,  qui  ont  obtenu  des  Em- 
pereurs nos  Prédecefleurs  du  contentement 
des  Eleéleurs  de  l’Empire  la  permiffion  d’é- 
tablir des  nouveaux  péages , ou  de  rehauf- 
fer  & continuer  les  anciens,  (arec  cette  re- 
ferre  & condition  , que  lefdit<  Eleâeurs, 
leurs  Am  baladeurs  & Gonfeillers , À leurs 
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Veuves  & héritiers,  lors  de  leur  entrée  & 
départ,  comme  auffi  leurs  Sujets,  Valets  & 
Domeftiqùes  & autres  perfonnes  exemptes, 
enfemble  leurs  effets  & biens  ne  pourront 
être  chargez  de  pareils  péages  nouvellement 
oSroïes  , rehauffés  ou  continués  , mais  que 
tant  eux  que  leurs  Marchandées  & Effets 
pafferont  de  repaieront  librement  par  tous 
les  lieux  des  Principautez  & Terres  defdits 
Etats)  fe  comportent  auiïi  d’ailleurs  à l’é- 
gard des  réhauffemens  de  Péages  de  la  fa- 
çon & manière  preferite,  & qu'ils  s’obligent 
quant  à ce  envers  lefdits  Eleéleurs  par  des 
réverfales  en  régie  & fpécialement  conve- 
nues ; & nous  veillerons  de  tiendrons  férieu- 
fement  la  main  à ce  que  ceux,  qui  n’ont  pas 
encore  fourni  ces  réverfales  faffent  en  ce  leur 
devoir,  & les  remettent  inceffamment  entre 
les  mains  des  Electeurs;  à peine  d’être  dé- 
chus de  ce  privilège  à eux  accordé. 

§.  XXVII.  Au  ssi  ne  fouffrirons-nouspas, 
que  ceux  , qui  obtiendront  à l’avenir  per- 
miffion  d’établir  en  la  manière  fufdite  des 
nouveaux  péages  , ou  de  continuer  ou  de 
rehauffer  les  anciens , en  retirent  les  expédi- 
tions, à moins  qu’auparavant  ils  n’aïent  four- 
ni ces  contre-Lettres. 

§.  XXVIII.  Et  afin  qu’on  puiffe  avoir  une 
conhoiffànce  plus  certaine  des  péages  nou- 
vellement établis  dans  l’Empire  de  côté  & 
d’autre  , par  eau  & par  terre  , & de  ceux , 
qui  ont  été  rehauffés,  enfemble  d’autres  im- 
pôts & charges , de  comment  chaque  Préten- 
dant s’en  elt  emparé  , de  s’il  eft  fondé  à les 
percevoir , nous  nous  en  éclaircirons  fans 
u ; ' mau- 
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manquer  & auffi-tôt  que  faire  fe  pourra  par 
les  Princes  Dire&eurs  de  chaque  Cercle,  & 
eh  prendrons  un  Etat  fpecifié. 

§.  XXIX.  Ou  s’il  étoit  que  céüx-ci-më- 
mes  vmffent  à contrevenir  à ce  qui  vient 
d’être  ordonné  touchant  les  péages,  Nous 
nous  en  informerons  auprès  des  Etats  voi- 
fins , qui  en  fou  tirent,  defquels  nous  retire- 
rons un  pareil  Etat  fpecifié , pour  enfuite  les 
réduire  & abolir , ainû  qu’il  a été  dit  ci- 
deflus. 

§.  XXX.  A l’effet  de  quoi  les  Princes 
Çonvocateurs  des  Cercles,  ou  s’ils  étoienc 
întéreffés  en  la  chofe,  les  Etats  Dire&eurs 
des  Cercles  les  plus  voifins  feront  tenus  8t 
obligés  de  nous  informer  d’abord  de  ces 
nouveautez,  qui  fe  glifferont  en  fait  de  péa- 
ges pour  qu’en  vertu  de  notre  haute  auto- 
rité nous  puiffions  ftatuer  à cet  égard  ce 
qu’il  apartiendra. 

§.  XXXI.  Comme  l’éauité  demande  auf- 
û , que  les  meubles  & denrées , telles  que 
font  le  vin,  la  bierre,  les  grains  & autres, 
ainfi  que  les  meubles  , que  les  Electeurs  , 
Princes  & Etats , & leurs  AmbalTadeurs  , 
qui  fe  trouvent,  ou  qui  fe  rendent  aux  Diè- 
tes de  l’Empire,  aux  Affemblées  Collégiales 
ou  de  Députation , comme  auflï  aux  Affem- 
blées  des  Cercles,  envoient  au  lieu  de  PAC- 
femblée,  paffent  & répaffent  en  tous  les 
lieux  de  l’Empire , de  même  que  dans  tous 
nos  Païs  héréditaires  indiftinétement  , fans 
païer  aucuns  péages,  droits,  impôts  ou  au- 
tres charges  fcmblables , quel  nom  elles  pui£- 
fent  avoir,  en  produifant  néanmoins  des  cer- 
tificats 
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tificats  autentiques,  fignés  & munis  du  Sçeâij 
des  Electeurs,  Princes  & Etats,  & de  leuj$ 
Ambafladcurs  , que  pareillement  , fi  aucun 
d'iccux  venoit  à décéder , fes  héritiers  Sç 
Succefleurs  puiffent  faire  retourner  & répal1 
fer  le*  memes  effets  exempts  de  péages  , 
droits,  impôts , & autres  charges;  Nous  de- 
vons & voulons  pour  cet  effet  faire  telles 
difpofitions  , que  tout  ceci  foit  obfervé , & 
qu’aucuns  Electeurs,  Princes  ou  Etats,  ou 
leurs  Ambafladeurs  ne  foient  à cet  égard 
grévés  en  façon  quelconque  mais  qu’en  mê- 
me tems  auffi  l’on  s’abftiennc  de  commettre 
aucune  fraude,  ou  malverfation.  ' 

ARTICLE  IX. 

$.1.  Nous  nous  obligeons  femblablement 
de  remédier  inceffammeut , du  Confeil  des 
Electeurs  & des  Etats  aux  défordres,  & aux 
abus , qui  fe  commettent  fur  le  fait  de  la 
Monnoïe  & de  donner  tous  nos  foins,  afin 
d’y  établir  un  ordre  fixe,  & certain. 

§.  II.  Et  à cet  eftèt  nous  nous  fer  virons 
des  moïens  indiqués  par  le  Réfultat  commun 
de  l’Empire  de  l’année  1570.  arrêté  par  les 
Electeurs,  Princes  & Etats , au  fujèt  de  l’é- 
tabliflcment  de  trois  ou  quatre  places  de 
Monnoïe  dans  chaque  Cercle , de  même  nous 
obfcrvcrons  ce  qui  a été  réfol u à la  Diète 
de  l’Empire  tenuë  en  1603.  enfemble  aux 
Diètes  antérieures  & poltérieures  par  raporc 
à la  conformité  des  Monnoïes  tant  dans  tout 
l’Empire  Romain , qu’avec  les  Etars  voi- 
fins,  comme  auffi  au  fujèt  de  la  punition  des 

con- 
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contrevenans , dont  les  Directeurs  des  Cer- 
cles font  chargés,  & touchant  l'abolition  des 
Monnoïes  clandeftines , qui  en  elt  une  fuite 
néceflaire. 

§.  III.  Et  nous  aurons  une  attention  fui- 
vie  à tout  ce  que  l’on  pourroit  de  plus  trou- 
ver aux  Diètes  futures  être  convenable,  pour 
détourner  de  femblables  défordres  & tous  au- 
tres généralement. 

§.  IV.  Comme  és  années  1737.  & 173& 
il  a été  par  l’Affembléc  générale  de  l’Empi- 
re , fait  différens  réglemens  pour  mettre  l’af- 
faire des  Monnoïes  fur  un  meilleur  pied, 
partie  defquels  réglemens  ont  été  agréés  par 
notre  PréaecefTeur  à l’Empire , & partie  tuf- 
pendus  jufqu’à  décifion  ultérieure,  nous  de- 
vons & voulons  dès  notre  entrée  au  Gouver- 
nement nous  emploïer  férieufement  à ce  que 
tous  les  points  en  général  & chacun  en  partir 
culier  foient  conduis  à leur  fin,  eu  confé- 
quence  que  ceux,  fur  lefquels  il  relie  encore 
à délibérer . foient  terminés  autant  bien  qu’il 
fera  poflible , & que  ce  qui  a été  réfolu  foit 
au  moïen  des  tables  d’évaluation  & en  forme 
de  réglemens  des  Monnoïes  publié,  ôc  des 
plus  exactement  exécuté  en  tous  lieux  fans  dif- 
m<&on,maislpécialement  par  ceux  quijouïÇ- 
fent  du  Droit  Régalien  de  battre  Monnoïe. 

$.  V.  Nous  donnerons  pareillement  tous 
nos  foins  pour  que  les  jours  de  l’eflai  des 
Monnoïes  foient  dans  les  Cercles,  où  ils  ont 
été  négligés,  remis  fur  pied  & exactement 
tenus  & nous  donnerons  encore  ûotre  princi- 
pale a t tendon  a ce  que  conformément  aux 
téglcmens  de  l’Empire  tant  anciens  que  mo- 
dernes 
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dernes  les  Efpèces  étrangères  ne  foient  point 
reçues  dans  les  Païs  de  l’Empire  & dans  le 
Commerce  courant , fur  un  pied  plus  haut 
que  celui  de  leur  valeur  intrinféque , ou  fé- 
lon le  titre  réglé  par  le  Conftitutions  de  l’Em- 
pire. . . 

§.  VI.  Nous  n'accorderons  auffi  déformais 
à perfonne  de  quelle  qualité , ou  condition  il 
foit , ni  auflî  à aucune  Ville  le  privilège  de 
battre  Monnoïe,  fans  lefçû  & confentement 
exprès  des  Electeurs,  comme  auflî  fans  avoir 
pris  l’avis  du  Cercle,  dans  lequel  l’Etat,  au- 
quel ou  voudra  o&roïer  ce  nouveau  privilè- 
ge , eft  incorporé , pour  nous  y conformer 
comme  de  raifon.  . . 

§.  Vil.  Mesme  s’il  étoit  avéré,  que  les 
Etats,  auxquels  ce  Droit  Régalien,  & ce  pri- 
vilège ont  été  accordés , en  aient  abufé , ou 
permis  l’abus  à d’autres,  contre  l’Edit  de  la 
Monnoïe  & les  autres  Conftitutions  de  l’Em- 


pire publiées  àcefujèt,  aïant  par  un  pareil 
abus  encouru  de  fait  la  peine  de  privation  , 
fans  qu’il  foit  befoin  que  Sentence  intervien- 
ne, nous  feulement  nous  les  interdirons  dé  ce 
privilège,  auflî- bien  que  ceux,  qui  n’auront 
point  légalement  obtenu  ce  Droit  Régalien, 
ou  qui  ne  l’auront  pas  poflTedé  légitimement, 
& ferons  procéder  contre  Eux  par  les  Cer- 
cles, ainfi  qu’il  fe  doit. 

§.  VIII.  Mais  auffi  nous  ne  rétablirons 
point,  fans  confentement  d’une  Diète  d’Em- 
pire,  & des  Etats,  ceux  qui  en  feront  privés 
de  cette  manière. 

$.  IX.  Nous  obligeant,  outre  cette  pri- 
vation , de  fufpendre  du  Droit  de  Séance  & 
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de  voix  (en  la  manière  & forme  toutes  fois 

2u’il  eft  exprimé  au  premier  article  de  cette 
lapitulation)  ceux , qui  auront  abufé , ainfi 
qu’il  vient  d’être  dit,  de  leur  Droit  Régalien, 
au  mépris  des  Conftitutions  de  l’Empire , ou 
qui  auront  permis  l’abus  à d’autres,  & de  ne 
taire  lever  cette  fuspenfion  que  dans  une 
Diète  générale  de  l’Empire , après  que  le 
contrevenant  aura  donné  fatisfaCtion. 

§,  X.  Et  fi  pareille  chofe  arrivoit  aux  E- 
tats  Médiats , ou  à d’autres , qui  ne  font  pas 
Immédiatement  fujèts  à l’Empire , mais  dépen- 
dans  des  Electeurs , Princes  & autres  Etats 
de  l’Empire , alors  leurs  Princes  & Seigneurs 
devront  procéder  contre  eux  eu  la  forme 
qu’il  fe  doit , & caffer  & annuller  ce  droit  de 
battre  Monnoïe  fans  le  leur  plus  rendre. 

§.  IX.  Promettons  de  ne  plus  accoider  à 
l’avenir  aux  Etats  Médiats  ces  fortes  de  pri- 
vilèges , ou  d’autres  plus  confidérables  fans 
le  confentement  des  Electeurs  , Comme  aufli 
fans  avoir  pris , & fuivi  en  tant  que  de  rai- 
fon , comme  a été  dit  ci-deffus,  l’avis  du  Cer- 
cle, dans  lequel  cet  Etat  eft;  incorporé,  & de 
ceux , qui  s y trouveront  iutéreués  , encore 
bien  moins  II  les  dits  privilèges  faifoient  tort 
aux  Etats.  ....  . ' . ' 

Al  TICLE  X. 

” §M.  De  plus  & en  particulier  Nous  ne 
donnerons , ni  hipothèquerons , n’engagerons , 
ni  n’aliénerons , ou  changerons  en  d’autres 
iç^piéres  , foit  Jiors  ou  de  dans  Y Allemagne  y 
rien  de  fout  ce  qui  apar tient  à l’Empire,  & 
TomXVlI.  D qui 
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qui  cfl  de  fa  dépendance  fans  le  fçû,  confea- 
tement  & permiflion  de  tous  les  Éleâeurs 
Princes  & États  généralement. 

§.  II.  Nous  éviterons  aüiïi  tout  ce  qui 
pouroit  donner  occafion  à des  exemptions,  & 
a des  démembremens  de  l’Empire,  & nous  nous 
abltiendrons  principalement  d’oétroïer  des 
privilèges  & des  immunités  exorbitantes. 

§.  lu.  Bien  loin  de  là  Nous  nous  apli- 
querons  avec  fermeté , & donnerons  tous  nos 
foins , & toutes  nos  attentions  pour  réunir  au 
plutôt  aux  Domaines  de  l’Empire , y incorpo- 
rer , & y garder  tout  ce  qui  en  a été  déta- 
ché , comme  des  Principautez  , des  Seigneu- 
ries , & des  terres  hipothéquées , ou  tombées 
en  Commife , ainfi  que  les  biens  confidérables 
confisqués , ou  non  confisqués , qui  fe  trou- 
vent indûment  entre  les  mains  des  Nations  é- 
trangères. 

§*  IV.  No  us  protégerons  & laifïerons  con- 
formément aux  dispofitioüs  du  traité  de  paix 
les  Eleéteurs , Princes  & Etats  en  paifible  pos- 
feffion  des  engagemens  de  l’Empire  fans  en  fai- 
re le  retrait , ni  rien  révoquer  à cet  égard  , 
& ce  jusqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  con- 
venu entre  l’Empereur  des  Romains  & les 
Etats  de  l’Empire. 

§.  V.  E t pour  ce  qui  concerne  les  régle- 
mens,  qui  pouroient  être  faits,  des  limites  de 
l’Empire,  Nous  ne  ferons  rien  faire  à cet  é- 
gard  fans  que  l’Empire  & les  Etats  y intéres- 
ses , y aient  aufïi  donné  leur  confentement. 

§.  VI.  Et  attendu  qu’il  eft  arrivé, que  plu- 
fleurs  Fiefs  & Seigneuries  confidérables  tant, 
en  Italie , qu’ailleurs  apartenantes  à l’Empire 
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ont  été  aliénées , Nous  promettons  de  faire 
à cet  égard  une  recherche  très  exaéte,  pour 
ctre  informés  au  jufte  de  ce  qui  concerne  ces 
aliénations,  & d’adrelfer  immanquablement 
dans  l’espace  d’un  an , à compter  du  jour  de 
notre  avenement  à la  Couronne , à la  Chan- 
cellerie de  PEleéteur  de  Maïence  les  infor- 
mations , cjue  Nous  aurons  prifes  , afin  qu’il 
puiffe  en  etre  donné  part  aux  autres  Elec- 
teurs , Princes  & Etats. 

§.VII.  En  quoi, comme  aufîi  en  touteeque 
nous  venons  de  dire , nous  nous  fervirons  du 
Confeil,aidc  & afïiftance  des  Electeurs  feule- 
ment, ou  félon  la  fituation  des  affaires  auflî 
des  autres  Princes  & Etats  de  l’Empire , afin 
de  ne  rien  entreprendre,  ce  que  nous  & eux 
aurons  jugé  enfemble  utile  & lalutaire. 

& Vlll.  Et  comme  auffi  l’Ordre  des  Che- 
valiers de  St.  Jean  a été  injuftement  dépos- 
fédé  de  plufieurs  biens  confidérables  tant  dans 
; l’Empire  qu’ailleurs,  & particuliérement  pen- 
dant les  guerres  de  80.  ans  dans  les  Païs-Bas  i 
& que  ces  biens  lui  font  encore  détenus  jus- 
qu’à prefent,*  noûs  tacherons  de  lui  en  procu- 
rer la  reftitution  par  des  voies  amiables , tou- 
tes fois  fans  préjudice  de  la  paix  de  fVrfipbah'e 
& des  droits  d’un  chacun. 


§.  IX.  Et  s’il  fe  trouvoit,  que  nous-mê- 
mes, ou  les  nôtres  occupaffions  des  Domaines 
apartenans  à l’Empire  , qui  ne  nous  auroient 
point  été  donnés  en  fief,  ou  que  nous  ne  pos- 
lédaffions,  ou  ne  poffedérons  pas  à bon  titre. 
Nous  promettons  par  notre  prèfent Serment, 
de  les  relütuer  fans  délai  au  dit  Empire , fur 
. D 2 leu* 
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leur  Réquiûtion  , s’entend  celle  des  dits  E- 
ledeurs. 

§.  X.  Nous  donnerons  auffi , fur  tout  con- 
formément au  Réfultat  de  la  Diète  du  9.  Dé- 
cembre 1722.  tous  nos  foins  à conferver  en 
leur  entier  les  Fièfs  & Droits  apartenans  à 
l’Empire  Romain  , fitués  hors  ou  de  dans 
¥ Allemagne , & principalement  en  Italie  , à 
l’effet  de  quoi  nous  ferons  les  dispofitions  né- 
» ceffaires , pour  que  lors  qu’il  fera  ainfi  requis, 
iceux  foient  duëment  renouvellés  & que  les 
inveftitures  en  foient  prifes;  vfeillerons  auffi  à 
ce  que  les  dits  fièfs , ainfi  que  les  Vaffaux  , 
foient  maintenus  & protégés  contre  toute  vio- 
».  lence  injufte. 

§.  XI.  Et  fi  nous  en  trouvions  un  ou  plu- 
lieurs,  qui  nous,  regardaient , nous  promet- 
tons d’en  prendre  l’inveftiture  fans  difficulté, 
ou  fi  cela  ne  pouvoit  fe  faire  commodément, 
nous  en  donnerons  à l’Empire  pour  fa  fu- 
reté des  réverfales  & reconnoiflance  en  duë 
forme. 

§.  XII.  De  plus, nous  ne  permettrons  pas, 
que  Perfonne  de  dans  ou  hors  l’Empire  foit 
chargé  de  contributions  au  de  là  de  ce  qui 
fera  faifable. 

ARTICLE  XI.  • 

§.  I.  Nous  devons  & voulons  auffi  don- 
ner chaque  fois  aux  Elcdeurs , Princes  & Etats 
de  l’Empire  (y  compris  la  Nobleffe  immédia- 
te) & aux  autres  Vaffaux  de  l’Empire  (fi  ce 
n’étoit  néanmoins,  que  de  leur  patt  il  fût- in- 
tervenu quelques  circonftanccs  particulières. 
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qui  demandaient  d’autres  difpofitions)  les 
fièfs  & les  invellitures  d’iceux  , félon  la  te- 
neur des  reprifes  précédentes,  & ce  fans  di- 
ficulte , & fans  aucunes  contradi&ions  les- 
quelles, s’il  y en  avoit,  feront  renvoïées  à u- 
ne  decifion  juridique. 

§.  II.  Et  nous  ne  les  inquiéterons  pas  fur 
la  reprefentation  des  anciens  paétes  de  famil- 
le, encore  moins  différerons  nous  les  invefti- 
tures  de  1 Empire  à caufe  de  la  dite  repréfen- 
tation  des  paàes  de  famille,  anciens  ou  nou- 
veaux, (aux  quels  toutes  fois,  s’ils  font  faits 
félon  les  loix  fondamentales  de  l’Empire,  & 
fuivant  les  Privilèges  Impériaux  accordés  en 
conformité  des  Conftitutions  de  l’Empire,  il 
ne  fera  dérogé  en  rien  quant  à leur  validité 
& vigueur  par  de  pareilles  invellitures.)  ni 
a caufe  des  taxes  de  la  Chambre  féodale  ou 
a caufe  des  fommes  duës  pour  le  Laudemium 
ou  autres  femblables  redevances,  qui  fontil- 
liquides  & conteffés. 

^.III.  Bien  moins  encore  étendrons  nous 
lur  notre  Maifon  les  foi  & hommage  dûs  à 
1 Empire. 

IV.  Nous  ne  prefcrirons  rien  non  plus 
aux  Ele&eurs,  & Princes  Eccléfiaftiques  fur 
la  liberté,  qu’ils  ont  d’envoïer  foit  des  Capi- 
tulaires , fojt  des  Plénipotentiaires  féculiers 
pour  recevoir  devant  le  Trône  Impérial  l’in- 
velhture  de  leurs  fièfs  de  l’Empire. 

5-  V.  Si  auffi  quelque  Ele&eur,  Prince 
ou  autre  Etat  immédiat , qui  eft  Vaffal  de 
I Empne  , venoit  à décéder  , & délaiffer  des 
Heritiers  féodaux  Mineurs , foit  qu’ils  aient 
atteint  1 âge  de  puberte  ou  non , le  Tuteur  ou 
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les  Tuteurs  d’icelui  feront  tenus  de  deman-r 
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niftration  ae  ia  xutcic  uu  ut  ia 
veftiture  des  Droits  Régaliens  & des  nefs  , 
que- les  dits  Mineurs  tiennent  de  1 Empire, 
de  prêter  lors  de  cette  inveftiture  le  Serment 
de  fidélité  accoutumé,  & de  païer  les  droits 
dûs,  par  laquelle  inveftiture  donnée  aux  Tu- 
teurs , comme  auffi  par  ladite  preftatipn  des 
foi  & hommages,  les  Mineurs,  lors  de  leur 
puberté  , & majorité  refpeffivement  feront 
obligés,  tout  comme  fi  eux-memes,  apres  s c- 
tre  chargés  de  la  Régence  j avoient  ete  in- 
Teftis  desdits  fiefs , & prête  les  foi  & hom- 

Promettant  par  contre  de  ne 
point  obliger  lesdits  Mineurs , après  avoir  at- 
teint  l’âge  de  puberté , ou  de  Majorité  de  rer 
cevoir  le  nouveau  lesciits  fièfs  & droits  rega. 
liens,  & de  prêter  de  rechef  les  foi  & hom- 
mages, bien  moins  encore  à paier  une  fecon-r 
de  taxe  à la  Chambre  feodale,  mais  de  nou$ 
contenter  abfolument  de  la  dite  première  ré- 
crite faite  par  les  Curateurs. 
p ï VU  Le  femblable  fera  aulfi  obferve  a 
l’égard  dès 'fièfs,  que  les  Vicaires  de  P h mpire 
font  en  droit  de  conférer  en  vertu  de  la  Bul- 

le(Sd  vîil.lES  Lettres  d’inveftiture  &d’Bx- 
oeéktive  des  fièfs  du  St.  Empire  ne  feront 
données  & expédiées  dorénavant  autre  part 
que  par  la  Chancelerie  de  l’Empire. 

H $ IX.  Et  celles  où  (au  préjudice  des  Let- 
tres d’expeftative  données  & confirmees^re- 
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cédemment  ^ par  les  Empereurs,  & des  Con- 
ventions héréditaires  faites  en  conféquence 
confirmées  pareillement)  extenfiôrj  aura  été 
faite  à d’autres  fièfs,  desquels  il  n’eft  point 
fait  mention  dans  les  anciennes  lettres  d’in- 
veftitures , feront  absolument  non  valables. 

§.  X.  Si  auffi  à l’avenir  des  fièfs  d’un  reve- 
nu confidérable,  comme  Eleétorats,  Principau- 
tés, Comtez,  Seigneuries,  Villes  & fembla- 
bles , venoient  à être  vacans  fait  par  mort , 
ou  par  félonie  , & à retourner  à l’Empire  , 
nous  ne  devons,  ni  ne  voulons  dorénavant  les 
conférer  que  comme  il  fuit,  favoir,  les  E- 
Icclorats  du  fqû  & confentement  du  Collège 
Eleâoral,  & les  Principautez , Comtez  & Sei- 
gneuries, Villes  8c  femblables  du  fçû  8c  con- 
tentement des  Collèges  des  Ele&eurs,  & des 
Princes,  comme  aum,  s’il  agiffoit  d’une  Ville 
d’Empire  , de  celui  du  Collège  des  Villes  , 
promettant  de  ne  donner  à perfonne  l’expec- 
tative, ou  la  furvivançe  de  ces  fièfs. 

§.  XI.  Mais  de  les  referver  & réunir  au 
Corps  de  l’Empire  pour  fon  entretien,  & ce- 
lui de  notre  perfonne , 8c  des  Rois  & Empe- 
reurs nos  Succelleurs. 

§.  XII.  Toutes  fois  fans  préjudice  des 
droits  & immunitez,  que  nous  avons  par  ra- 
port  h nos  Pais  héréditaires , & fans  préju- 
dice des  droits  d’autrui , comme  auiïi  des  let- 
tres d'Expeftative  conformes  aux  Conftitù- 
tions  de  l’Empire , accordées  pour  recompeiir- 
fe  de  fervices  rendus  par  les  Empereurs  nos 
Prédéceffeurs  à des  Etats  , fur  des  Fièfs  de 
l'Empire  , qui  dans  la  fuite  pouroient  deve-r 
nir  vacans , lesquelles  demeureront  en  vi- 
P 4 gueur  , 
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gueur  , & ne  perdront  rien  de  leur  forcé. 

§.  XII 1.  Mais  fi  à l’-avenir  des  EleCtorats, 
Principautez,  Comtez,  Seigneuries,  Fièfs  Sc 
arriére-fièfs  , engagemens , ou  quelques  au- 
tres terres  affeCtées  au  Saint  Empire  Romain 
par  des  fervitudes,  impofitions  de  l’Empire, 
Collectes  ou  autrement , & dépendantes  de 
fa  jurisdiCtion , venoient  à tomber  entre  nos. 
mains , ou  à nous  échoir  après  la  mort  de 
ceux , qui  les  auront  poffede  , foit  par  fuc- 
ceflion , ou  par  une  autre  voïe , & que  nous 
les  vouluffions  garder  pouf  nous. 

§.  XIV.  Ou  les  donner  à d’autres,  du  fçu 
& confentement  des  Electeurs  quant  aux  E- 
leCtorats  & pour  ce  qui  eft  des  Principau- 
tez, Comtez  & Seigneuries  du  fqû  & confen- 
tement  des  Collèges  des  Electeurs  & des  Prin- 
ces, comme  aufli , s’il  s’agiffoit  d’une  Ville  Im- 
périale, de  celui  des  Collèges  des  Villes  , ou 
fi  actuellement  nous -mêmes  en  poffédions  de 
pareils.  . ...J; 

$.  XV.  En  tous  ces  cas  nous  entendons  , 
que  l’on  en  paie  à l’Empire  fes  Droits,  & lui 
acquite  tous  fes  autres  devoirs , comme  cela 
étoit  d’ufage  ci-devant,  dans  le.Cercle  auquel 
ils  avoient  été  incorporés  précédemment,  fans 
avoir  égard  aux  prétenduës  exemptions,  que, 
l’on  pouroit  alléguer,  & feront  ces  terres  & 
biens  confervés  & maintenus  dans  leurs  Privi- 
lèges, droits  & jurisdidtions, fuivant le  Trai-: 
té  de  Paix , tant  pour  ce  qui  regarde  le  fpiri- 
tuel  que  pour  le  temporel. 

§.  XVI.  Nous  devons  & voulons  auffi  en- 
tr’autres  retirer  & réunir  à l’Empire , & em- 
ploïer  à là  confervation , les  Collectes  ordi- 

»/'  ' i ' « - 4f  * A*  fri* 
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naires  païées  ci-devant  à l’Empire  par  les 
Villes  Impériales , & les  autres  revenus , qui 
pouroient  être  tombés  entre  les  mains  des 
Particuliers , ou  avoir  été  engagés. 

§.  XVI J.  Et  nous  ferons  dreffer  une  défi- 
gnation  de  la  fituation,  où  ils  fe  trouveront 
chaque  fois  , laquelle  nous  envoierons  à la 
Chancellerie  de  l’Eleéteur  de  Mayence  dans 
l’année  après  que  nous  ferons  entrés  dans  no- 
tre Régence  Impériale , pour  la  communiquer 
enfuite  aux  Etats. 

§.  XVIII.  Et  11e  fouffrirons  point  que 
l’Empire  & le  Public  en  foient  dépouillés  con- 
tre toute  raifon  & juftice. 

§.  XIX.  Si  ce  n’eft  que  ces  aliénations 
aient  été  faites  du  fçû  & confentement  légal 
de  tout  le  Collège  Electoral. 

§.  XX.  Toutes  fois  pour  le  futur  ces  for- 
tes de  confentemens  ne  feront  obtenus  que 
des  Ele&eurs  , Princes  & Etats. 

§.  XXI.  Nous  devons  & voulons  auffi 
dans  les  affaires  d’importance , qui  regardent 
l’Empire,  & pouroient  avoir  de  grandes  fui- 
tes & conféquences , demander  dès  le  com- 
mencement aux  Eleéteurs,  comme  à nos  Con- 
feillers  intimes,  ce  qu’ils  en  penfent,  comme 
auffi  prendre  l’avis  & le  Confeil  des  Princes 
& Etats , félon  le  mérite  des  affaires , & ne 
rien  entreprendre  fans  eux  à cet  égard. 

ARTICLE  XII. 

* » % • 

§.  I.  Nous  devons  & voulons  auffi  faire 
travailler  avec  diligence  à la  Rédintégration 
des  Cercles  de  l’Empire,  fupofé  qu’elle  n’ait 
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point  encore  été  faite  , & nous  emploierons 
efficacement  tous  nos  foins  pour  qu’aucuns 
des  Etats  & Pais , qui  leur  ont  été  incorpo- 
rés d’ancienneté  ne  leur  foient  fouftraits  & 
n’en  foient  démembrés,  ni  qu’ils  s’en  fouftraïent 
eux-mêmes  de  leur  autorité  privée. 

§.  II.  Nous  requérerons  auffi  félon  l’exi- 
gence du  cas  & à l’occafion  de  cette  récupéra- 
tion & rédintégration  des  Cercles  de  l’Empi- 
re l’avis  du  dit  Empire,  & Nous  donnerons 
notre  attention  à ce  que  les  Cercles  & Etats 
ainû  reftituées , foient  inviolablement  mainte- 
nus dans  leur  ancienne  liberté  & immédiateté 
de  l’Empire , en  conféquence  que  tout  ce 
qu’on  pouroit  injuftement  prétendre  & to.utes 
les  voies  de  fait,  qui  pouroient  être  mifes  eu 
ufage , foient  promtement  abolies  * pour  l’exé- 
cution de  quoi  Nous  prêterons  efficacement 
la  main  aux  Princes  Directeurs  , même  en  cas 
de  befoin  aux  autres  grands  Officiers  des  Cer- 
cles. 

§.  III.  Promettant  de  ne  point  por- 
ter d’empêchement , mais  de  co-opérer  à ce 
que  les  dits  Cercles  foient  en  conformité  du 
Traité  de  Paix  & des  Conftitutiôns  de  l’Em- 
pire mis  en  bon  ordre  & état , & qu’ils  y 
l'oient  gardés  & maintenus  perpétuellement , 
& que  ce  qui  a été  arrêté  par  le  Règlement 1 
appelle  ordonnance  d’Exécution  , & par  la 
correction  de  cette  ordonnance,  foit  duëment 
mis  à exécution.  . ' • V 'i  t 

§.  IV.  C o m m v.  auffi  de  ne  point  abfolument 
permettre  aux  Tribunaux  de  l’Empire  ni  de 
toucher,  ni  de  s’immifcer  en  la  connoiflance, 
ni  de  laiflèr  venir  à procès  ce  qui  peut  con-  - 
y ■’  v cer- 
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cerner  la  Conftitution  militaire , civile  & oç- 
conomique  des  Cercles  de  l’Empire. 

§.  V.  Nous  obligeant  de  ne  rien  changer 
à l’égard  des  Réglemens  apellés  ordonnance  cre- 
..  xécution  & ordonnances  des  Cercles,  lice n’é- 
toit  (pour  ce  qui  efl:  de  l’ordonnance  d’exécu- 
tion, à la  révifion  de  laquelle  nous  ferons 
autant  qu’il  nous  fera  polïible,  mettre  la  der- 
nière main)  que  la  Diète  de  l’Empire  même 
agréa  & arrêta  quelque  changement. 

§.  VI.  Nous  voulons  aulli  non  feulement 
remettre  pendant  la  Diète  prochaine  la  Dépu- 
tation ordinaire  de  l’Empire  en  fon  état , fa 
régie  , & fon  aétivité  conformément  aux  Con- 
ftitutions  de  l’Empire , mais  aufli  l’y  lailfer  & 
maintenir  en  fon  entier  fans  y rien  changer , 
ni  à l’égard  des  Perfonties,  qui  la  compofent, 
ni  k .l’égard  des  Droits  , qui  lui  font  attri- 
bués, ni  autrement,  fi  ce  n’étoit que  pareil- 
les changemens  fe  fiffent  en  pleine  diète  par 
tous  les  £leâeurs,Princes  & Etats. 

§.  VII.  Sans  préjudice  néanmoins  à l’au- 
torité, que  les  Conftitutions  de  l’Empire  at- 
tribuent près  de  ces  députations  aux  Empe- 
reurs Romain^  ; Et  fauf  ce  qui  en  conformité 
des  ajuftemens  pris  entre  les  Commiflaires? 
des  Empereurs  & les  Etats  eft  devenus  d’ufage' 

& de  coutume  dans  les  Diètes  de  l’Empire*. 

’ ’ ‘f'M*  "-*.J  -.jp-  ...  ♦ •r! 

ARTICLE  XIII. 

§.  I.  Nous  promettons  femblablement , 
que  fi  dans  la  fuite  l’Affemblée  de  la  Diète  de 
l’Empire  venoit  à fe  diffoudre,d’en  faire  con- 
voquer une  autre  du  confcntement  des  Elec- 
teurs, 
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teurs,  ou  à leur  réquifition  ou  admonition, 
dans  un  endroit  fitué  dans  l’Empire  en  Alle- 
magne, toutes  les  dix  années  pour  le  moins, 

& d’ailleurs  auffi  toutes  & quantes  fois  que  la 
fûreté  ou  l’état  des  affaires  de  l’Empire,  ou 
le  befoin  de  quelques  Cercles  le  demandera  , 

& de  convenir  chaque  fois  avec  eux , avant 
de  publier  les  lettres  de  convocation , tant  du 
tems  que  la  Diète  devra  avoir  fon  commen- 
cement, que  du  lieu,  où  elle  fe  tiendra. 

§.  II.  Comme  auffi  de  nous  rendre  en 
Perfonne  à cette  Diète  au  tems  preferit,  on 
d’y  comparoitre  par  CommifTaires,&  d’y  fai- 
re la  propofition  auffitôt  que  le  terme  pref- 
erit fera  venu,  ou  pour  le  plus  tard  dans  la 
quinzaine. 

§.  III.  Et  d’ailleurs  auffi  de  donner  toute 
notre  attention,  afin  que  les  Délibérations  & 
les  Réfultats  ne  foient  point  retardés  , • mais 
accélérés  autant  qu’il  fe  poura , & que  les 
matières  contenues  en  la  dite  propofition  , 
comme  auffi  celles , qui  pouroient  d’ailleurs 
être  par  nous  mifes  en  délibération  pendant 
la  tenuë  de  la  Diète,  enfemble  toutes  les  af- 
faires, qui  feront  à débattre , foient  propo- 
fées  par  le  Dire&oire  de  Mayence , & pour- 
fuivies  jusqu’à  ce  qu’elles  foient  terminées. 

J.  IV.  En  quoi  cependant  les  Eleéteurs  , 
Princes  & Etats  ne  feront  point  obligez  de 
s’en  tenir  à l’ordre  des  points , dont  chaque 
propofition  fera  compofee. 

§.  V.  Promettons  auffi  de  donner 
promptement  notre  déclaration  & décrèt  fur 
les  avis , qui  nous  feront  duëment  adreffés  de 
par  l’Empire. 

§.VI. 
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§.  VI.  Semblablement  nous  ne  met- 
trons aucun  empêchement  à ce  que  l’Eledeur 
de  Mayence , en  conformité  de  la  proportion 
Impériale,  & pour  le  bien  de  l’Empire,  por- 
te au  Collège  Eledoral , ou  à tous  les  Collè- 
ges de  l’Empire , de  certaines  affaires , comme 
auffi  les  gnèfs  des  Etats,  qui  ont  des  plain- 
tes à faire , quand  même  ces  plaintes  feroient 
de  nature , qu’elles  intéreffafTent  des  Confeil- 
lers  & des  Officiers  de  notre  Maifon,  ou  de 
l’Empire  ou  du  Confeil  Aulique,  ou  d’autres, 
& qu’il  n’en  foit  délibéré  après  que  la  pro- 
portion en  aura  été  faite;  promettons  de  plus 
de  ne  prefcrire  aucunes  bornes  à l’Eledeur 
de  Mayence  dans  la  fondion  d’ Archichance- 
lier, & dans  la  Diredion  de  l’Empire  , ni  de 
l’y  troubler. 

§.  VII.  Ou  d’empêcher,  que  les  requêtes 
préfentées  pour  pareilles  affaires  foient  por- 
tées à la  dictature,  & communiquées  par  cet- 
te voie  aux  Etats  , pourvu  néanmoins  qu’el- 
les fe  trouvent  conçues  en  termes  refpec- 
tueux  & non  avec  des  expreffions  dures  & in- 
décentes , furquoi , s’il  arrivoit , que  le  cas 
fût  douteux  , le  Diredoire  de  l’Empire  en 
communiquera  & délibérera  préalablement  a- 
vec  le  Collège  Eledoral  pour  fur  ce  être  fta- 
tué  ce  qu’il  apartiendra. 

§.  VIII.  Bien  loin  de  permettre,  qu’il 
foit  porté  aux  Diredoires  aucuns  empêche- 
mens  en  ce  qui  efl:  de  leurs  fondions  Direc- 
toriales , ou  que  les  Diredoires  s’en  portent 
entr-’eux-mêmes , Nous  tiendrons  au  contrai- 
re la  main  à ce  que  le  Diredoire  Eledoral  de 
Mayence , après  qu’il  aura  reçu  à la  Didatu- 

rc 
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re  les  grièfs  & demandes , que  les  Etats  for- 
meront au  Congrès  de  l’Empire  (en  quoi  bien- 
loin  de  fe  refufer  ou  de  trainer  la  chofe  en 
longueur  il  tachera  de  l’accélérer)  les  mette 
en  propofition  & délibération  dans  deux  moi* 
tout  au.  plûtard  , ou  même  plutôt,  fi  le  cas 
requeroit  célérité. 

§.  IX.  E t comme  après  le  décès  de  l’Em- 
pereur ou  pendant  fa  minorité  & longue  ab- 
fènce  hors  du  Roïaume , il  apartient  incon- 
teftablcment  aux  Vicaires  de  l’Empire,  com- 
me remplaçant  l’Empereur  des  Romains  , de 
convoquer  & faire  tenir  la  Diète  , ou  de  la 
continuer  en  cas  qu’elle  tienne  déjà  fes  féan- 
ces,  ils  feront  en  ce  cas  autorifés,  mais  en  fe  ~ 
conformant  à ce  qui  eft  ci-deffus  prefcrit , à 
aiTembler  une  nouvelle  Diète  , ou  continuer 
celle,  qui  fubûfteroit  encore,  & en  l’un  com- 
me dans  l’autre  cas,  les  Diètes  ne  feront  con- 
voqués, ni  continuées  que  fous  leur  auto- 
rité. 

§.  X.  Soit  qu’il  y ait  une  Diète  de  l’Em- 
pire, foit  qu’il  n’y  en  ait  point,  il  fera  tou- 
jours loifible  aux  Etats  tant  de  l’Empire  que 
des  Cercles , lorsqu’il  s’agira  de  leurs  affaires, 
de  s’affembler  ou  circulairement  ou  Collégia- 
lement , ou  de  quelle  autre  manière  ce  puillc- 
être,  toutes  & quantes  fois  que  la  néceflité- 
l’exigera,  ou  que  leur  intérêt  le  demandera. 

A R T I C L E XIV. 

§.  I.  Nous  voulons  & nous  nous  obli- 
geons auffi  de  faire  notre  poffible  auprès  du< 
St.  Perc  le  Pape  , & du  Siégé  de  Rome  , afin, 

que 
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que  (comme  nous  en  fournies  d’ailleurs  plei- 
nement perfuadez)  l’on  ne  contrevienne  en 
aucune  manière  de  fa  part  ni  aux  Concor- 
dats des  Princes , ni  aux  Traitez  faits  entre 
l’Eglife  , Sa  Sainteté  le  Pape , ou  le  Siège  de 
Rome  d’une  part , & la  Nation  Allemande  de 
l’autre  , ni  aux  Privilèges  particuliers , Sta- 
tuts & Coûtumes  légales  des  Archevêques,  E- 
vêques  & Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales, 
foit  par  des  grâces  hors  des  Régies,  Refcrits, 
Provifions  & Annates , foit  par  la  multiplica- 
tion des  Prélatures , par  le  rehauffement  des 
Offices  de  la  Cour  ae  Rome  , par  des  rete- 
nues , jdifpenfes , particulièrement  par  des 
réfigfiations  , & par  la  Collation  qu’on  s’ar- 
roge enfuite  de  toutes  ces  Prébendes , Préla- 
tures, Dignitez  & Offices,  (qui  d’ailleurs  ne 
feroient  point  dévolus  par  mort  à la  Cour  de 
Rome  , mais  dont  la  Collation  , en  quelques 
mois  qu’ils  puiflfent  vaquer  , apartient  toû- 
jours  aux  Archevêques  , Evêques,  aux  Cha- 

Ïïitres  & autres  Collateurs)  ni  en  conférant 
es  Coadjutories  des  Prélatures  éle&ives  , & 
des  Prébendes , ni  en  jugeant  de  l’état  de  la 
Nobleffe , ou  de  telle  autre  manière  que  cela 
puiffe  fe  faire  à Y amoindri ffement  des  Chapi- 
tres & du  Clergé,  de  leur  Privilèges  & Droits,. 
<&  au  préjudice  du  Droit  de  Patronage  & des 
Seigneurs  Féodaux. 

§.  II.  Ni  que  les  Archevêques  & Evêques 
de  l’Empire  foient  furpris , ou  moleftez  par 
-des  Monitoires , 1 nterdits , Comminations  ou 
Déclarations  de  cenfures.,  s’il  arrivoit  que 
quelques-uns  d’entre  leurs  Eccléfiaftiques,  ou 
Séculiers  fiffient  des  plaintes  contr’eux , fans 

qu’au- 
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qu’auparavant  on  ait  pris  une  information  fuf-- 
fifante  de  la  caufe  & de  fes  circonftances  & 
dépendances  (laquelle  on  prendra  fur  les 
Lieux, afin  qu’aucune  furjprife  ne  puifle  trou- 
ver place  contre  la  vérité  du  fait)  & fans  que 
l’on  aitouis  les  défenfes  de  l’accufé,  fur  tout 
s’il  avoit  procédé  contre  les  défobeiffans  & les 
mauvais  Oeconomes  en  vertu  de  l’autorité 
paftorale  pour  les  progrès  & l’accroiffement 
du  fervice  Divin  , comme  auffi  pour  la  con- 
fervation  & Pagrandiffement  de  l’Eglife  , & 
nous  voulons  faire  énforte  par  le  confeil  & 
de  l’avis  des  Ele&eurs  , Princes  & Etats 
de  l’Empire,  qu’il  y foit  à l’avenir  remédié  & 
obvié. 

‘ III.  Nous  prendrons  garde,  que  les 
dits  Concordats  faits  avec  les  Princes , ainfl 
que  les  Traitez, dont  on  eft  convenu, & leurs 
privilèges  & libertez.foient  maintenus  & exac- 
tement obfervés  , & exécutés  , & nous  tra- 
vaillerons à faire  cefler  les  griefs , qu’on  y a 
rencontré , & a ce  qu’il  ne  s’y  faffe  rien  à l’a- 
venir, fans  le  confentement  des  Eledcurs,  le 
tout  fuivant  la  réfolution  prife  par  la  Diète 
d 'Augsbourg  en  l’année  1530. 

§.  IV.  Comme  auffi  nous  abolirons , an- 
nullerons  & défendrons  de  tout  notre  pou- 
voir les  abus , que  l’on  pouroit  introduire  en 
traduifant  les  caufes  Civiles  de  leurs  juges  or- 
dinaires établis  dans  le  Saint  Empire  pour  les 
porter  devant  les  Nonces  Apoftoliques  , ou 
même  à la  Cour  de  Rome  , & pour  ce  fujèt 
ordonnerons  à nos  Procureurs  fiscaux  , foit 
en  nôtre  Confeil  Aulique  de  PEmpire  , foit 
en  la  Chambre  Impériale  de  procéder  d’Office 
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tant  contre  les  Parties  , que  contre  les  Avo- 
cats, Procureurs  & Notaires,  qui  entrepren- 
dront de  pareilles  chofes , & qui  s’y  emploie- 
ront en  quelque  manière  que  ce  foit , afin 
que  les  contrevenans  foient  au  plutôt  punis  de 
cnâtiez.  '• ; 

§.  V.  Et  d’autant  que  plusieurs  difioultet 
& conteftations  fe  font  préfentées  entre  le* 
Cours  Supérieures  de  l’Empire,  & les  Non- 
ciatures Apoftoliques  au  fujèt  des  dites  cau- 
fes  civiles , en  ce  que  les  appellations  des  fen- 
tences  des  Officialitez  y auroient  été  reçuë* 

Sar  les  uns  & par  les  autres,  les  procès  or- 
onnés , & que  l’on  a même  taché  de  les  fou- 
tenir  par  toutes  fortes  de  mandemens  rigou- 
reux, au  grand  préjudice  des  Partie^,  qui  ont 
été  foulées  par- la  > Nous  pour  y remédier,  & 
pour  prévenir  tout  confliét  de  jurisdiélion  , 
ierons  enforte,que  les  caufes  féculières  foient 
juridiquement  diftinguées  des  Eccléfiaftiques, 
& que  les  cas  douteux, qui  s’y  pouroient  pré- 
fenter  > puiffent  être  réglés  avec  le  S.  Siégé 
par  une  compofition  amiable , & qu’enfuite 
chacun  des  juges  Eccléûaltiques  & Séculiers 
puiffe  jouir  paifiblement  de  fon  droit  de  judi- 
cature.  - 

5-  VI.  Le  tout  néanmoins,  en  cé  qui  re- 
garde le  difpofitif  de  cet  article , fans  confé- 
auence,ni  préjudice  des  Electeurs  de  laCon- 
feffion  à'Augsbourg  & de  ceux  des  Princes  & 
Etats,  qui  font  de  leur  Réligion,  (y  compris 
la  Nobleffe  immédiate  de  l’Empire)  ainfi  que 
de  tous  leurs  fujèts  refpe&ifs , comme  auffi 
de  ceux  qui  par  leur  domicile  font  fujèts  à 
la  juridiction,  ou  feculiére  ou  Ecclcûaf  tique 
Twt.  Xni.  E d’ua 
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d’uii  Etàt  Catholique,.  o.u  gui  en  font  Lani- 
Mes  (en  tout  quoi  les  Réformez  doivent  é- 
tre  cenfés.  compris  parai  les  Dévoués  à la 
ConfefTion  d ’Augsbourg)  fans  déroger  pareille- 
ment à la  paix  publique  & de  Religion,  noa 
plus  qu’au  Traite  de  paix  de  Mu»fter  & d OsT 
nabrug , ainfi  qu’à  toutceguien  dépend,  ou 
s’y  raporte.  7 \ - : 


■H  ' < 


ARTICLE  XV.  . . - 1 . ; 

c I.  Nous  garderons  fous  notre  protec- 
tion Impériale  les  Membres  médiats  de  l’Em- 
pire & les  Sujets  Provinciaux  des  Etats , « 
les  tiendrons  dans  le  refpeft&dans  l’obeiflanr 
ce  envers  leurs  Seigneurs  Territoricls. 

§.  II.  Et  n’exempterons  point  & ne.  per- 
mettrons , qu’aucun  autre  s’exeintc  de  la  juf- 
tice  & junfdiftion , des  Tailles , qm  s im- 
pofent  par  droit  de  fuperiorité  territoriale  oc 
par  une  poffeffion  légitime  , des  dixmes  & au- 
tre charges  & devoirs  ordinaires  fous  le  pré- 
texte de  Domaine  diredt , élévation  'a  quelque 
dignité , ou  autre  couleur , les  Habitans  apel- 
lés  Landfétfes , & les  fujèts  médiats , ou  im- 
médiats des  Ele&eurs  , Princes  & Etats  (y 
compris  la  Nobleffe  immédiate  de  1 Empire) 
ni  ceux  qui  leur  font  attachés  par  ferment  de 
fujétion  , ou  qui  d’ailleurs  dépendent  de  leur 
Territoire. 

§.  III.  De  plus  nous  naprouverons , ni 
ne  permettrons,  que  les  Etats  Provinciaux  k 
l’exclufion  du  Seigneur  Territoricl , s attri- 
buent la  difpofition  des  Impofitions  provin- 
ciales , de  leur  recette  k iépenf* , & que 
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p°ur  CCS  fortes  d’affaires,  ou  autres  Us  faffens 
des  Affemblees  à l’infçû  & fans  le  confente- 
ment  du  Seigneur  Tcrritoriel  , bien  moins 
encore,  que  contre  la  difpofition  expreffe  du 
dernier  Refultat  de  la  Diète  de  l’Empire  & 
autres  récès  du  depuis  intervenus  ils  le  dé- 
chargent indûment  de  ce  quelles  Habitans  dits 
Landjafftn , & les  Sujèts  des  Eleéteurs , Prince* 
& Etats  font  tenus  de  fournir  tant  pour  l’entre- 
tien des  Fortercffes,  Places,  &Garnifons  apar- 
tenantes  à l’un, ou  à l’autre  desEtats  de  l’Empire, 
que  pour  la  fubfiftance  de  laChambre  Impériale. 

§•  IV.  Et  en  cas  que  quelqu’un  des  Etats 
Provinciaux,  ou  des  Sujèts  ofât  propofer,  ou 
demander  à nous , ou  à notre  Lonfeii  Auli- 
que  , ou  à la  dite  Chambre  Impériale  quel- 
que chofe  de  contraire  à ce  que  deffus,  nous 
ferons  enforte  & tiendrons  la  main  à ce  qu’il 
ne  foit  pas  facilement  écouté,  mais  que  d’a- 
bord là  demande  foit  rejettée  & le  Deman- 
deur , ou  Plaignant  renvoie  à l’obeiffance  . 
qu’il  doit  à fon  Prince  & Seigneur  naturel. 

§•  V.  A l’effet  de  ce  Nous  Nous  obligeons 
«e  caffer , abroger  & annuler,  néanmoins  après 
î7°jr  f°mraairement  P ris  connoiffance  préala- 
ble de  lacaüfe,non  feulement  tous  lesPriviléges, 
proteéloir es  & exemptions , avec  leurs  claufes, 
déclarations  & confirmations,  obtenues  ci-de- 
vant fu  b-  & obrepticement  contre  ce  que  deffus 
& au  préjudice  du  droit  d’autrui  & avant  que 
les  Parties  & aient  été  entendues , mais 
auffi  tous  les  Procès , Mandemens  & Arrêts 
enfuite  intervenus  au  préjudice  des  Conftitu- 
tions  de  l’Empire  & rendus  par  le  ConfeU 
Aulique,  ou  par  laChambre  Impériale  contra 
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les  Princes  & Seigneurs  Territoriaux , avant 

2u’on  ait  fur  ce  demandé  6c  vû  leurs  avis  Ôc 
éfenfes  par  écrit. 

§.  VJ.  Nous  abolirons  6c  annulerons  tou- 
tes les  confédérations , complots  6c  liaifonj 
illicites  6c  odieufes,  comme  auffi  les  fouleve- 
mens , rebellions  6c  violences  des  fujèts  do 
quelque  état , ou  condition , qu’ils  purent  ê- 
tre,  lesquelles  ils  auroient  entrepris, ou  qu’ils 
voudroient  entreprendre  contre  les  Eledeurs, 
Princes  6c  Etats  (y  compris  la  Noblcffe  immé- 
diate de  l’Empire)  6c  travaillerons , du  Con- 
feil  6c  de  l’affiltance  des  dits  Eledeurs?  Prin- 
ces 6c  Etats , pour  prévenir  6c  empecher  à 
l’avenir  de  pareilles  entreprifes,  ainfi  que  ce- 
la fe  doit  6c  qu’il  eft  de  l’équité. 

§.  V II.  A quoi  Nous  ne  permettrons  pas,  qu’il 
foit  donné  occaüon  par  concefïion  ae  Com- 
miffions  6c  Procès  prématurés,  de  Refcrits  6c 
Mandemens  précipitez,  6c  d’autres  procédu- 
res femblables. 

§.  VIII.  Et  pour  ce  fujèt  fera  auffi  per- 
mis aux  I ledeurs,  Princes  6c  Etats  (y  com- 
pris la  Nobleffe  immédiate)  de  fe  maintenir 
eux-mêmes  6c  par  le  fecours  des  Etats  voi- 
fins,dans  lesDroits  de  Supériorité  Territoriel- 
le,  6c  Régaliens  établis  par  l’ufage  6c  la  pof- 
feffion  contre  leurs  fujèts , de  les  réduire  k 
l’obeiffance , toutes  fois  fans  porter  préjudice 
aux  Voifins,ou  à d’autres  Etats, qui  pouroient 
y avoir  intérêt. 

§.  IX.  Mais  fi  ces  differens  étoient  pen- 
dïtns  en  juftice,  ils  feront  décidés  6c  terminés 
au  plûtôt. 

AR- 
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ARTICLE  XVI. 

§.  I.  No  u s devons  & voulons  aufÜ  culti- 
ver dans  l’Empire  Romain  la  Paix  & l’union , 
& y établir  la  juftice  , enforte  qu’elle  ait 
fon  cours  légitime  , & qu’elle  foit  admi- 
niftrée  également  aux  pauvres  comme  aux 
riches , Tans  diftinétion  de  perfonne , c- 
tat , dignité , ou  Réligion  , même  dans 
les  affaires  concernant  nos  propres  intérêts 
& ceux  de  notre  Maifon  , le  tout  con- 
formément aux  Ordonnances  , Privilèges , & 
anciennes  louables  Coutumes. 

§.  II.  Nous  n’afiignerons  , ni  n’ajourne- 
rons auffi  aucun  Etat , ou  Sujèt  de  l’Empire 
en  un  endroit  fitué  hors  de  l’Empire  & Alle- 
magne ^ ni  n’exigerons  qu’il  s’y  tranfere  pour 
prendre  l’inveftiture  de  fes  fièfs,mais  les  Pro- 
cès des  dits  Etats  de  tous  & un  chacun  feront 
inflruits  & vuidés  par  une  juftice  établie  au 
dedans  de  l’Empire,  conformément  à la  Bulle 
d’or,  à l’Ordonnance  de  la  Chambre  Impéria- 
le & aux  autres  Loix  de  l’Empire. 

§,  III,  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons 
aufli  faire  de  changement  à l’égard  d’aucun 
ancien  Tribunal  de  l’Empire,  ni  en  établir  un 
nouveau,  à moins  que  ce  ne  foit  que  nous , de 
concert  avec  les  Eleéteurs  , Princes  & Etats 
de  l’Empire,  & en  pleine  Diète,  le  trouvaf- 
fïons  h propos, 

§.  IV.  Nous  ferons  adminiftrer  la  juftice 
par  la  Chambre  Impériale  & par  le  Confeil 
Aulique  de  l’Empire , en  la  manière  que 
le  Traité  de  Paix  en  difpofe , & fans  partiali- 
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té , & nous  ferons  nos  difpofitions  pour  que 
dans  les  jugemens , qui  émaneront  de|  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  Tribunaux  , l’on  s’abftienne 
dé  toutes  expreflions  non  convenables  parti- 
culiérement a l’égard  des  Electeurs  de  l’Em- 
pire. 

§.  V.  Nous  aporterons  suffi  nos  foins 
pour  que  dans  les  affaires  , qui  font  en  pro- 
cès , & pendant  la  litifpendancc  aucun  Etat 
ne  porte  du  trouble  à l’autre,  par  des  repré- 
(ailles,  faifies  & autres  voies  de  fait  contrai- 
res aux  Conftitutions  & Ordonnances  de  l’Em- 
pire , & au  Traité  de  paix. 

$.  VI.  E t tiendrons  la  main , afin  qu’à  cet 
égard  l’Ordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
& du  Confeil  Aulique  & celle,  qui  eft  apel- 
lée  Réglement  d’exécution  , qui  exiftent  ac- 
tuellement , telles  qu’elles  ont  été  corrigées 
ou  qu’elles  pouroient  être  dreffées  & corri- 
gées dans  la  fuite,  foient  exactement  obfer- 
▼ées  & fuivies. 

§.  VII.  Que  l’Ordre  judiciaire  de  ce» 
Tribunaux  s’obferve  ponctuellement  , & qu’un 
juge  n’empiéte  point  fur  l’autre,  ou  évoque 
les  caufes  a foi  ; ne  permettrons  pas  non  plus, 
que  notre  Confeil  Aulique  , lous  quelque 
prétexte  ce  puiffe  être , prenne  connoiffance 
des  fentencesdc  jugemens  rendus  parla  Cham- 
bre Impériale,  de  ne  lierons  point  les  mains 
à la  Chambre  Impériale  par  des  referits  Im- 
périaux particuliers , ni  ne  la  détournerons  de 
Ion  devoir  envers  l’Empire,  ou  l’empêcherons 
de  donner  fon  avis  à l’Affemblée  générale  de 
TEmpire  dans  les  affaires  , qui  feront  de  fa 
compétance  , promettant  de  ne  point  faire 
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point  permettre  que  d’autres  leur  en  fafient 
directement,  ou  indirectement. 

§.  VI II.  Nous  n’entreprendrons  point 
d’adreffer  de  notre  chef  & en  notre  particulier 
à la  Chambre  Impériale  de  l’Empire  , non 
plus  qu’au  Grand  juge  de  la  dite  Chambre 
dépendant  de  Nous  & de  l’Empire,  des  let- 
tres promotoriales  (de  recommandation)  & ten- 
dantes à tirer  quelques  informations,  ni  de* 
inftruCtions , ou  inhibitions , mais  s’il  y avoit 
quelques  avertiffemens  à faire  à ce  Tribunal , 
Nous  obferverons  de  ne  le  faire  que  de  con- 
cert & conjointament  avec  les  Electeurs, Prin- 
ces & Etats.  Nous  protégerons  aufiî  fpécia- 
lement  & de  toute  manière , confcrverons  & 
maintiendrons  contre  quiconque  la  dite  Cham- 
bre Impériale  en  fes  Droits,  jurisdiCtion,  Conf- 
titution  conforme  aux  réglemens  de  l’Empi- 
ic  , honneurs  & prééminences. 

§.  IX.  Nous  ne  donnerons  point  de  refaits, 
IVIandemens , ou  Commiffions , ni  n’ordonne- 
rons rien  d’onéreux  foit  par  provifion,  foit 
en  quelque  autre  façon  & manière  & de  con- 
traire à ce , à quoi  nous  nous  obligeons  par  ces 
préfentes,  ou  au  préjudice  de  la  Bulle  d’or  , 
de  l’Ordonnance  du  Confeil  Aulique  , de  la 
Chambre  Impériale,  (telle  qu’elle  exilte,  o« 
en  la  manière  qu’elle  pouroit  être  changée , 
ou  corrigée  à l’avenir)  de  la  fufdite  Paix  éta- 
blie tant  pour  la  Religion  que  pour  les  chofe* 
profanes  , ou  contre  la  Paix  Provinciale  , & 
les  Déclarations  , qui  l’ont  fuivie  , non  plu* 
que  contre  le  üisdit  Traité  de  Paix  de  Mun- 
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fier  & à’Osnabrug , contre  le  Traité  d’Exéca- 
tion  de  la  dite  Paix  fait  à Nuremberg  en  idyo, 
ni  contre  les  autres  Loix  & conftitutions  dé- 
jà faites , ou  que  nous , du  Confeil  des  Elec- 
teurs , Princes  & Etats , & de  concert  avec 
«ux , pourions  faire  à l’avenir. 

§.  X.  De  plus  Nous  ne  voulons  rien  de- 
mander à Perfonne  , qui  fait  contraire  à la 
Rnlled’Or,  aux  Libertés  de  l’Empire,  & à 
la  paix  établie  tant  pour  la  Réligion  que  pour 
les  chofes  profanes,  à la  paix  de  Munjier  & 
à'Osnabrug,  à la  paix  Provinciale,  & aux  ac- 
tes dreflez  pour  la  manutention  de  cette  paix, 
& s’il  arrivoit , que  l’on  nous  accordât  de 
propre  mouvement,  à Nous, ou  à notre  Mai- 
ion,  quelque  chofe  de  pareil,  Nous  neuou* 
en  prévaudrons  point. 

' §.  XI.  Et  au  cas, qu’il  fut  obtenu  quelque 
chofe,  ou  s’il  furvenoit  quoi  que  ce  puiffe  c- 
tre  qui  fût  contraire  au  préfent  article  , ou 
aux  autres  points  & articles  de  cette  Capitu- 
' lation  , nous  voulons  que  le  tout  foit  caflc, 
amorti  & annulé  , comme  nous  le  calions  & 
annulons  dès  maintenant  & pour  lors,  & pro- 
mettons en  cas  de  befoin  de  donner  pour  cet 
effet  aux  parties  lézées  toutes  les  lettres  & 
ordres  néceflaires,  le  tout  fans  dol,  ni  fraude. 

$.  XII.  Nous  ne  permettrons  point  auffi, 
ni  ne  fouffrirons,  confentirons,  ou  ordonne- 
rons , que  d’autres  de  nos  Conseillers  & Mi-, 
niltres,  quelques  ils  puiflent  être,  en  Corps 
pu  en  particulier, s’ingèrent, ou  fe  mêlent  des 
affaires  de  l’Empire , qui  font  du  reffort  du 
Confeil  Aulique  de  l’Empire , ni  d’y  empiéter 
$n  aucune  façon , moins  encore  de  troubler. 
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le  dit  Confeil,  ou  lui  porter  empêchement  par 
des  Décrets,  ou  Maudemens,  ou  de  s’ingérer 
à lui  donner  des  Loix  , lorsqu’il  s’agira  de 
prendre  connoiffance  d’une  affaire , & d’y  fai- 
re droit,  ou  en  d’autres  manières. 

J.  XJII,  N i que  des  Procès,  Map.demens 
Decrèts,  Sentences  & Ordonnances , quel  nom 
elles  çuiffent  avoir,  & de  quelle  Nature  el- 
les puiffent  être  , foient  données  autre  part 
que  dans  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  ni 
expédiées  fans  fa  participation. 

§.  XIV.  S i aufli  dans  la  fuite  quelque  cho- 
fe  de  contraire  à ce  que  deffus  étoit  entre- 
pris , ou  arrivoit , nous  le  déclarons  nul  & 
abulif  de  plein  droit,  & le  Confeil  Aulique 
de  l’Empire  en  Corps,  ou  en  particulier  fera 
tenu  & obligé  de  nous  avertir  décemment , 
promettant  de  l’écouter  gracieufement , com- 
me auffi  de  faire  redreffer  fans  délai  les  griefs 
dénoncés , & protéger  efficacement  le  dit 
Confeil  contre  les  Envieux  , & de  maintenir 
avec  fermeté  & vigueur  l’autorité  , dont  il 
eft  revêtu  , contre  les  autres  Confeillers  & 

• Minières.  ' - 

§.  XV.  De  plus  fi  un  arrêté, ou  avis  pour 
affaires  de  juftice,  qui  feroient  de  conféquen- 
ce,  avoit  été  dreffé  par  le  Confeil  Aulique  de 
l’Empire  pour  nous  être  raporté,  nous  nous 
en  ferons  faire-  la  propofition  & n’en  délibé- 
rerons point  autrement  qu’en  préfence  du 
Préfident  du  Confeil  Aulique  , & du  Vice-. 
Chanccllier  de  l’Empire,  à Eux-Joints  les  Ré- 
férendaires, Co-Réferendaires , & autres  Con-. 
feillers  Auliques  de  l’Empire  des  deux  Réli- 
gions,  principalement  fi  l’Affaire,  qui  eft  fur 
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le  tapis  > regardoit  des  Perfonncs  des  deux 
Religions,  de  tout  quoi  Nous  conférerons  a- 
vec  eux  , & ne  ferons  décider  la  caufe  par 
aucun  autre  Confcil. 

§.  XVI.  Voulons  que  ce  qui  aura  été  u- 
*e  fois  débattu  dans  l’ordre,  & jugé  contra- 
dictoirement & avec  connoiffance  de  caufe 
par  notre  dit  Confeil  Aulique  de  l’Empire, 
ou  par  la  Chambre  Impériale  demeure  ferme 
ic  (table , fans  qu’on  en  puiffe  de  nouveau 

Î «rendre  connoiffance  ailleurs , fi  ce  n’efl:  par 
es  voies  ordinaires  de  la  réviûon  , ou  de  la 
fuplication  {Requete  Civile ) agréée  par  le  fusdit  ' 
traité  de  Paix  en  obfervant Tordre,  qui  y eft 
prescrit  Article  V.  §.  quoad  procejfum  judicU- 
fium. 

§.  XVII.  Nous  n’évoquerons  non  plus  et 
notre  Confeil  Aulique  de  l’Empire  les  caufcs 
indécifes  & pendantes  à la  Chambre  Impéria- 
le , n’en  ferons  ceffer  les  pourfuites , & n’ÿ 
ferons  aucunes  inhibitions  par  des  Refcrits, 
cru  en  auelqu’autre  manière.  Lorsqu’à  l’oc- 
cafion  d’une  affaire  principale  litispendante 
en  la  dite  Chambre  il  naitra  des  incidens,  qui 
auront  avec  le  principal  une  telle  connexi- 
té, que  l’un  ne  poura  être  terminé  fans  l’au- 
tre , le  Confeil  Impérial  Aulique  n’en  pren- 
dra point  connoiflknce , & à l’avenir  il  ne  fe- 
ra rien  entrepris  contre  ce  que  deffus , & tout 
ce  qui  fera  fait  de  contraire  fera  par  laCham-  * 
bre  impériale  tenu  pour  nul  & lans  vigueur. 

ARTICLE  XVII. 

f.  I.  Lojlsque  dans  le  Confeil  Aulique  ; 

ou 
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•u  dans  la  Chambre  Impériale  fentence  défi- 
nitive aura  été  renduë  & aura  paffée  en  force 
de  chofe  jugée , nous  n’arrêterons  , n’empê- 
cherons, ou  ne  différerons  fon  exécution  en 
aucune  manière , mais  au  contraire  nous  con- 
tribuerons à ce  que  félon  les  réglemens  du 
Confeil  Aulique  & de  la  Chambre  Impériale, 
ainfi  que  félon  l’ordonnance  d’Exécution  cha- 
cun entre  inceflamment  dans  fes  droits  fans  y 
mettre  aucune  des  exceptions,  que  le  Traité 
de  l’exécution  n’admet  pas. 

§.  II.  Et  quoi  que,  fuivant  qu’il  a été  dit 
ci-deflus  le  Bénéfice  de  révifion  & de  fupli- 
cation  ait  lieu  en  Empire  & que  conféquem- 
ment  il  ne  doive  point  être  regardé  dans  no- 
tre Confeil  Impérial  Aulique  comme  odieux 
& inadmiflible  , quoi  qu’on  s’en  ferve  contre 
les  jugemens  du  dit  Confeil,  meme  contre  nos 
propres  réfolutions  Impériales  y publiées  & 
rendues  après  avoir  pris  fon  avis  ; quoi 
cu’auffi  , lors  que  les  formalités  requifes  ont 
été  obfervées , ce  bénéfice  ne  doive  être  refu- 
fé  à Perfonne , ni  même  rendu  difficile  par  ces 
épices  exorbitantes  ? cependant  afin  que  les 
conteftations  terminées  ne  recommencent  point 
de  nouveau  ? ou  que  les  Procès  fufeites  ne 
foient  point  eternifes  au  Confeil  Aulique , ou 
à la  Chambre  Impériale  , ce  qui  reedroit  la* 
juftiçe  fans  effèt,  non  feulement  Nous  ferons 
notre  poffible  pour  faire  accélérer  ces  révi- 
fions,  & avertirons  toutes  les  fois,  qu’il  fera 
néceiïaire  les  Révifeurs  par  des  Mandemens 
convenables , mais  aufii  pour  d’autant  mieux 
abréger  ce»  révifions  ufitées  en  notre  Cham- 
bre impériale  . Nous  obfcrvcroas  cxa&emenc 

les 
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les  réglemens  faits  à la  Diète  de  l’Empire  ea 
l’an  1654.  & ceux  qu’on  pouroit  encore 
faire  à l’avenir  làns  leur  accorder  aucun  effet 
fuspenfif,  ni  permettre  que  la  Chambre  Im- 
périale foit  dépouillée  de  la  connoiflance , qui 
lui  apartient  touchant  la  caution  de  reflituen- 
do  & la  fuffifance  de  cette  caution  laquelle 
en  vertu  du  §.  1 24.  du  recès  de  l’Empire  de  l’an 
1654.  l’on  elt  obligé  de  fournir,  au  cas  qu’on 
vienne  à fuccomber,  pour  cette  connoiflance 
être  attribuée  aux  Révifeurs. 

J.  111.  Et  comme  en  l’Art.  12.  ci-defliis, 
Nous  nous  fommes  engagez  à donner  à l’ave- 
nir toute  notre  attention  pour  rétablir  incefr 
famment  la  Députation  ordinaire  de  l’ Empire, 
par  conféquent  auffi  pour  remettre  fur  pié  & 
en  régie,  les  Vifites  & révifions  accoutumées 
en  notre  Chambre  & celle  de  l’Empire,  & 
que  cependant  pendant  çet  entretems  le  main.- 
tien  & la  conservation  de  la  dite  Chambre, 
ainfi  que  de  cette  juftice  fi  falutaire  ne  fau- 
roient  fouffrir  un  plus  long  retard;  que  même 
dans  ces  derniers  tems  au  défaut  du  remède  , 
de  révifion  l’on  a exercé  le  recurfum  ai  Comi~ 
tia  (recours  aux  Comices  de  l’Empire)  auquel 
il  convient  de  mettre  certaines  bornes  d’au- 
tant plus  que  le  s.  130.  & fuivans  dq  dernier 
récès  de  l’Empire  font  voir  qu’en  ces  cas  i! 
doit  y être  pourvu  'au  moïen  de  la  Députation 
extraordinaire  de  l’Empire  y refoluë  , ë’efi: 
pourquoi  Nous  nous  emploierons  à ce  que  ce 
récès  foit  exécuté  fans  délai. 

§.  IV.  Nous  devons  & voulons  auffi  d’a- 
bord après  le  commencement  de  notre  Réghe 
& au  plus  tard  dans  l’efpace  de  trois  mois 
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faire  nos  difpofitions , pour  que  fuivant  la  te- 
neur du  dit  dernier  récès  de  l'Empire  & de  la 
première  Gaffe  y contenue  les  Etats  dénom- 
més pour  cette  Députation  de  l’Empire  con- 
jointement avec  nos  Commiffaires  fe  rendent 
immanquablement  pour  le  premier  de  Septem- 
bre prochain  à la  Chambre  Impériale  par  les 
Confeillers  à ce  habiles,  qu’ils  y envoleront, 
& que  pour  cette  fin  ils  y l'oient  à tems  dûment 
apellés  par  écrit  de  la  part  de  l’Elect.  de 
Mayence  en  qualité  d’Archi  - Chancelier  de 
J’Empire. 

§.  V.  Or  attendu  qu’entre  ces  Etats  Dé- 
pûtez  en  165 4.  en  vertu  de  la  prémiére  Claf- 
le  il  elt  furvenu  un  changement  k l’occalion 
de  Lautern-Palatin  &.de  la  Ville  de  Stras- 
bourg , à quoi  il  elt  néceffaire  de  pourvoir 
provifionnellement , c’elt  pourquoi  quant  k 
préfent  Lautern  fera  remplacé  par  le  Duché 
de  Brême , & Strasbourg  par  la  Ville  de  Nu- 
remberg. 

§.  VI.  Jusçuj’a  ce  que  Nous  & l’Empire 
fanions  des  réglemens  ultérieurs  , les  Etats 
Dépûtez  de  l’Empire  conformeront  leur  con- 
duite k ce  qui  quant  à des  fondions  auffi  im- 
portantes elt  contenu  dans  les  conltitutions 
de  l’Empire  , fur  tout  dans  le  dernier  recès 
de  l’Empire  fus-allegué , dans  les  anciens  & 
nouveaux  récès  de  vibration,  ainfi  qu’en  tout 
ce  qui  y eft  connexe,  comme  auffi  dans  les  inf- 
truétions  données  par  l’Empire  k l’occafioti 
de  la  dernière  Députation  extraordinaire  de 
l’Empire,  en  tant  qu’elles  peuvent  être  apli- 
quées  aux  circonltances  préfentes. 

§.  VII.  Au  cas  que  contre  nos  efpérances, 
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& fans  en  donner  à tems  des  raifons  légiti- 
mes , l’un  ou  l’autre  des  Etats  Dépûtez  fût 
tardif  à envoïer  la  Députation  , dont  il  cil 
chargé , ou  qu’il  l’omit  tout  à fait , Nous  laif- 
fcrons  pour  le  préfent  les  chofes  fur  le  pied 
des  peines  portées  par  les  anciennes  ordon- 
nances de  l’Empire  jufqu’à  ce  qu'à  l’avenir  la 
Diète  générale  de  l’Empire  augmente  la  ri- 
gueur de  ces  ordonnances.  Il  conviendroit 
lur  tout  en  pareil  cas,  que  EEledeur  de  Ma - 
yence  apella  à la  place  de  l’Etat  négligent  ce- 
lui , qui  le  fuit  de  plus  près. 

§.  VIII.  Etant  porté  dans  le  fusdit  der- 
nier recès  de  l’Empire  , que  la  Députation 
extraordinaire  de  l’Empire  , de  laquelle  il  a 
été  convenu,  feroit  emploïée  partie  à la  vifi- 
te  de  la  Chambre  Impériale  , partie  aux  affai- 
res de  révifions  tant  anciennes  que  nouvelles, 
à l’effet  de  quoi  les  24.  Etats  dont  chaque 
Claflc  cft  compofée , feroient  divifés  en  qua- 
tre Sénats,  en  conformité  de  ce  les  Etats,  qui 
conjointement  avec  nos  CommiiTaires  compa- 
roitront  au  terme  preferit,  fe  partageront  de' 
la  façon  ci-defliis,  & formeront  des  Sénats, a- 
pres  quoi  le  prémier  de  ces  Sénats  procédera 
avant  toute  cnofe  à lavifite,  dont  eftqueftion, 
& d’entre  les  trois  autres  deux  examineront 
les  vieilles  affaires  de  révifions,  & le  quatric- 
mè  les  nouvelles  pour  le  tout  être  terminé 
ainfi  que  de  jufticc. 

§.  IX.  L 0 k s q^u  e le  Sénat  charge  de  la  vi- 
fitc  , dont  il  s’agit , aura  achevé  cette  occu- 
pation , il  procédera  au  défir  du  dernier  recès 
de  l’Empire  & avec  toute  la  diligence  poflible 
a la  révifion  & inélioratàon  du  projèt  de  ré- 
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glement  de  la  Chambre  Impériale , & nous 
cil  donnera  avis , ainfi  qu’à  l’Empire. 

§.  X.  Pour  ce  qui  eft  des  révifions  Nous 
devons  & voulons  dans  le  fusdit  efpace 
de  trois  mois  à commencer  depuis  no- 
tre ré^ne  rendre  en  Empire  un  Edit,  par  le- 
quel il  foit  ordonné  à toutes  & une  chacune 
des  Parties  impétrantes  de  fe  pourvoir  au  fu- 
jèt  de  la  pourluite  de  la  révifion  dans  l’espace 
de  quatre  mois  près  de  l’Eleéteur  de  Mayence 
& ae  la  Chambre  Impériale  à peine  de  voir 
déclarer  cette  révifion  perie  & déferte. 

§.  XI*  Ces  vifites  & ces  révifions  ne  re- 
tarderont cependant  en  rien  les  fondions  de 
la  Chambre  Impériale , lefquelles  auront  toû- 
jours  leur  cours  ordinaire. 

§.  XII.  Nous  devons  & voulons  en  outre 
dans  le  dit  efpace  de  trois  mois , de  après  que 
l’Empire , que  Nous  convoquerons  incefïam- 
_ ment,  fe  fera  comitialement  affemblé,  lui  fai- 
re part  par  un  Décrèt  de  Connmiffion  Impé- 
riale  de  l’ordonnance  provifionnelle , que  nous 
rendrons , fondé  fur  le  dernier  récés  de  l’Em- 
pire fus-mentionné , pour  au  préalable  rece- 
voir fon  avis  fur  ce  qu’il  conviendra  de  faire 
en  outre  pour  le  bien  de  la  Patrie;  Nous  tien- 
drons aulîi  la  main  pour  que  le  dernier  récès 
de  l’Empire  fi  fouvent  allégué  foit  pleinement 
exécuté  & que  la  députation  extraordinaire 
arrêtée  par  l’Empire  foit  par  les  Claflcs  ul- 
térieures également  mife  à due  exécution. 

§.  XIII.  Nous  ne  devons  & nous  ne  vou- 
lons pas  moius  férieufement  nous  emploïer  A 
prendre  des  mefures  efficaces  pour  faire  fam 
faute , ni  négligence  exécuter  ce  que  le  récès 
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de  l’Empire  de  l’an  1719.  ordonne  au  fujèt  da 
meilleur  entretien  de  la  Chambre  Impériale 
& de  l’augmentation  de  fes  Affeffeurs. 

§.  XIV.  Pour  ce  qui  clt  de  la  fuplica- 
tion,  qui  au  lieu  de  la  révifion  eft  en  ufage 
au  Confeii  Aulique  de  l’Empire  , Nous  nous 
comporterons  à cet  égard  fuivant  qu’il  eft 
porté  par  l’Article  V;  §.  quoad  proceffum  ju- 
diciarium  du  Traité  , de  Paix  & par  l’ordon- 
nance du  Confeii  Aulique  de  l’Empire,  & Nous 
tiendrons  la  main  à ce  que  cette  ordonnance 
foit  exécutée , & qu’il  n’y  foit  contrevenu  en 
façon  quelconque. 

§.  XV.  N h voulons  que  dans  les  affaires , 
qui  avant  d’être  réglées  demandent  préalable- 
ment connoiffance  de  caufe,  & qui,  comme 
a été  dit  ci-deffus  font  de  la  compétence  du 
Confeii  Impérial  Aulique,  les  Etats  de  l’Em- 
pire foient  grevés  * ou  moleltés  par  des  dé- 
crèts  Impériaux  émanés  de  notre  Confeii  fé- 
crèt , ni  qu’on  puiffe  en  juftice  fe  prévaloir 
de  ces  Decrets. 

$.  XVI.  Nous  nous  obligeons  de  même 
de  défendre  efficacement  & de  maintenir  con- 
tre toute  violence  Etrangère  les  caufes  jugées 
en  Empire , & au  cas  que  quelque  Puiffance , 
ou  République  voulut  empecher  une  exécu- 
tion de  l’Empire,  à laquelle  il  aüroit  été  pro- 
cédé en  régie  , ou  qu’Elle  entreprit  de  s’en 
mêler  , ou  de  s’y  opofer , Nous  promettons 
de  l’en  détourner  eii  Nous  fervant  des  voies 
indiquées  par  I’inftrument  de  paix , par  le  re- 
glement d’exécution  & par  les  Conftitutions 
de  l’Empire , & d’emploïer  contre  un  fem- 

blablc 

£ 


Digitized  by  Google 


Négociations , Mémoires  & Traitez»  Si 

blable  procédé  tous  les  moïens  convena- 
bles. : 1 

§.  XVU.  Nous  ne  chargerons, ni  ne  per- 
mettrons, que  Perfonne  foit  chargé  près  de 
ces  ‘Souverains  Tribunaux  de  droits  de  Chan- 
cellerie , ou  de  Droits  de  taxe  , & Nous  ne 
nous  fervirons  d’aucune  Taxe  de  Chancellerie 
ou  autres , û ce  n’elt  de  celles , qui  ont  été 
agréées  & réglées  par  les  Electeurs , Princes 
& Etats  de  l’Empire  en  pleine  Diète , laquelle 
nous  tacherons  de  faire  affembler  au  plutôt; 
Nous  ne  les  rehaufferons  pas,  ni  ne  louffri- 
rons  que  d’autres  les  rehauffent  fans  le  fçu  & 
confenteftient  des  Etats  ; Nous  remédierons 
au  contraire  fans  délai  aux  Grièfs  , qui  pou- 
roient  être  portés  contre , & dans  un  an  à 
compter  depuis  le  commencement-  de  notre 
Régne  Nous  en  donnerons  communication 
aux  Elefleurs  & Etats  aflemblés  en  la  Diète 
pour  qu’ils  foient  d’autant  mieux  informés , & 
qu’ils  puiflent  en  tout  cas  propofer  , s’ils-  le 
jugent  à propos,  des  arrangemens  plus  plau- 
fibles  au  fujèt  du  réglement  de  la  taxe  con- 
venue ci  - devant  dans  les  Comices. 

^ XVIII.  Qu  ant  à la  taxe  duë  poüi 
l’inveftiture  des  Fièfs  Nous  nous  en  tiendrons 
ce  qui  eft  à cet  égard  difpofé  par  la  Bulle 
d’Or  , laquelle  veut  que  pour  une  inveftitu- 
re  il  ne^  foit  païé  qu’une  taxe  feulement  > 
quand  même  plufieurs  fièfs  féroient  conférés 
par  le  mêmè  aéfe  , contre  quoi  nous  n’alle- 
guero'ns  aucune  coutume  , ni  ne  foufîrirons 
qu’il  fè  fàïïe  aucune  augmentation  de  taxé 
fahs  là  Volonté  des  États. 

§.  XIX.  tftra  moins  cncdré  chargerons 
Tûnr.cXylL  F Nous 
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Nous  les  Electeurs , Princes  & Etats, ou  per- 
mettrons , qu’ils  foient  chargés  du  droit  a- 
pellé  Laudemium  & de  deniers  dit sAnfallsgel- 
der  de  même  que  de  toutes  autres  prêtent 
tions  nouvelles  païables  pour  les  fiefs  dont 
ils  font  déjà  coinveltis. 

ARTICLE  XVIII. 

Ç.  I.  Nous  ne  devons, ni  ne  voulons  auflî 
fouffrir  , qu’à  l’avenir  aucun  Etat  de  l’Em- 
pire s’exemte  de  la  jurisdi&ion  des  Tribu- 
naux Suprêmes  de  l’Empire,  ou  qu’il  s’en 
fouftraie  , fi  ce  n’eft  qu’il  ait  obtenu  ci-de- 
vant de  l’Empereur  Romain  l’exemtion  de  k 
Jurisdiétion  de  l’Empire,  foit  par  des  conven- 
tions avec  l’Empire  Romain  l’oit  par  des  pri- 
vilèges , ou  autres  titres  légitimes  , ou  qu’il 
en  foit  en  pofTeffîon  aétuclle. 

§.  IL  Par  contre  nous  laiflerons  jouir  do- 
rénavant de  l’exemtion  des  Tribunaux  Sûprê- 
ines  de  l’Empire  ceux  d’entre  les  Etats , qui 
ci-devant  ont  obtenu  cette  exemtion  des  Em- 
pereurs Romains , foit  par  convention  avec 
l’Empire  Romain , foit  par  privilèges , ou  par 
d’autres  titres  légitimes  ,&  qui  en  font  actuel- 
lement en  pofTcffion,les  y garderons  & main- 
tiendrons en  conformité  de  l’ordonnance  de 
la  Chambre  Impériale  part.  2.  tit.  27.  & du 
Traité  de  Paix  art.  8.  mais  en  même  tems  auffi 
nous  les  obligerons  à obferver  de  leur  part 
des  plus  exattement  les  Traitez,  ou  transac- 
tions , & à faire  & exécuter  fans  y manquer 
tout  ce  à quoi  ils  font  tenus  en  vertu  des  dits 
Traitez,  ou  qu’ils  font  d’ailleurs  obligés  de 
prêter  à l’Empire.  . S.  III. 
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§.  III.  Nous  ne  permettrons  point  auffi 
Que  les  Eleéleurs^  Princes,  Prélats , Seigneurs 
oc  autres  Etats  de  l’Empire  , (y  compris  la 
Noblefie  immédiate)  ou  leurs  Sujets  dans 
l’Empire,  foient  affignés,  adjournés,ou  con- 
traints à comparoitre  autre  part  que  par  de- 
vant leurs  juges  ordinaires. 

§.  IV.  Voulant  que  chacun  puiffe  s’a- 
dreffer  en  première  inltancc  à fon  juge  na- 
turel & immédiat , & qu’il  jouilTc  de  fon 
droit  d’immédiateté  , de  fon  Privilège  de  ju- 
ger en  dernier  reffort.&  fans  appel,  de  celui 
de  ne  pouvoir  être  traduit  devant  un  autre 
juge  tant  au  civil  qu’au  criminel  & en  matiè- 
res féodales,  de  l’Eledtion  du  Tribunal  apel- 
lé  jus  Eletfionis  fort  , du  droit  des  Auftré- 
gues  , tant  légaux  que  conventionels , ou  de 
famille,  abolinant  & annullant  toutes  les  con- 
traventions, refcrits  & deffcnfesj  qui  auroienr 
pû  avoir  été  faites  jusqu’à  préfent  à ce  con- 
traires, fous  quel  prétexte  que  ce  foit. 

§.  V.  E t promettant  de  né  point  permet- 
tre, qu’on  les  y trouble  par  des  commiffions, 
mandemens,  ou  autres  ordonnances  , ou  que 
-le  Confeil  Aulique  de  l’Empire , ou  la  Chamr 
bre  Impériale,  ou  d’autres  les  empêchent,  & 
'particuliérement  nous  tiendrons  la  main  à 
ce  que , lorsqu’il  fera  queftion  d’ordonner  des 
.commiffions  , l’article  V.  du  Traité  de  paix 
yi.  in  conventibiis  Deputatorum , foit  exac- 
tement obfervé;  comme  auffi,  fi  l’affaire  con- 
.cernoit  des  Dévoués  aux  deux  Réligions,- nous 
: tâcherons  , autant  qu’il  nous  fera  poffible  , 
d’obferver  une  égalité  dans  la  nomination  des 
:Commi  flair  es,  & nous  n’en  nommerons  point, 
F»  <itti 
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qui  puiffent  avoir  dans  la  chofe  un  intérêt 
propre,  vû  que  d’ailleurs  femblables  commif- 
iions  ne  peuvent  être  que  de  nulle  valeur. 

$.  VI.  Nous  uferons  d’une  grande  circonC- 
peéiion  en  accordant  les  fufdits  privilèges  de 
non  aptellando , non  evocando , Etetfionij  fort -, 
& autres  pareils,  qui  pouroient  tèndre  à a* 
néantir,  ou  à affoiblir  la  jurisdidion  du  Saint 
Empire  Romain , ou  des  privilèges  plus  an* 
riens  des  Etats,  ou  autrement  porter  préju* 
dice  à un  tiers , & agirons  à cet  égard  en 
Père.  . 

§.  VU.  Et  en  conformité  du  Réfultat  dé 
l’Empire  de  rannée  165*4.  Nous  nous  garde- 
rons a l’avenir  d’o&roïer  des  privilèges  de  pre- 
mière inftance,  ou  d’Auftrégues  particuliers 
à ceux,  qui  jusqu’à  préfent  n’en  ont  poiüt  eu, 
ou  qui  ne  les  tiennent  point  d’une  ancienne 
poffefïion. 

§.  VIII.  Et  d’autant  que  depuis  nombre 
d’années  les  Electeurs , Princes  & Etats  ont 
porté  toutes  fortes  de  plaintes  importantes  en 
differentes  aiTemblécs  de-  l’Empire  contre  la 
Régence  Impériale  de  Rothmeil , celle  de  Weim- 
garten , & autres  juftices  Provinciales  en  Sua- 
te,  ce  qui  a donné  occafion  de  faire  mention 
de  leur  abolition  dans  le  Traité  de  paix,  Nous 
donnerons  une  férieufe  attention  a ce  qu’il 
foit  coupé  racine  & porté  remède  à ces.  griefs 
des  Etats,  y compris  les  griefs  formés  par  les 
Corps  de  la  Nobleffe  de  l’Empire  , & à ce 
qu’au  plûtôt  que  faire  fe  poura  il  foit  en  la 
Diète  de  l’Empire  ftatué  quelque  chofè:  de 
certain  au  fujèt  de  l’abolition  desdites  juftices 
Auliques  & Provinciales  ; en  attendant  & dans 
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Fefpace  d’un  an  nous  ferons  enforte,  que  les 
cas  apellés  Ehebaffts-Fâll , auxquels  on  a don- 
né plus  d’étenduë , que  les  anciens  réglemens 
de  ces  juftices  Auliques  & Provinciales  ne  le 
permettent,  de  même  que  les  excès  & les  a- 
bus,  qui  s’y  font  gliffez,  foient  abolis;  pour 
cet  effet  nous  députerons  au  plutôt  des  États 
de  l’Empire  déüntéreflez  pour  en  prendre 
connoilTance , & en  donnerons  part  à la  Chan- 
cellerie de  l’Eleéteur  de  Maïence , afin  qu’EUe 
en  puifle  informer  les  autres  Electeurs , Prin- 
ces & Etats  de  l’Empire  ; 

IX.  Nous  veillerons  particuliérement 
à ce  que  les  dits  Electeurs,  Princes  & Etats 
foient  maintenus  dans  leurs  Privilèges  d’exem- 
tion  des  dites  Jurifdiétions  par  Eux  obtenus, 
quand  même  on  voudroit  leur  objeéter,  que 
ces  Privilèges  ont  été  cafles. 

§. X.Il  fera  en  outre  libre  à la  partie, qui 
fe  trouvera  lézée , d’apeller  des  dits  Tribunaux 
à notre  Confeil  Aulique , ou  à la  Chambre 
Impériale,  fans  que  nous  puiflions  nous  y o- 
poler,  où  l’en  empêcher. 

- §.  XI. 'Et  nous  maintiendrons  les  Elec- 
teurs , fur  tout  leurs  Sujèts , & tous  autres 
dans  leurs  Privilèges  d’exemption  de  la  dite 
Cour  de  Rotbweil  oc  autres  juftices, de  laquelle 
exemption  ils  jouilfent  d’ancienneté , fans  per- 
mettre, qu’ils  y foient  troublés,  ou  inquié- 
tés, > 

À R T I C L E XIX. 

" §.  I.  Nous  ferons  enforte  , que  tous  les 
Electeurs,  Prip:es,  Prélats,  Comtes,  Seigneurs, 
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la  Nobleffe  de  l’Empire  & autres , tant  Eç-r 
cléfiafticjues  que  Séculiers,  qui  fe  trouveront 
avoir  été  fpoliés , ou  dépoffédés  par  violence 
tant  en  leurs  perfonnes,  qu’en  celles  de  leurs 
ancêtres  ou  Prédéceffeurs  , en  quoi  que  ce 
loit , & tous  ceux , auxquels  reftitution  n’a  pas 
encore  été  faite  félon  la  teneur  de  l’Edit 
d’exécution  du  Traité  de  Paix  de  Munfler  & 
d'Qsnabru? , de  l’Edit  apellé  arfiior  modus  exé- 
mue ndt  , & du  Récés  a’ Exécution  de  Nurem- 
berg foient  rétablis  fuivant  l’équité,  fans  avoir 
egard  à perfonne,  & fans  diftindion  de  Réli- 
gion. 

§.  II.  Et  nous  reftituerons  auffi  k tous  & 
à un  chacun  pleinement  & fans  aucun  délai  ni 
ré  finance  tout  çe  que  nous-mêmes  fommes  o- 
bligez  de  reftituer  en  vertu  dudit  Traité  de 
paix , de  l’Edit  de  Nuremberg  , & de  l’Edit 
aréiioris  modi  exequendi  , & d’autres  fubfé- 
quents  les  y maintiendrons  deffendrons 
en  tant  que  de  droit. 

§.  III.  Promettant  de  rendre  fans 
partialité  & fans  empêchement  ni  retard  bon- 
ne & égale  juftice  tant  aux  Etats  immé-; 
dîats , qui  ont  des  poffeffions  foit  dans  nos; 
Roïaumcs  & Païs  Héréditaires , foit  dans  ceux 
des  Eledeurs , Princes  , & Etat;s  refpedive- 
ment. , qu’à  nos  Etats  & Sujets  naturels. 

§.  IV.  Au  cas  auffi  que  quelqu’Eledeur 
Prince  ou  autre  Etat , (y  compris  la  No- 
blette  libre  immédiate^  tomba  en  procès  par 
raport  k fes  droits  Régaliens , immediateté , 
franchife  , droits  & jurisdidion  , qu’on  au- 
roit  entrepris  d’affoiblir  , dc:  diminuer  ou 
ét  l’en  priver  & dépolféder , ou  de  l’y  trou- 
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bler  & inquiéter,  & qu’il  voulut  faire  aflîgncr 
fa  partie  adverfe  , nous  ne  voulons  l’en  em- 
pêcher non  plus  que  Nous  empêcherions  d’au- 
tres pourfuites  judiciaires  formées  dans  les 
régies  mais  nous  y porterons  plutôt  toutes 
fortes  de  facilités  pour  procurer  une  promte 
décifion. 

§.  V.  Nous  n’admettrons  point  en  pro- 
cès, ni  ne  rendrons  aucuns  mandemens,pour 
le  maintien  des  nouveaux  Péages,  ou  impôts 
établis  fans  le  confentement  des  Ele&eurs , & 
contre  la  difpofition  du  S.  article  ri-deffus. 

§.  VI.  S’il  arrivoit  aufli , que  des  Etats 
Provinciaux,  ou  des  Sujets  euffent  des  plaintes 
affaires  contre-  leurs  Seigneurs,  & principale- 
ment lorsque  ces  plaintes  regarderont  la  1 upé- 
xiorité  Territorielle,  & les  Droits  Régaliens , 
& nommément  le  Droit  des  Colleétes , celui 
d’armer  , & de  faire  marcher  les  Sujets  à la 
guerre  , la  défenfe  du  Païs , le  droit  d’avoir 
Garnifon  dans  les  Places  fortes  , l’entretien 
d’icelle  & autres  pareils  droits,  nous  ne  de- 
vons, ni  ne  voulons,  conformément  au  Ré- 
fultat  de  l’Empire  de  l’Année  1654.  §.  Et 
comme  &C.  accorder  fur  la  fimple  demande 
des  fujèts  des  mandemens , ou  Refcrits  de 
protedtion,mais  renvoïerons  les  Parties  avant 
tout  aux  Auftrégues,  félon  la  difpofition  du 
fufdit  Réfultat  de  l’Empire  J <wec  cela  les  ju- 
ges de  la  Chambre  doivent  &c.  & §.  ce  que  les 
Eleêleurs , Princes  & Etats  Scc. 

§.  VII.  Dans  les  cas  néanmoins  où  la  jü- 
risdi&ion  fe  trouveroit  fondée , nous  voulons 
avant  que  d’accorder  ces  mandemens  & avant 
toutes  chofcs  mander  au  Seigneur , contre  le- 
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quel  des  plaintes  auroient  été  portées , de 
nous  envoïer  fes  deffenfes  (cette  formalité 
n’étant  pas  obfervée  lefdits  Seigneurs  feront 
difpenfés  d’obéir  aux  dits  manaemens)  & fî 
alors  il  fe  trouvoit  que  les  Sujets  eulTent  des 
raifons  légitimes  pour  fe  plaindre , nous  fe- 
rons promtement  inltruire  & décider  le  pro- 
cès , en  obfervant  pourtant  les  formalités  ef- 
fentielles  ; enjoindrons  toutes  fois  aux  fujets 
de  ne  pas.  laiffer  de  rendre  à leurs  Seigneurs 
l’obeiiïance  qui  leur  eft  duë. 

§.  VIII.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  cas  a- 
mandable , nous  n’attribuerons  ni  aux  juges , 
qui  rendront  la  Sentence  , ni  à ceux  à qui 
commiffion  pouroit  être  donnée  à cet  égard  , 
aucune  part  à ces  amandes , ni  ne  leur  donne- 
rons la  moindre  efpérance  de  pouvoir  y parti- 
ciper. 

ARTICLE  XX. 

§.  I.  Qu  a n t. aux  cas,  ou  il  s’agira  de  dé-? 
clarations  au  ban , ou  au  for-ban  de  l’Empir 
re,  nous  devons  & voulons  nous  conformer 
absolument  à cet  egard  à ce  qui  a été  conve-: 
nu  & ftatué  en  vertu  du  Traité  de  Paix  , par 
le  dernier  réfultat  de  l’Empire  §.  D'autant  que 
aujp,  & par  le  Traité  de  Paix  de  Munfter  & 
d 'Osnabrug. 

t §.  II.  Et  principalement  auffi  tenir  la 
main  à ce  qy’aucune  perfçnne  de  haute,  ni 
de=  baffe  condition  Ële&eur  •,  Prince  ou  E- 
tat , o;u  autre , ne  fait  à|l’a venir , fans  des  rai- 
sons légitimes  & fuffi&ntes, ou  fans  être  ouïe,, 
S to.k  fqu ÿ COfffcjl;,  idfc: contentement  des 
hip  • ' f 'd  E1-cc- 
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Eleéieurs , Princes  & Etats  du  Saint  Empire 
raife,  déclarée,  ou  condamnée  au  Ban:,  ou  au 
For-ban;  de  l’Empire. 

§.  III.  Mais  ^ue  dans  les  cas  avenir,  ou 
il  s’agira  d’une  déclaration  de  ban , ou  d’une 
privation  à ordonner  fuivant  la  qualité  du  mé- 
fait , ou  la  Requête  du  Procureur  Fifcal  de 
l’Empire,  qui  interviendroit  d’office,  ou  à la 
Requête  de  la  partie  lézée  & plaignante , & 
où  nous  aurions  été  implorés  de  rendre  jufti- 
ce , en  s’adreffant  foit  au  Confeil  Aulique , 
foit  à notre  Chambre  Impériale  , les  loix  de 
l’Empire  précédemment  renduës  & l’ordon- 
nance de  la  Chambre  Impériale  foient  foigneu- 
fement  & ftri&ement  obfervées  tant  en  accor- 
dant les  permiffions  d’afiigner  pour  voir  or- 
donner le  dit  ban , ou  Privation , qu’à  l’égard 
des  autres  procedures  jufqu’à  fentence  défini- 
tive, afin  que  l’accufe  ne  puifTe  pas  fe  plain- 
dre de  précipitation , mais  qu’il  foit  fuffifàm- 
ment  entendu  en  fes  défenfes  légitimes. 

§.  IV.  Et  lorfque  le  procès  fera  en  état, 
Jes  pièces  feront  communiquées  à la  Diète  en 
pleine  afTemblée  , & enfuite  mifes  entre  les 
mains  de  certains  Etats  tirés  des  trois  Collè- 
ges de  l’Empire  (y  compris  la  Clafle  des  Ab- 
bez  & des  Comtes)  à ce  exprefïement  dénom- 
més & afTermentés,  & en  nombre  égal  quant 
à la  Réligion,  pour,  après  avoir  par  eux  été 
examinées,  & mûrement  péfées,  & le  raport 
fait  aux  Electeurs , Princes  & Etats  en  Corps, 
y être  pris  des  conclufions  définitives. 

§ V.  Et  la  Sentence  , âpres  qu’elle  aura 
été  pareillement  éprouvée  par,  Nous,  ou  par 
notrq  Cûmnûi&ire  I)épûté  , été  publiée  en 
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potre  nom , & l’exécution  être  enfuite  faite 
tant  en  ce  cas  qu’en  tous  les  autres , en  la 
forme  que  l’ordonnance  d’Exécution  le  porter 
par  le  Cercle,  dans  lequel  le  banni  fe  trou-* 
vera  incorporé  , & duquel  il  dépendra , & 
non  autrement. 

§.  VI.  Et  promettons  de  ne  point  nous 
approprier  , ni  à notre  Maifon  ce  dont  le 
banni  aura  été  dépouillé  en  cette  manière , 
jnais  le  tout  fera  approprié  à l’Empire  , au- 
près que  de  cette  dépouille  fatisfaaion  aura 
été  donnée  à la  Partie  lézée. 

§.  VII.  Toutes  fois  fans  préjudice  du 
Droit  du  Seigneur  direét  & de  celui  d’autrui, 
iSc  de  l’ordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
quant  aux  fiefs  particuliers , qui  ne  relèvent 
pas  de  nous  & de  l’Empire  immédiatement, 
mais  d’autres  Seigneurs. 

§.  VIII.  Bien  entendu  que  lorfque  dans 
le  Saint  Empire  Romain  pareils  Biens  du  ban^- 
ïii  feront  tombés  en  commife,le  méfait  de  ce 
Banni  ne  poura  pas  porter  préjudice  aux  A- 
gnats , ni  a tous  autres,  qui  auront  obtenus 
des  expectatives  , ou  auront  des  prétenfions 
fur  ces  biens , & qui  ne  fe  feront  pas  rendus 
de  fait  participans  de  ce  méfait , en  leur  droit 
de  fucceffion  efdits  fiéfs  & és  biens  de  famil- 
le , & que  le  principe , par  lequel  on  pré- 
tend , que  des  Agnats  innocens  doivent  à cau- 
fe  de  la  félonie  du  Banni  être  fruftrès  des  fiefs 
& des  autres  biens  , qui  par  - là  feront  tom- 
bés en  commife , ne  poura  nullement  avoir 
lieu  j 

§.  IX.  Et  fi  celui,  qui  a été  dépoffédé  & 
fpolié  par  violence  ? demandoit , pendant 

* - qu’on 
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qu’on  inftruit  le  procès  ( contre  fon  adverfgf - 
fe)  pour  la  déclaration  de  Ban , à être  inccf-r 
famment  reftitué , nous  prêterons  la  main  k 
ce  que,  fuivant  que  le  cas  y fera  difpofé,  ce 
demandeur  foit  rédintegré  pleinement  & fani 
délai , par  les  voies  convenables,  & confor- 
mes à l’ordonnance  de  l*i  Chambre  Impériale, 
& aux  autres  Conftitutions  de  l’Empire,  fan* 
attendre  la  décition  de  l’a&ion  intentée  par  ra, 
port  à la  Déclaration  de  Ban# 

§.  X.  Et  s’il  étoit  qu’il  ne  fût  pas  proce-f 
dé  en  la  forme  & manière,  qu’il  vient  d’être 
prefcrit , & qu’il  a été  expliqué  ci-deffus  de 
point  en  point , en  ce  cas  une  telle  déclara- 
tion de  ban  & exécution  fera  réputée  nulle 
& non  valable  de  plein  droit  ; 

’ §.  XI.  Et  quant  à la  déclaration  de  ban 
contre  les  contumaces , comme  par  plufieurs 
confidérations  cette  voie  eft  infuffifante,nous 
l’abojirons  entièrement , & voulons  que , loi? 
qu’il  s’agira  de  caufes  civiles,  on  ne  fe  ferve 
pour  contraindre  les  Parties  à comparoitre,& 
pour  les  ranger  à l’obeiflance  duc* , que  de 
moïens  civils , ou  autorifés  par  les  loix. 

Y * •.*  • • ’ • 

article  xxr. 

§.  ï,  Nous  nous  obligeons  & promettons 
auffi , pour  ce  qui  eft  des  fiefs  apartenans  aux 
Jleéleurs,  Princes  & Etats  de  l’Empire,  (1$ 
Nobleffe  libre  & immédiate  de  l’Empire  y 
comprife)  de  laiffer  les  dits  Etats  en  leur* 
Droits , Prérogatives  & jurifdiétions  féodale* 
Seigneuriales  dans  les  cas,  qui  y apartiennen* 
fuivant  le  droit  des  fiefs  , fans  y porter  la 
moindre 
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moindre  atteinte,  & de  ne  .point  fouf&ir, , que 
les  Tribunaux  de  l’Empire  y empteteot  , 
ni  fous  prétexte  de  connexité  de  caufe,  nifous 

prétexte  d’une  universalité  de  Jugel^*  f 
II.  S’il  arrivoit  auffi  , que  leurs  Val- 
faux  & Sujets  euffent  encouru  pour  de 

Leze  Majefté  , ou  encouruffent  a 1 avenir 
privation  de  leurs  fiefs,  Nous  ne 
les  Etats)  laifferons  pas  moins  agir  & procéder 

félon  leur  volonté.  - , 

§.  1J1..S ans  adjuger  ces t"~  _?* 
l'Empire',  ni  prétendre,  que  lefdits  Etats  re- 
prennent Iéur?  anciens  Valfaux,  ou  d autres. 

P S IV.  N o u s en  uferons  de  meme  a le0ard 
desbiens  allodiaux,  qui  font  tombes,  ou  pou- 
rôient  tomber  en  commife 

ze  Majefté, ou  pour  d’autres  delifts,  dont  nous 
fie  priverons  point  les  Eiedeurs  , Princes  & 
EtaFs,  dans  la  Supériorité  & junfdiaion  des- 
quels  ces  .biens  font  fîmes , & qui  ^t  mveftu 
de  drôit  du  fifc  , ou  qui  pouroient 
être  en  une  .polfeffion  confiante  de  ce  dmu, 
mais  laifferons  jouir  les  Seigneurs  Terntonels 
de  la  confifcation  de  ces  biens,  , 

* V.  Nous  ne  ferons  auffi  nous-memes, 
ni  ne  permettrons  aux  autres  de  faire  aux  E- 
leéteurs , Princes , Prélats , Comtes , Seigneurs, 
& aux  autres  Etats  de  l’Empire  (y  comp™  la 
Nobleffe  immédiate)  aucune  violence  dans  les 
cas  ci-deffus  marqués , & autres  fous  codeur  do 
vouloir  faire  droit,  on  rendre  jultice  , 

VI.  Mais  fi  nous,  ou  quelqu  autre 
vions  quelques  prétentions , ou  quelques  de- 
mandés à faire,  qui  regardaffent  eux  tous, 
?un  d’eux  en  particulier , nous  promettons 
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pour  éviter  toute  révolté,  divifion,  & détor- 
dre dans  le  Saint  Empire , & pour  confer ver 
la  paix  & l’union  y de  les  faire  porter  généra- 
lement toutes  à la  juftice  ordinaire  pour  y ê- 
tre  décidées , conformément  aux  rèliiltats  de 
l’Empire,  à l’ordonance  de  la  Chambre  Impé- 
riale^uRéglement  portant  exécution  de  cçt- 
te  ordonnance , au  Traité  de  paix  de  Munjier 
& d 'Osnabrück  , & aux  Edits  de  Nuremberg 
qui  ont  fuivi  cette  Paix , 

§.  V1J.  Et  de  tenir  la  main  pour  que  tant 
en  rendant  Sentence , qu’en  pourfuivant  l’exé- 
cution d’icelle,  on  y procède  fuivant  lesConf- 
titutions  de  l’Empire  , & le  traité  de  Paix 
qui  viennent  d’être  alléguées, & nous  11e  per- 
mettrons nullement,  que  dans  les  cas,  qui  a- 
partiennent  à la  juftice  ordinaire , ceux  qui 
iont  prêts  à s’y  toumettrè , foient  attaqués , in- 
feues, ou  endommagés  par  des  Vols,  rapines, 
incendies  , failles  , holtilités,  guerres,  nou- 
velles exactions  & impofitions,ou  d’une  autre 
manière  ; 

§.  VIII.  Ou  fi  de  femblables  violences 
avoient  été  commifes , ou  fe  commettoient 
dans  la  fuite  contre  quelque  Etat  de  l’Empi- 
re, nous  devons  & voulons  toutauffitôt  prendre 
de  fi  juftes  mefures,que  les  Etats  lézés  foient 
inceffamment  reftituez  & les  dommages , qui 
leur  ont  été  caufez,  réparés  félon  l’équité  ,& 
en  la  manière  que  des  Arbitres  impartiaux 
nommés  par  les  deux  Parties  le  régleront,  ou 
qu’il  fera  ordonné  en  pleine  Diète. 
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article  XXII. 

§.  I.  En  conférant  les  dignitez  de  Prince  * 
& Corate  , & autres , nous  aurons  , pendant 
tiotre  Régence  Roïale  & Impériale  , une  at- 
tention particulière  à ce  qu'en  tout  cas  ces  di- 
gnitez  ne  foient  à l’avenir  conférées  qu’à  des 

Serfonnes  d’un  haut  mérite  , qui  poffédent 
es  biens  dans  l’Empire , & qui  aient  de  quoi 
foûtenir  la  Dignité,  dont  ils  défirent  être  re- 
têtus $ 

§.  IL  Nous  ii’apuierons  non  plus  aucun 
des  nouveaux  Princes , Comtes , & Seigneurs 
par  des  décrèts  , ou  par  de  femblables  voies 
pour  parvenir  à la  Séance  & voix  dans  leCon-* 
feil  des  Princes,  ou  dans  les  Collèges  des  Com* 
tes,  fi  ce  n’étoit  qu’il  eut  auparavant  accom- 
pli tout  ce  qui  eft  requis  par  le  premier  Ar- 
ticle de  notre  préfente  Capitulation. 

§.  III.  Et  n’accorderons  à aucun  d’Eux 
quel  il  puifle  être  , aucunes  nouvelles  quali- 
tez,  ou  de  titres  plus  éminens,  ni  des  lettres 
d’armoiries  plus  diftinguées  au  préjudice  ou  à 
Taviliffement  des  Mailons  & Familles  ancien- 
nes, de  leurs  Dignitez, Qualitez  & Titres;  • 
§.  IV.  Nous  n’accorderons  non  plus  aux 
Enfans  procréez  d’un  mariage  notoirement  & 
inconteftablement  inégal , quoique  nés  d’ail- 
leurs d’un  Pere,  qui  eft  Etat  de  l’Empire,  ou 
iflus  d’une  Maifon , qui  eft,  ou  étoit  Etat,  les- 
titres , honneurs  & dignitez  paternelles.,  ce 
qui  ne  pouroit  qu’aboutir  à l’aviliffement  de  la 
Maifon  , bien  moins  encore  les  déclarerons 
nous  au  préjudice  des  Héritiers  légitimes  & 
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fans  leur  confentement  fpécial  nés  d’un  maria- 
ge égal  & habiles  à fucceder  , & fupofé  que 
femblable  conceffion  , ou  déclaration  ait  été 
ci-devant  faite , nous  la  regarderons  & tien- 
drons pour  nulle  & de  nulle  valeur. 

§.  V.  De  plus' une  pareille  Elévation  en 
faveur  de  celui , qui  poffederoit  des  biens  dans 
le  Territoire  des  tle&eurs,  Princes  & Etats 
de  l’Empire,  ne  tournera  point  au  préjudice 
du  Droit  Territorial,  mais  fa  Perfonne,  ainfi 
que  les  biens  à lui  apartenans  & fitués  dans  le 
dit  Territoire  demeureront  d’une  façon  com- 
me de  l’autre  fous  l’ancienne  jurisdi&ion  Ter- 
ritoriale du  Seigneur. 

- §.  VI.  Et  fi  quelqu’Etat  pouvoit  démon- 

trer par  preuves  , gue  dans  l’un  des  points 
ci-demis  il  lui  eut  été  caufé  quelque  grief,  & 
que  par  de  femblables  élévations  à quelque  di- 
gnité nouvelle  il  eut  été  porté  atteinte  à fes 
droits  , icelui  fera  fuffifamraent  ouï  en  fes 
plaintes , & ce  gui  fe  trouvera  avoir  été  fait 
contre  l’équité  fera  changé  & aboli. 

§.  VII.  Noos  aurons  auffi  un  foin  parti- 
culier , & ferons  enforte , que  toutes  les  ex- 
péditions , que  nous  accorderons  en  qualité 
de  Roi  des  Romains , ou  d’Empereur  en  affai- 
res , qui  nous  concerneront , ou  qui  concerne- 
ront l’Empire  , en  matières  d’Etat , matières 
gracieufes  & autres , comme  auffi  particulié- 
rement les  diplômes  touchant  les  élévations 
à la  dignité  de  Prince,  Comte,  Baron,  Noble 
&c.  Palatin  (à  l’occafion  de  quoi  il  faudra 
avoir  l’œil  à ce  qu’il  ne  foit  commis  aucun  a- 
bus , & punir  févérement  ceux , qui  en  com- 
mettront) le  titre  de  Confeiller  Impérial  de 
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toutes  les  efpéces,  comme  auflS' d’autres  im- 
munités & privilèges  ne  ptiifTent  être  délivres 
& expédiés  ailleurs , que  dans  la  Chancellerie 
dé  l’Empire,  conformément  à l’ancien  ufage, 
& félon  que  le  requiert  notre  Grandeur  & 
delle  de  l’Empire. 

; VIII.  E n conféquence  de  quoi  tous  les 
Diplômes , qui  pendant  nôtre  Régne 'de  l’Em- 
pire feront  expédiez  fous  notre  nom  & titré 
d’Empereur  dans  une  autre  Chancellerie  que 
dàns.celle  de  l’Empire,  feront  uuls  & de  nul- 
le valeur,  fans  qiie  les  impétrans  ptliffeilt  êtré 
reconnus  tels  en  l’Empire,  & porter  le  nom 
& le  titre  à eux  concédé  , qu’aupâravant  ils 
n’aïent  été  confirmés  & légitimés  par  la  Chan- 
cellerie de  l’Empire  , après  y avoir  païé  Ici 
Droits  ordinaires.  ..  , “ ,, 

§.,IX.  Et  à l’égard  des  lettres  de  gface  , 
d’élévation  à quelque  Dignité,  & autres  Pri- 
vilèges , qui  auront  ete  expédiés  en  notre 
Chancellerie  de  l’Empire  , & qui  delà  auront 
été  infinués  à d’autres  nos  Chancelleries , icel- 
les Chancelleries  feront  obligées  non  feule- 
ment d’accepter  les  dites  infinuations  fans  en 
faire  païer  , ou  demander  aucune  taxe  nou- 
velle, ou  droits  de. Chancellerie, quelque  nom 
ils  puiffent  avoir , mais  aufîi  de  donner  aux 
Impétrans  dans  les  expéditions  la  qualité  & 
le  titre  accordé  félon  la  dignité  le  privilé- 

{;e,  qu’ils  auront  obtenus , avec  defenfe  fous 
es  peines  édiétées  d*en  retrancher  la  moindre 
chofe.  . ... . ..  . ...  { i;  ‘ j -, 

§.  X.  Et  comme  par  des  reraifes  & modé- 
rations des  Droits  de  la  Chancellerie  de  rEm- 
pire , & de  ce  que  bien  fèuverit'ofi  ne  levé 
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pas  les  expéditions  des  lettres  patentes  accor- 
dées fur  les  concédions  de  privilèges , éléva- 
tions k dignités  & autres  grâces , l’entreticn 
néceflaire  des  Officiers  & ae  l’office  de  Taxa- 
tion des  droits  de  la  Chancellerie  de  l’Empire 
fouffre  une  grande  diminution  ; pour  y remé- 
dier j nous  travaillerons  conjointement  avec 
l’Eleâeur  de  Mayence  & tiendrons  la  main  à 
ce  qu’il  ne  foit  plus  rien  par  lui  (qui  feul , 
comme  Archi-Chancelier  de  l’Empire  a le 
droit  d’accorder  la  remife  & modération)  re- 
mis ou  modéré  des  droits  de  Chancellerie  or- 
dinaires , • ni  des  taxes  des  expéditions  des  di- 
tes Lettres  Patentes  accordées  fur  les  concef- 
fions  de  privilèges , élévations  & autres  grâ- 
ces. 

§.  XI.  Nous  promettons  auffi  , que  hou* 
«e  permettrons  en  aucune  manière,  que  ceux, 
qui  à l’avenir  obtiendront  de  nous  ae  pareil- 
les grâces,  & qui  dans  les  trois  premiers  mois 
ne  retireront  pas  de  la  Chancellerie  de  l’Em- 
pire, en  y païant  les  droits,  les  Diplômes  fur 
ce  expédiés , puiffent  s’attribuer  les  grâces  & 
concédions  à eux  accordées,  ou  en  jouir  ef- 
fectivement. 

§.  XII.  Mais  qu’en  ce  cas  & le  dit  ter- 
me paffé,ces  grâces  foient  de  fait  révoquées, 
cafTecs  & annulées  ; ordonnons  à nos  Procu- 
reurs Généraux  de  l’Empire  de  procéder  com- 
me il  apartient  & avec  connoilfance  de  caufe 
contre  ceux , qui  s’attribueront  de  cette  ma- 
nière & indûëment  aucune  dignité,  annobliffe- 
ment,  caraétere  de  Confeillers,  conceffions  de 
titres  & Armoiries, ou  autres  pareilles  chofes, 
Tomi  XVlh'  - ’ G !..  I pou* 
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pour  les  faire  punir  félon  la  qualité  du  délit  & 
des  perfonnes.' 

, §.  XIII.  Ce  qui  aura  lieu  & fera  fans  aucune 
difficulté  mis  à exécution  envers  ceux,  qui  avan- 
ceront contre  vérité  avoir  obtenu  de  pareilles 
grâces  & conceffions  de  nos  Prédéceffeurs  en 
FEmpire,  & qui  fe  les  arrogeront,  ou  qui  a- 
près  les  avoir  réellement  obtenus  n’en  ont  pas 
retiré  les  expéditions  de  la  Chancellerie  de 
l’Empire , ou  négligeront  de  la  retirer  d’huy 
en  fix  mois. 

ARTICLE  XXIII. 

- t 

§.  I.  Nous  devons  & voulons  auffi  avoir, 
établir  & tenir  conftamment  notre  Réfidence 
Roïale  & Impériale,  notre  demeure  & notre 
Cour  dans  l’Empire  de  la  Nation  Allemande  , 
pour  l’utilité,  l’honneur  & le  bien  de  tous  fes 
Membres,  Etats  & Sujets,  à moins  que  la  fi- 
tuation  des  affaires  ne  le  demande  autre- 
ment. ' - ■ > . 

§.  II.  Et  donner  en  tout  tems  promte  au-  , 
dience  & expédition  aux  Eledeurs  , Princes  , 
& Etats  & a leurs  Ambafïàdeurs  & Envoie* 
(y  compris  les  Députez  de  la  Nobleffe  libre 
de  l’Empire)  & ne  les  point  furcharger  en  les 
obligeant  de  fuivre  notre  Cour,  ou  en  diffé- 
rant de  donner  notre  Réfolution; 

§.  III.  Et  promettons  de  ne  nous  fervir 
d’autres  Langues  en  notre  Cour  Impériale  , 
dans  les  Ecrits  & Négociations  regardant 
l’Empire , que  de  l’Allemande , & de  ,1a  La- 
tine , fi  ce  n’étoit  és  lieux  hors  de  l’Empire  , 
où  on  fe  ferviroit  & uferoit  communément 
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d’une  autre  langue , cependant  en  ce  dernier 
cas  fans  déroger*  à tous  égards  à la  Langue 
Allemande  & Latine  ufitées  en  notre  Confeil 
Aulique  de  l’Empire. 

§.  IV.  Nous  promettons  auffi  de  faire  en-* 
forte , que  quand  nous  entrerons  en  notre  Ré- 
gence impériale , nos  Officiers  Impériaux  & 
les  Officiers  de  P Empire  en  notre  Cour,  que 
nous  aurons  à nommer,  foit  en  Allemagne , ou 
hors  de  Y Allemagne  , comme  font  celui  de 
Prote&eur  delà  Nation  Allemande,  les  Am- 
baffades , les  Offices  des  Grand  Maitre , Grand-  , 
Chambellan, Grand  Maréchal , Capitaines  des 
Hallebardiers  , & des  Gardes  du  Corps,  8c 
femblables,ne  foient  compofés  quedePerfon- 
nes  nées  en  Allemagne , & qui  foient  de  Na- 
tion Allemande,  ou  pour  le  moins  VafTaux  de 
l’Empire;  qui  aient  connoiffance de  fes  affai- 
res y 8c  foient  par  nous  eflimés  Are  utiles  au 
dit  Empire,  qui  ne  foient  pas  de  baffe  condi- 
tion ou  origine , mais  des  Pertonnes  de  confé- 
dération 8c  d’une  haute  extwélion , 8c  la  plu- 
part Princes  de  l’Empire,  Comtes,  Seigneurs, 
ou  Gentilshommes,  o*  d’autre  bonne  vaiUan-r 
te  race.  O . : ; 1 

4.  V.  Et  laifferoDs  les  dits  Offices  en  leurs 
honneurs , dignités , revenus , (en  tant  qu’i- 
ceux  ne  font  point  en  vertu  de  la  préfente 
Capitulation  refervés  aux  Offices  héréditaires 
de  l’Empire)  droits  & Privilèges,  fans  en  rien 
retrancher , ou  permettre  qu’il  y foit  re- 
tranché. >.  -•  V 1 VV":, 
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A R T I C L E XXIV. 

§.  I.  De  même  ne  placerons  Nous  dans  no-* 
tre  Cotifeil  Aulique  de  l’Empire  que.  des  Prin- 
ces , Comtes , Barons , Gentilshommes  & au- 
tres Perfonncs  de  probité  des  deux  Religions 
conformément  au  Traité  de  Paix. 

§.  II.  Lesquelles  Nous  choifirous 
non  feulement  parmi  nos  Sujets  & Vaffaux  , 
mais  auiïi  pour  la  plupart  parmis  ceux,  qui 
font  nés  & élévés  dans  les  autres  Provinces  de 
l’Empire  de  la  Nation  Allemande , qui  y font 
établis  & y poffédent  des  biens  proportionnés 
à leur  condition;  qui  font  verfés  dans  la  con- 
noiflance  des  Conftitutions  de  l’Empire  , qui 
ont  une  nûffancc  & Réputation,  bien  établie  ; 
qui  foient  fun  âge  convenable  ; qui  dans 
l’examen  par  eux  iubis  en  la  Chambre  Impé- 
riale aient  répondu  avec  capacité  , & qui  fe 
foient  acquis  u*e  bonne  expérience , foit  en 
quelques  facultés  juridiques  , foit  en  quel- 
ques Dicaftéres  réglés  de  l’Empire,  dans  Ief- 
qiiels  l’on  traite  de  matières  contcntieufes  ; 

§.  III.  Qui  fuivant  qfil  e.ft  porté  dans  le 
formulaire  de  Serment  contenu  au  réglement 
du  Conféil  Impérial  Aulique,  lequel  ferment 
fera  à l’avenir  auffi  nommément  étendu  à 
l’Empire,  ne  foient  engagés  par  fcrvice  par- 
ticulier , commiflîons , ou  penfions  qu’envers 
Nous  & l’Empire, & nullement  envers  aucun 
des  Electeurs , Princes  ou  Etats  de  l’Empire  , 
bien  moins  encore  des  Puiüances  Etran- 
gères. 

IV.  Et  attendu  que  l’on  s’eft  plaint , 
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qu’il  avoit  etc  commis  des  contraventions  au 
fufdit  réglement  du  Confeil  Aulique  Nous 
devons  & voulons , lorfque  Nous  ferons  entre 
en  notre  Régne , faire  près  de  notre  Confeil 
Impérial-Auliquc  nouvellement  établi  des  dif-* 
portions  fi  efficaces,  qu’il  foit,  comme  il  con- 
vient de  droit,  remédié  à lachofe,  & qu’à 
l’avenir  il  ne  foit  rien  commis  de  femblable  , 
mais  qu’au  contraire  toutes  les  mefures  nécef- 
faires  foient  exactement  prifes. 

§.  V.  Nous  devons  & voulons  auffi , 
auiii-tôt  que  nous  ferons  entrés  en  régence  , 
demander  de  l’Empire  fon  avis  par  un  décret 
de  lui  émané  au  lujèt  des  corrections  à faire 
dans  le  réglement  de  notre  Confeil  Impérial 
Auliquç,  comme  auffi,  & autant  qu’il  dépen- 
dra de  Nous,  de  faire  au  plutôt  travailler  à 
ces  corrections,  & de  faire  mettre  cet  ouvra- 
ge en  état. 

§.  VJ.  Nous  devons  & voulons  de  plus, 
auili-tôt  que  Nous  aurons  pris  les  rênes  du 
Gouvernement , & au  moïen  d’un  décrét  de 
Commiffion  Impériale  demander  des  Elec- 
teurs , Princes  & Etats  de  l’Empire  un  avis 
Comitial  fur  les  points,  qui  par  le  Traité  de 
paix  ont  été  renvoies  à la  prochaine  délibé- 
ration de  l’Empire , & qui  concernent  la  for- 
me des  vifites,  comme  auffi  donner  au  réful- 
tat  comitial , qui  s’en  fuivra , tout  le  poids  & 
toute  la  force  , qui  conviendra  ; 

§.  VII.  En  attendant  néanmoins  & jus- 
ques-là,  Nous  ne  Nous  opoferons  point  à ce 
qu’au  plus  tard  dans  un  an  à compter  depuis  le 
commencement  de  notre  régne  l’uleCleur 
de  Mascnce , en  qualité  d’Archi-Chancellier 
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rdc  l’Empire  procède  d’abord  à cette  vifite  en 
la  réitérant  tous  les  trois  ans , jufqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  convenu  dans  les  comi- 
ces , & feront  les  Ades  de  ces  Vifites  remis  . 
toutes  les  fois  à l’Aifemblée  de  l’Empire , 
pour  au  cas  qu’il  s’y  trouve  le  moindre  défaut 
y être  convenablement  pourvû  dans  les  dits 
comices. 

J.  VIII.  Jusçu’a  ce  que  Nous  & tout  . 
l’Empire  aïons  fait  dreffer  un  réglement  du 
Conleil  Impérial  Aulique  parfait  & dirigé 
feion  les  préfentes  circonftances  , notre  dit 
Confeil  Aulique , de  même  que  les  Vifitateurs 
délégués,  prendront  pour  régie  dans  la  forme 
de  procéder , & obferveront  avec  la  dernière 
exa&itude  l’ancien  réglement  du  Confeil  Im- 
périal Aulique , enfemble  ce  qui  en  confé- 
quence  des  monita  des  Etats  a été  inféré  à cet 
egard  dans  le  réglement  fait  en  1714.  par  no- 
tre dernier  Prédeccffeur  en  l’Empire,  & nous 
donnerons  férieufement  & avec  apui  nos  foins 
pour  que  tout  ce  que  deffus  foit  exécuté.  ’ 

§.  IX.  Nous  donnerons  auffi  ordre  pour 
que  fuivant  l’ancien  ufage  l’on  ne  faffe  dans 
le  Confeil  Aulique  aucune  diftinétion  pour  la 
féance  fur  le  banc  des  Nobles  entre  ceux , qui 
fuivant  leurs  cafques  & armoiries  font  iffus  , 

& qui  peuvent  faire  preuve  d’ancienne  No- 
blefie  habile  à entrer  dans  les  Chapitres  , & 
entre  les  Comtes  & Seigneurs,  qui  n’ont  au-- 
cune  voix  , ou  féance  dans  les  Collèges  de 
l’tmpire  , ou  ne  font  point  iffus  de  Maifons 
aïant  cette  féance,  mais  que  chacun  demeure 
dans  le  rang,  qu’il  a félon  l’ordre  de  fa  récep- 
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tion  , fans  s’attribuer  aucune  prérogative  k 
caufe  de  fa  qualité. 

§.  X.  Du  relie  pour  ce  qui  efl  du  rang, 
de  la  préféance  & conlidération  dans  le  Con- 
feil  Aulique  de  l’Empire  , on  fe  conformera 
fur  cet  Article  au  réglement  du  dit  Confeil 
Aulique &l’on  prendra  l’état,  que  le  dit  régle- 
ment autorife’ 

§.  XI.  Nous  ne  mettrons,  ni  n’établirons 
dans  le  dit  Confeil  Aulique  aucun  Préfident, 
ou  Vice-Préûdent , à moins  qu’il  ne  foit  Prin- 
ce, Comte,  ou  Seigneur  Allemand  de  l’Em- 
pire, & qu’il  n’y  polféde  des  biens  médiats, 
ou  immédiats. 

§.  XII.  Nous  ne fouffrirons  pas, que  Per- 
fonne  de  quelle  qualité  il  puilfe  être  empiète 
fur  la  Direction  , qui  compéte  en  matières 
judiciaires  du  Confeil  Impérial  Aulique  à no- 
tre Préfident  dudit  Confeil , & Nous  ne  per- 
mettrons point  non  plus , qu’aucun  autre  s’ar- 
roge cette  direétion; 

§.  XIII.  Au  furplus  toutes  & une  chacu- 
ne des  affaires  de  la  compétance  de  notre  Con- 
feil Impérial  Aulique  feront  toujours  termi- 
nées en  pleine  affemblée , & ne  feront  plus  rii 
avant , ni  après  la  litifpendance  traduites  par 
devant  aucunes  Députations,  CommifTious,de 
la  Cour,  ou  par  d'autres  femblables  voies  ir- 
régulières , quel  nom  elles  puiflent  avoir , & 
leur  véritable  cours  judiciaire  ne  fera  ni  gêné , 
ni  interrompu. 

ARTICLE  XXV. 

I.  Pour  cc  qui  regarde  l’établiffcment  & le 
G 4 rem- 
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remplacement  en  la  Chancellerie  Aulique  d# 
l’Empire  , tant  de  la  Charge  de  Vice-Chan- 
cellerie Aulique  dudit  Empire  , que  de  celles 
de  Référendaire,  Sécretaires,  & autres  Per- 
fonnes  dépendantes  de  la  dite  Chancellerie  , 
nous  ne  prétendons  en  aucune  manière  empié- 
ter à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  fur  les  droits  de  l’Eieéteur  àz.  Ma- 
yence, comme  Archi-Chancellier  de  {'Allema- 
gne , ni  lui  porter  du  retard  , ni  l’empêcher 
de  nommer  a ces  charges  lefqueiles  font  à fa 
feule  difpofition , & moins  encore  lui  prefcri- 
re  à cet  égard  aucunes  bornes  ni  mefures. 

§.  II.  Et  tout  ce  qui  s’eft  paffé  ci-devant, 
ou  pouroit  à l’avenir  fe  palier,  ou  fe  faire  à 
ce  contraire,  fera  de  nulle  valeur, 

§.  III.  Nous  ne  voulons  pareillement 
point  permettre  en  façon  quelconque,  qu’on 
empiète  contre  la  teneur  de  l’ordonnance  du 
Confeil  Aulique  & de  la  Chancellerie  Auli- 
que de  l’Empire,  fur  les  droits  de  la  Chance- 
lerie  de  l’Empire,  fous  quel  prétexte  & par 
quelle  perfonne  que  ceia  pouroit  être  entrepris; 

J.  IV.  N ous  n’évoquerons  point  à la  Chan- 
cellerie Aulique  de  nos  Païs  héréditaires, mais  * 
ferons  palier  par  les  mains  du  Vice-Chaucel- 
iier  de  l’Empire , fans  les  traduire  ailleurs , les 
affaires  , qui  nous  intérdferont  en  qualité 
d’Empereur  , ou  qui  intéreiferont  l’Empire  , 
telles  que  font  les  affaires  de  la  Diète , les 
înftruétions  de  nos  Ambaffadeurs  de  dans  5c 
hors  l’Empire,  leur  raport  touchant  les  affai- 
res de  P Empire,  comme  au  fîi  les  Négociations 
& Traitez  concernant  les  affaires  de  Guerre, 
ou  de  Paix  de  l’Empire. 

S.v. 
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§.  V.  Et  donnerons  fans  délai  les  ordres 
pofitifs  , afin  que  les  apointemens  du  Préfi- 
xent ACtuel , du  Vice-Chancellier  Aulique 
de  l’Empire  , comme  étant  eu  même  temj 
Confeiller  ACtuel  au  dit  Confeil  , du  Vi- 
ce-Préfident  & des  autres  Conseillers  foient 
paies  exactement  & fans  aucune  diminution , 
préférablement  à toute  autre  dépeufe,  & ce 
des  deniers  tant  de  notre  Chambre  Aulique, 
que  de  ceux  de  la  Caiffe  de  l’Empire. 

§.  VI.  Et  feront  iceux,  pour  ce  qui  cft 
des  exemptions  des  péages  , impofitions  , & 
autres  charges,  également  traités  comme  les 
Confeillers  Affeffcurs  de  la  Chambre  Impériale. 

§.  VU.  Ils  ne  feront  pas  moins,  que  les 
Envoïez  , Réfidcns  & Agents  des  Etats  de 
l’Empire, exemts  de  la  jurisdiCtion  de  la  gran- 
de Maitrife  de  la  Cour,  de  la  Régence  de  nos 
Provinces  & de  celle  des  autres  juges  & jufti- 
c es  , de  même  que  de  tout  ce  oui  regarde  le 
feelié  , les  faifies , conférions  d’inventaires 
production  ou  repréfentation  de  Teftamens, 
ctabliffement  de  Tuteurs, ou  Curateurs  à leurs 
enfants,  & autres  chofes  femblables;  Ils  joui- 
ront auffi  de  l’exemption  de  toutes  les  Charges 
perfonnelles  , 

§•  VI] J.  Et  ceux,  qui  voudroient  quitter 
notre  Cour  , & transférer  leur  domicile  ail- 
leurs, n en  pouront  etre  empêchés  en  aucune 
manière , mais  au  contraire  l’on  fera  obligé  de 
les  laiffer  librement  & fûrement  fortir  & paf-  ' 
fer  avec  leurs  biens  & effets , même  fans  leur 
en  demander  aucun  droit  de  transmigration , 
.ou  autre  rétribution,  à l’effet  de  quoi  on  leur 
accordera  à leur,  réquifition  les  paffeports  à ce 
neceffaires.  G 5 AR- 
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ARTICLE  XXVI. 

; §.  I.  Et  comme  les  lettres  de  proteftion , 

que  quelques  Puiffances  & Princes  Etrangers 
- exemts  de  la  jurisdiétion  de  l’Empire  ont  ob- 
tenus fur  des  Villes  & Etats  immédiats  & mé- 
diats , foit  par  privilèges  anciens  des  Rois  & 
Empereurs  des  Romains  nos  Prédéceffeurs  dé- 
funts, foit  qu’ils  fe  les  aient  aquis  eux-mêmçs, 
ou  fe  les  foient  attribués  & en  aient  ufurpés , 
:«’cn  étant  fervis  és  caufes  civiles  & affaires  de 
jiiflice  contre  leurs  propres  Princes  & Sei- 
gneurs Territoriels , au  préjudice  des  Confti- 
tutions  de  l’Empire , ont  donné  occafion  aux 
grands  troubles  & à la  ruine  du  repos  public, 
par  où  la  jurifdiétion , l’autorité, & droit  Sou- 
verain du  Saint  Empire  ont  été  beaucoup  di- 
minués, & même  renverfés  par  le  démembre- 
ment de  quelques  Etats  notables;  à ces  caufes 

Sour  éviter  les  dits  démembremens  & troubles 
angereux  & préjudiciables  à la  tranquilité 
du  Saint  Empire , nous  n’accorderons  pas  aux 
Puiflànces  & Potentats,  qui  ne  reconnoiffent 
pas,  comme  il  a été  dit,  la  dépendance  &la 
jurifdi&ion  du  Saint  Empire  , de  femblables 
Lettres  de  Protection  fur  les  Villes  & Païs 
Médiats,  ni  ne  permettrons  qu’ils  en  deman- 
dent, ou  obtiennent  aucunes,  & ne  confirme- 
rons non  plus  par  referit , ou  autrement  cel- 
les , qui  peuvent  avoir  été  oétroïées  par  les 
Empereurs  Précédens  dans  une  autre  conjonc- 
ture & fituation  de  tems  & d’affaires , & qui 
auroient  été  acceptées  par  les  Etats  Médiats-.- 
' II.  Mais  tacherons  plutôt , par  notre 
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interpofition  ou  autres  voïes  permifes,  de  fai- 
re renoncer,  ou  révoquer  les  dites  lettres  de 
Protection  obtenuës,ou  acceptées  des  Empe- 
reurs précédais,  ou  du  moins  les  faire  reltrain- 
dre  & réduire  dans  les  bornes  des  premières 
Concédions  Impériales  , ou  Roïales , au  cas 
qu’il  s’en  trouve , 

$.  111.  Afin  que  dorénavant  chacun  de- 
meure fous  notre  protection  & défenfe , & 
fous  celle  du  Saint  Empire  feules,  & que  les 
Electeurs  , Princes  & Etats  du  Saint  Empire 
(y  compris  la  Nobleffe  immédiate)  & leurs  fil- 
jets  chacun  en  fon  endroit , foient  confervés 
dans  une  égale  protection  & adminiltration 
de  juftice,  tant  pour  les  caufes  de  Réligion, 
que  pour  les  caufes  féculiéres , fans  implorer 
aucun  autre  fecours  étranger  ou  domeltique, 
& fans  dépendance  conformément  aux  Conlti- 
tutions  de  l’Empire , & aux  ordonnances  de  la 
Chambre  Impériale  , aux  Traitez  de  Paix  de 
Munjler  & d’ Osnabrück  , aux  Edits  donnez 
touchant  leur  exécution  à l’ordonnance  d’Exé- 
cution  d cNuremberg)&.  au  Réfultat  de  la  der- 
nière Diète  de  l’Empire. 

§.  IV.  E t qu’en  particulier  les  abus , que 
l’on  a introduits  depuis  quelque  tems  en  tra- 
duifant  les  Procès  de  devant  les  juges  de  l’Em- 
pire , en  Hollande , Brabant  , ou  par  devant 
d’autres  PuilTances  étrangères,  & entre  autres 
que  les  Procès  d’Evocation , fous  prétexte  de 
la  prétendue  Bulle  de  Brabant , & qui  ten- 

dent au  grand  préjudice  de  quelques  Elec- 
teurs, Princes  & Etats, foient  entièrement  a- 
bolis  ; que  l’avis , dont  on  eft  convenu  en 
iy94.  à la  Diète  de  l’Empire  d’alors,  foit 

exécu- 
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exécuté , & qu’en  cas  de  befoin  l’on  prête  af- 
filtance  efficace  par  droit  de  représailles  aux 
Etats,  qui  font  lézés  par  la  dite  Bulle  Bra- 
bantine. 

ARTICLE  XXVII. 

§.  I.  Et  pour  éviter  toutes  diffentions,  & 
les  dangereux  embaras,  qui  en  réfultent,nous 
ne  permettrons  pas,  que  les  PuifTances  étran- 
gères, ou  leurs  Ambafladeurs  fe  mêlent  ouver- 
tement , ou  eu  fécrèt,  des  affaires  de  l’Em- 
pire. 

; §.  IL  Mo  in  s encore  fouffrirons  nous, que 

“•'ces  Ambafladeurs  , foit  en  notre  Cour  , loit 
aux  Affemblées  de3  Dépûtez,  ou  aux  autres 
Aücmblées publiques,  le  faffent  accompagner 
par  les  rues  & par  les  chemins  de  gardes  ar- 
més à pied  ou  à cheval. 

article  XXVIII. 

§.  I.  Et  comme  quantité  de  plaintes  ont 
été  faites  au  fujèt  des  polies,  qui  font  établies 
dans  le  Saint  Empire  Romain , l’examen  des- 
quelles a été  par  le  Traité  de  Paix  , renvoïé 
à la  Diète  de  l’Empire , nous , en  nous  y 
conformant , ne  permettrons  en  aucune  ma- 
nière, qu’ôn  emploie  dans  les  Pais  & Diltrids 
des  Eledeurs,  Princes  & Etats,  où  il  y a de 
ces  Polies  Impériales , des  gens,  qui  ne  font 
pas  fujets  de  l’Empire  , & de  la  fidélité  def- 
quels  on  n’elt  pas  alluré,  ni  qu’outre  l’exemp- 
tion perfonnelle  on  leur  accorde  celle  des  Con- 
tributions & Charges  réelles.  ».  .. 

§•  II* 
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§.  II.  Nous  ordonnerons  aufiî  au  Direc- 
teur Général , héréditaire  des  Polies  de  l’Em- 
pire de7 bien  pourvoir  & fournir  les  polies  de 
toutes  chofes  néceflaires,  & d’avoir  loin,  que 
les  lettres  foient  fidèlement  rendues  & avec 
fureté  moïennant  un  port  raifonnable,  à l’ef- 
fèt  de  quoi  il  y aura  un  imprimé  affiché  dans 
tous  les  Bureaux , où  la  taxe  des  lettres  fera 
marquée, afin  que  chacun  en  puilfe  avoir con- 
noiffance , & que  par  ce  moïen , il  foit  obvié 
à tout  fujèt  de  plainte  & de  correétion. 

§.  III.  Par  contre  il  ne  fera  point  permis 
aux  Melfagers  ordinaires  des  Villes  Impéria- 
les & des  Provinces  de  porte*  & ramalTer, 
chemin  faifant  & entre  les  lieux,  où  ils  vont 
& dont  ils  viennent,  des  lettres,  de  changer 
de  chevaux  & fe  charger  ni  de  paquets  , ni 
de  Perfonnes  , qui  voïagent , mais  les  Villes 
Impériales,  ainfi  que  leurs  Melfagers  à pied, 
à cheval  & conduifants  voiture  fc  conforme- 
ront en  cela  aux  décrèts  , lettres  Patentes  & 
referits  impériaux  des  années  1616.  1620.  & 
1636.  tellement  que  ces  fortes  de  Melfages 
ne  puilfent  porter  aucun  préjudice  ni  k l’E- 
leéteur  de  Mayence  quant  a fon  droit  de  pro- 
teélion  des  polies  de  l’Empire,  ni  au  Grand 
Maître  General  & héréditaire  des  dites  polies, 
ni  à quiconque  autre  ce  puilfe  être. 

IV.  Nous  devons  & voulons  aulfi  faire 
une  difpofition  permanente  pour  que  l’Office 
de  notre  Grand  Maître  General  des  Polies  de 
l’Empire  foit  partout  maintenus  en  fon  état, 
& que  rien  ne  foit  entrepris  , permis  , ou 
toléré  , qui  puilfe  y porter  aucune  diminu- 
tion, en  ctuféqucnce,  que  foit  près  de  notre 

Per- 
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Perfonne  Impériale , & en  notre  Cour , foit 
ailleurs  dans  l’Empire  il  ne  foit  apporte  aucun 
trouble  dans  la  poffeffion , où  font  les  pourvûs 
dudit  office,  & ceux  oui  en  dépendent, de  re- 
cevoir , ordonner  & diltribuer  toutes  & une 
chacune  les  lettres  & paquets,  en  percevant 
néanmoins  les  ports  j qui  en  feront  dûs. 

§.  V.  Et  Nous  obferverons , & ferons  ob- 
ferver  le  préfent  article  concernant  les  affai- 
res des  polies , tant  & fi  long  tems  qu’il  n’en 
fera  point  ordonné  autrement  de  la  part  de 
l’Empire. 


ARTICLE  XXIX. 


§.  T.  E T afin  que  les  Confeillers  Auliques 
de  l’Empire,  comme  auffi  la  Chambre  Impé- 
riale puiffent  fe  conformer  lors  de  leurs  déli- 
bérations, expéditions  & autrement,  à la  pré- 
fente Capitulation  , nous  devons  & voulons 
non  feulement  la  leur  communiquer, ainfi  qu’à 
tous  nos  Miniltres  & Confeillers  , mais  leur 
enjoindre  auffi  très  férieufement  de  s’y  con- 
former en  tout  tems  en  ce  qui  les  regarde,  8t 
ne  point  permettre,  qu’ils  faffent,  ni  ne  con- 
feillent  rien  , qui  y foit  contraire  ; ce  que 
nous  ferons  auffi  expreffément  inférer  dans  le 
formulaire  du  ferment , qu’ils  prêtent , lorf- 
qu’ils  entrent  en  office. 

§.  II.  De  plus  nous  devons  & voulons  , 
auffi-tôt  que  nous  ferons  entrés  en  Régence , 
faire  mettre  l’affaire  de  la  Capitulation  per- 
pétuelle fur  le  tapis  (à  l’égard  de  laquelle 
pourtant  les  Ele&eurs  fe  refervent  le  droit  d’y 
‘ ' af- 
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le  foitmife  en  toute  fa  perfection  auffitôt  qu’il 
fera  poffible. 

§.  III.  Nous  devons  & voulons  auffi  ob- 
ferver  tout  ce  qui  conviendra  d’être  obfervé ,, 
& mettre  promtement  à réelle  exécution  les 
avis,  que  le  Collège  Electoral  affemblé  pour 
le  fait  de  l’Eleétion,  Nous  a fait  remettre  par 
des  Ecrits  particuliers  en  nombre  d’affaires  in- 
téreffantes  & importantes. 

§.  IV.  E t comme  à caufe  de  notre  abfen- 
ce  nous  n’avons  pû  d’abord  prêter  en  perfon- 
ne  le  ferment  fur  cette  Capitulation , nous 
avons  donné  à cet  égard  un  pouvoir  abfolu  k 
nos  Commiffaires  pour  le  prêter  proviûonncl- 
lement  en  notre  nom  ; 

§.  V.  Promettant  & nous  obligeant 
de  prêter  le  dit  ferment  aufiî  en  perfonne  & 
encore  avant  que  de  recevoir  la  Couronne , 5ç 
de  nous  lier  derechef  pour  le  maintien  de  la 
dite  Capitulation, 

§.  VI.  Et  de  ne  point  nous  mêler  avant 
ce  de  la  dite  Régence,  mais  defouffrir  qu’en 
attendant  les  Vicaires  à ce  dénommés  par  la 
Bulle  d’Or,  continuent  en  notre  place  l’adnii- 
niftration  de  l’Empire. 

§.V1I.  Toutes  lesquelles  chofes  fufditeg 
en  général  & chacnne  d’icelles  en  particulier. 
Nous  fousnommé  Roi  des  Romains  avons"  ac- 
cordées & promifes  fur  notre  honneur,  & fur 
notre  foi  & parole  Roïale , aux  Electeurs  de 
l’Empire  , pour  & au  nom  du  Saint  Empire 
Roumain, , & les  accordons  & promettons  çç 
vertu  des  préfentes  lettres  , ainfi  que  Noua 
nous,  fommes  obligez  par  le  ferment  folemnef 
prêté  à Diçu  fur  le  Saint  Evangile  de  lefte-^ 
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Bîr  & exécuter  fermement  & véritablement  , 
fans  y contrevenir , ou  faire  que  l’on  y con- 
trevienne en  quelque  façon , ou  manière  que 
ce  puiffe  être , renonçant  k tous  Mandemens , 
Difpenfes,  Abfolutions,  Droit  Canon  & au- 
tres Exceptions  généralement  quelconques. 

‘ §.  Vlil.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait 
expédier  fept  Lettres  d’une  même  forme  & 
teneur , & y avons  fait  attacher  notre  grand 
fceau-Roïal , & en  avons  fait  remettre  un 
Exemplaire  à chacun  des  fusdits  Electeurs. 
Donne  en  notre  Ville  Impériale  de  Francfort  le 
vingt  quatre  du  mois  de  Janvier,  l’an  après 
la  Naiffance  de  Jefus  Chrift , notre  Seigneur 
& Sauveur , Mil  fept  cent  quarante  deux. 

„ L e Collège  Ele&oral , fans  faire  atten- 
„ tion  que  fon  droit  de  drefler  la  Capitulation 
„ Impériale  n’eft  qu’un  Droit  de  conceflion  de 
„ la  part  des  deux  autres  Collèges  de  l’Empi- 
,,  re , qui  ont  remis  cette  affaire  à fa  fageffe 
„ & à la  Prudence,  en  eft  devenu  fi  jaloux, 
,,  que  fouvent  il  a trouvé  mauvais  que  ces 
„ Collèges  lui  infinuaffent  des  corrections  à 
„ faire  dans  des  capitulations  précédentes  ou  de 
„ nouveaux  articles  à ajouter  à celle  qui  étoit 
„ fur  le  tapis.  Ces  deux  Collèges  ont  foutenu 

leur  Droit, celui  des  Ele&eurs  a cédé,  mais 
,,  feulement  en  aparcnce  cependant  depuis 
„ l’Eledion  de  l’Empereur  Mathias  en  1612. 
,,  les  Collèges  font  toujours  revenus  à la 
,,  charge  & obtint  que  l’on  mit  dans  le 
,,  Préambule  de  la  Capitulation  de  Ferdinand 
n IV.  Quelle  avoit  été  dreffée  avec  le  concours 
« des  Etats  de  l Empire,  Depuis  ce  tems-là 
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„ on  a propofé , pour  prévenir  toute  diffen- 
„ tion  entre  les  Membres  de  l’Empire  , de 
,,  dreffer  dans  une  Diète  Générale  une  Capi - 
,,  tulation  perpétuelle  qui  feroit  aprouvée  par 
„ tous  les  Ordres  de  la  République.  Les  £- 
„ lecteurs  s’y  prêtèrent , mais  ils  voulurent 
,,  Je  referver  le  droit  d'y  ajouter  ce  qui  conviens 
,,  droit , fuivant  les  circonjlances , à chaque  E- 
„ leftion.  Cette  prétention  parut  raifonna- 
„ ble  à plufieurs  des  Etats  , & on  peut  dire 
„ qu’elle  l’étoit  en  effet;  car  elt-il  poffible  à 
,,  la  prudence  humaine  de  pourvoir  à divers 
„ inconvéniens  qui  font  autant  de  futurs  con- 
„ tingens  ? O11  dreffa  quelques  projèts  d’une 
„ telle  Capitulation , chaque  y fit  fes  remar- 
„ ques,  qui  fervirent  à l’Eleéleur  de  Bavière , 
Ferdinand  Marie , & à fon  Coufin,  Maxi- 
„ milien  Henri , Eleéteur  de  Cologne  , à en 
,,  compofer  un  nouveau , fous  le  nom  de  Pro- 
„ jet  de  Concorde  vers  1674.  Il  fût  affez  gé- 
„ néralement  goûté  , mais  le  Collège  Electo- 
» , ral  trouva  encore  quelque  chofe  à y corri- 
„ ger  ; pour  ne  pas  dire  qu’il  avoit  de  la  pei- 
î,  ne  à partager  avec  les  Etats,  le  beau  dr-oit 
j,  de  prefcrire  les  règles  du  Gouvernement  à 
,3  celui  qu’il  mettoit  à la  Tète  de  l’Empire  ; 

depuis  ce  tems- là  jusques  vers  la  fin  du 
,,  Règne  de  l’Empereur  Jofeph  , la  Capitüla- 
3,  tion  perpétuelle  a été  remife  plufieurs  fois 
,,  fur  le  tapis  dans  la  Diète  de  Ratisbonne;  on 
,3  y a fait  de  tems  en  tems  quelques  pro- 
35  grès,  & la  Capitulation  du  feu  Empereur 
,,  11’en  différoit  pas  beaucoup  ; mais  elle  en 
,,  diffère  pourtant  affez  , pour  avoir  donné 
„ lieu  au  Collège  des  Princes  de  protefler 
Tm.  XFlh  H „ contre 
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p çpntre  l’omiffion  de  quelques  articles  eflcn- 
„ tiels,  qui  avoient  été  jugés  abfoIumentvné- 
„ ceffaires;  ne  fût-ce  que  celui  qui  ôtoit  à 
,,  l’Empereur  la  liberté  <f  entreprendre  quelque 
„ guerre  pour  Us  intérêts  de  fa  Mai f on  , fans 
M le  confe  ntt  ment  préalable  de  l'Empire  ; d’au- 
„ tant  plus  que  quelques  précautions  . quel- 
„ ques  mefures  que  prennent  lesMemores  de 
y , l’Empire  pour  éviter  d’y  avoir  part , le 
,,  Çonieil  de  l’Empereur  lait  toujours  diriger 
„ les  chofe?  de  manière  qu’il  faut  que  l’Em- 
w pire  y entre  ; telles  ont  été  les  guerres  con- 
„ tre  la  Turquie , telles  ont  été  les  deux  der- 
„ niéres  guerres,  pour  la  fucceffion  de  VEs- 
pagne  & pour  la  défenfe  du  Roïaume  de 
,,  Naples  & de  la  Toscane,  attaquez  par  YEs- 
„ pagne  en  1734.  Ne  fut -ce  que  celui  qui 
„ , ôtpit  à l’Empereur  la  liberté  de  faire  des 
„ levées  de  troupes  dans  l’Empire  (a)  fans  le 
yy  Confentement  de  la  Diète , comme  aufli 
„ d’y  en  faire  entrer  d étrangères,  (b),  ou  de 
„ faire  marcher  celles  de  l’Empire  hors  des 
,,  Frontières  fans  le  même  confentement  &c. 
„ Lorsque  la  Diète  Electorale  s’aflembla 
„ pour  donner  un  SuccefTeur  'a  Charles  El  .de 
,t  Glor.  Mém,  le  Collège  des  Princes  s’aflem- 
„ bla  par  députation  , pour  drefler  une  lifte 
>,  des  Grièfs , ausquels  leurs  Principaux 
j,  croïoient  qu’on  devoit  remédier  dans  la 
>,  Capitulation , mais  d’une  manière  plus  eflâ- 
cace  que  par  le  paffé.  Qu’en  arriva-t-il  > 

„ ce 

» 

(a)  Art.  IV.  de  la  CtpitHletitn  perpétuelle  Voies  Me- 
mettes  lnflruftifs  pag.  ,30}. 

(b)  Mena?  Auick,  pag.  304.  . . 
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f>  ce  Collège  donna  des  preuves  non  fufpeétca 
„ de  fon  Zele  pour  le  bien  public  de  l’Empi- 
„ re , & le  peu  de  fuccès  de  leurs  repréfen- 
,,  tâtions  & de  leurs  inftances  fera  un  înonu- 
„ ment  éternel  des  maux  que  caufe  l’intérêt 
„ particulier  dans  tout  Corps  Politique.  Nous 
j,  avons  cru  devoir  joindre  ici  ces  Grièfs  , 

,,  d’autant  plus  que,  fi  l’on  fait  droit,  ils  de-  * 
5,  vront  reparoitre  fur  le  Bureau  de  la  Diète 
„ de  l’Empire,  & faire  le  fujèt  de  fes  férieu- 
fes  délibérations. 

GRIEFS  ET  MEMOIRES. 

Des  Etats  de  l'Empire  remis  au  Collège  Eleéioral^ 
pendant  fon  Affemblée  à Francfort  pour  don- 
ner un  Succejfevr  à l'Empereur  Charles  Fl.  de 
Glor.  Mem. 


Griefs  du  Cercle  du  haut  Rhin  contre  lu 
Nobles  Domiciliés  dans  Vetenduê  du 
dit  Cercle . 

I.  Sous  prétexte  d’anciens  privilèges  ob- 
tenus des  Empereurs,  les  Nobles,  qui  fe  font 
établis  dans  des  Villes  foit  médiates,  foit  im- 
médiates, ou  dans  des  terres,  qu’ils  n’ont  ao 
quifes  qu’à  titre  d’achat,  fe  prétendent  exemts 
ce  la  jurisdi&ion  territorielle  du  Souverain , 
dans  le  territoire  duquel  néanmoins  ils  ont  .fi- 
xé leux  domicile. 

II.  A la  faveur  des  referits  Impériaux,  en 
vertu  desquels  il  a été  enjoint  ai#  Omm** 
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dans  de  Luxembourg  & à'Erfort  de  prêter  mai» 
forte  à la  Nobleffe,  lorsqu’Elle  auroit  à faire 
rentrer  des  Collectes  duës  à la  Cailfe  dite  Rit- 
ter  trahe  , cette  Nobleffe  fait  exécuter  les 
Contribuables  à main  armée  , même  fur  les 
biens  fitués  & Sujets  à la  jurifdi&ion  territo- 
rielle  d’autres  Etats. 

III.  Lorsque  les  Nobles  ont  acquis  des 
terres  foit  féodales , foit  allodiales,  la  Noblef- 
fe fans  examiner  , fi  ces  nouveaux  aquets 
étoient  compris  dans  le$  rôles  anterieurs  aim- 
pofitions,  s’eft  non  feulement  mife  en  poffef- 
fion  de  les  cottifer , mais  continue  toujours  à 
lever  ces  Colleétes,  quoi  que  ces  fiefs  étant  par- 
tie revertis du  depuis  aux  anciens  Seigneurs  di- 
rects , & partie  des  allodiaux  repaffés  en  d’au- 
tres mains  devroient  les  uns  comme  les  autres 
reprendre  leur  prémiére  nature  & exemption. 

, IV.  Lors  de  la  dernière  Guerre  d’Erapi- 
re  les  Villes,  Places  & Terres  de  la  Nobleffe 
ont  été  pendant  deux  années  exemptes  des 
quartiers  d’hiver , dont  toute  la  Charge  a 
tombé  fur  les  Sujets  des  Etats,  qui,  par  con- 
féquent  méritent  d’être  ou  indemnifés,  ou  du 
moins  réciproquement  foulages  en  d’autres 
femblables  occafions. 

; il 

Griefs  du  Cercle  de  Suabe,  contre  la  Mai± 

fon  d’Autriche,  particuliérement  au  fujèt  des 

juflices  Provinciales  , & de  différentes  nou- 

veautez  introduites  dans  le  dit  Cercle. 

I.  Toute  Y Allemagne  connoit  l’infinité 
d’àbus  , auxquels  la  création  d’un  Tribunal 
Provincial  en  Suabe  a donné  lieu , & quoique 
‘ - - - depuis 
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depuis  deux  cent  ans  le  Cercle  n’ait  ceffé  de 
former  des  plaintes  contre  cet  établiffement, 

Ïue  même  il  11’y  ait  point  eu  de  Diètes , de 
)éputation  de  l'Empire,  d’Alfemblées  Circu- 
laires, de  Congrès,  ou  ces  Griefs  11’aïent  été 
portés  & renouvelles,  on  11e  s’eft  point  enco- 
re aperçu  , qu’ils  aient  jusqu’ici  produit  au- 
cun effet;  il  elt  vrai  que  par  le  Traité  d tlVeft- 
frhalie , aiuû  que  par  les  dernières  Capitula- 
tions, on  avoit  fait  efpérer  au  Cercle,  qu’il  y 
feroit  remédié  , mais  la  Maifon  d 'Autriche  a 
toujours  £çu  éloigner  l’examen  de  cette  affai- 
re, & lorsqu’à  force  d’inftances  & de  follici- 
tations  de  la  part  du  Cercle  cette  Maifon  s’efl 
enfin  (comme  il  elt  arrivé  du  tems  de  l’Em- 
pereur Léopold ) déterminé  à rendre  quelque 
réfolution  favorable  , le  Tribunal  Provincial 
n’a  jamais  manqué  de  détours  & de  fubterfu- 
g es  pour  en  empêcher  l’exécution. 

D n nouveau  grief,  qui  pendant  l’interrè- 
gne s’eft  joint  aux  anciens , confifte  en  ce  que, 
quoi  que  de  tout  tems  le  Tribunal  en  queftion 
ait  dépendu  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  il 
femble  néanmoins, qu’011  cherche  à le  faire  pafl'er 
fous  la  dépendance  de  la  Reine  de  Hongrie,  puif- 
quc  ce  n’elt  plus  qu’au, nom  de  cette  Princelfe 
que  font  expédiées  toutes  les  citations,  man- 
demeus,  jugemens  & autres  Aétes  de  jultice. 

II.  L a Maifon  à!  Autriche  non  contente  de 
prendre  le  titre  de  Préfet  & de  Duc  de  Sua- 
%e  (Duché  en  tout  cas  affeété  aux  Mâles  feuls 
Sc  à la  faculté  perpétuelle  du  retrait)  prétend 
encore,  que  le  Tribunal  Provincial  elt  un  an-  ‘ 
nexe  inféparable  de  cette  Préfecture , defor- 
te  qu’à  la  fayeur  de  la  haute  jultice , ou  de  la 
« ■ i H 3 ; juf- 
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juftice  criminelle  qu’Elle  fait  exercer  par  ce 
Tribunal , Elle  charge  de  logemens  de  Gens 
de  Guerre  les  Sujèts  des  autres  Etats  immé- 
diats de  rEmpire,Elle  ordonne  contre  eux  des 
arrêts  perfonnels  & commet  en  un  mot  plufîeurs 
autres  A&es,qui  ne  peuvent  émaner  que  du  droit 
des  j,  moïennant  quoi  elle  s’arroge  injufte- 
ment  fur  le  territoire  de  ces  Etats  lesDroits  de  la 
fupériorité  territoriale. 

III.  Les  Officiers  Autrichiens  des  Juftices  & 
Prèfedures  provinciales  établies  dans  le  Land- 
graviat  deNf//*,»£oar£,danslesSeigneuriës  d’drl- 
£<?>-£,&  dans  le  Marggraviat  dtBurgau  cherchent 
à étendre  leur  autorité  & jurisdiétion  au  point, 
que  fans  égard  aux  tranfaôions  des  années  1 587, 
& 165-3.  quoique  confirmées  par  les  Empereurs, 
ils  traitent  comme  LanJfaffes  les  Etats  libres  de 
immédiats  de  l’Empire  domiciliés , ou  poffédans 
des  biens  dans  lesdits  lieux,  & impofent  les  Ter- 
res & Seigneuries  de  ces  mêmesEtats,quoiqu’eI- 
les  ne  foient  colleûables  que  par  le  Cercle,  ou 
par  l’Empire.  C’eft  pourquoi  il  convicndroit, 
que  l’on  preferivit  des  bornes  à tous  ces  ex- 
cès, fur  tout  à ceux  du  Landgericht  de  Ramk - 
weil  ; que  l’on  mit  en  règle  la  forme  tumu!» 
tueufe  de  procéder  dans  ce  Tribunal , lequel 
s’attribua  mal  à propos  la  connoiflance  du 
Droit  de  Collecte  des  Etats , & qu’en  tout  cas 
on  laiffa  toujours  ouverte  la  voie  d’appel  par 
devant  les  Souverains  Tribunaux  de  l’Empire. 

IV.  Les  Cours  féodales  Autrichiennes  at- 
tirent pareillement  à Elles  , fous  prétexte  de 
féodalité , des  caufes  purement  civiles  & de  la 
compétence  des  juges  ordinaires,  même  cel- 
les, qui  concernent  des  arrière-fiefs  de  l’Em- 

pire. 
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pire , au  moien  de  quoi  elles  s’aproprient  in- 
duëment  une  jurifdiftion  fur  les  Etats  immé- 
diats de  l’Empire,  ou  fur  leurs  fujets.  Ce  que 
les  Autrichiens  commettent  en  outre  de  fort 
irrégulier  eft , que  pour  tacher  de  jufiificr 
leur  conduite  ils  fe  fondent  fouvent  fur  une 
pofieffion  ou  imaginée  , ou  vicieufe,  tandis- 
que  lorsque  les  Etats  allèguent  pour  eux  une 
pofieffion  de  quelques  fiécles,on  ne  veut  leur 
en  tenir  compte  par  le  principe  , que  nulle 
preicnption  ne  vaut  contre  les  droits  & pri- 
vilèges de  la  Maifon  $ Autriche. 

V.  La  Maifon  $ Autriche  n’a  que  de  foi- 
bles  moïens  à déduire  pour  colorer  les  dé- 
membremens  par  Elle  faits  de  plufieurs  Vil- 
les , Places , seigneuries  & Terres  , qui  ci- 
devant  nerelevoicntquede  l’Empire  immédia- 
tement , & dont  les  Pofiefieurs  étoient  Etats 
du  Cercle.  De  ce  nombre  font  les  anciennes 
Abbaies  dans  les  Montagnes  noires  & dans  le 
Brtsgau  , comme  Schuttern  , Saint-  Blaife  , 
Saint  P terre , la  Ville  de  Confiance,  la  moitié 
des  biens  de  IVerdenberg  , ou  le  Comté  de 
Sigmartngen  , la  Seigneurie  de  Tengen  & dé- 
pendances, la  moitié  des  biens  de  Sonnenber? 
*es  Seigneuries  de  Stauffen  & de  Falckenfieinl 
les  Comtez  de'  Kirchberg  & de  Wetjfenbori 
avec  juriftlidion  & droit  de  Collection  des 
Maifons  Réligieufes  de  Weingarten  . & de 
rVetffenau , ainfi  que  dé  la  Fondation  de  Baint 
oc  autres  biens  patrimoniaux  des  Comtes  de 
Truchfes  &C. 

L’iMME'DFATETE'de  tous  ces  Etats  eft  prou- 
vee  par  la  matricule  de  l’Empire,  ainfi  que 
par  d autres  borderaux  & Registres  des  an- 

H 4 . nées 
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nées  1745.  5*1.  57.  67.71.  & 77.  Elle  eft 
prouvée  par  les  avis , que  l’Empire  & les 
Cercles  ont  donné  en  15*83.  88.  & 92.  lors- 
qu’il a été  queftion  de  modérations  & de  la 
rédintégration  du  Cercle.  Elle  eft  prouvée 
.par  difierens  Récès  de  l’Empire  & principale- 
ment celui  de  l’année  15*48.  qui  adjugent  ces 
mêmes  Etats  au  Cercle;  enfin  elle  elt  prou- 
vée non  feulement  par  les  aflurances,  que  les 
Empereurs  , ont  eux-mêmes  fucceffivement 
données,  mais  auffi  par  des  jugemens  tant  du 
Confeil  Aulique  que  de  la  Chambre  Impéria- 
le; lesquels  depuis  long  tems  ontpaffé  en  for- 
ce de  chofe  jugée  & fulfent  immanquable- 
ment parvenus  a leur  exécution , fi  le  crédit 
& la  puiffance  de  la  Maifon  d 'Autriche  11’y 
euffent  formé  obftacle. 

VI.  Cette  Maifon, ainfi  que  les  Officiers 
des  juftices  fupérieures  par  elle  établies,  cher- 
che en  outre  depuis  quelque  tems  à s’arroger 
un  domaine  fuprême  fur  le  Lac  de  Confiance 
apellé  Bodenfée , ou  Mer  Allemande , quoi  qu’à 
en  juger  & par  les  titres  & par  la  poireffion  , 
ce  droit  n’apartienne  qu’à  ceux  des  Etats  dont 
les  territoires  font  adjacens. 

NB . Le  Cercle  de  Suabe  a détaillé  dans  un 
Mémoire  feparé  tous  les  moiiens  propres  à com- 
battre les  prétentions  de  la  Maifon  d’Autriche 
C?  & établir  le  droit  des  Seigneurs  limitrophes  au 
dit  Lac.  Nous  donnerons  ici  le  précis  & la  fub- 
Jlance  de  ces  moiens. 

Il  eft  notoire, que  d’un  bout  jusqu’à  l’autre 
le  Lac  Bodamique  11’eft  b^rdé  d’un  côté  que  par 
des  Etats  du  Cercle , qui  font  Confiance . Hei- 
ligemberg  } Salmanswtil , IV ùngarten , Mont- 

fort , 
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fort , Fugger  , TJberlingen  , Lindau  Buchhorn 
&c.  tous  lesquels  Etats  ont  de  tout  tems  exer- 
cé fur  ce  lac  une  efpece  de  jurifdi&ion  pro- 

Çortionnément  à l’étenduë  de  leur  terrain, 
ls  l’ont  même  pendant  les  tems  de  guerre 
mis  en  un  certain  état  de  défenfe  & on  les  a 
vû  dans  les  16.  & 17.  Siècles  croifer  avec  de* 
bâtimens,  qu’ils  ont  armés  à leurs  fraix,  .fui- 
vant  que  les  Traitez  d’Alliance  & les  Récès 
encore  exiftans  en  font  foi.  La  Maifon  à' Au- 
triche ne  s’elt  jamais  opofée  à aucuns  des  Ac r 
tes  de  jurisdiéÜon  exercés  foit  par  le  Cercle 
en  Corps , foit  par  les  Etats  fitués  aux  bords 
du  Lac;  bien  au  contraire , s’étant  élevé  quel- 

Sues  différends  avec  les  Cantons  Suiffes  , le 
aron  Landfée  , Gouverneur  Autrichien  à 
Confiance  , écrivit  à la  Ville  de  Lindau  dans 
des  termes  à faire  connoitre,  que  toute  la  dif- 
ficulté fe  réduifoit  à favoir  à qui  cette  juris- 
diélion  apartenoit,  s’entend  ou  aux  Cantons, 
ou  à ceux  des  Etats  de  l’Empire  fitués  vis  à 
vis,  fpécialement  à la  Ville  de  Lindau.  Jamais 
il  n’y  a eu  aparence  de  guerre,  jamais  l’Em- 
pire n’a  rompu  avec  la  France , que  les  .pré- 
miers  foins  de  l’Empereur  & de  fes  Generaux 
ne  fuffent  de  recommander  aux  Etats  du  Cer- 
cle de  renouveller  leurs  Alliances  & de  met- 
tre le  Lac  en  fûreté , & lorsqu’il  y a été  fait 
des  prifesdouteufes,contre  lesquelles  les  Can- 
tons protelloient,  les  propres  Envoies  Autri- 
chiens, bien  loin  de  foûtenir,  que'la  Maifon 
d'Autriche  eut  aucune  jurisdidlion , ont  défen- 
du les  intérêts  du  Cercle  & fe  font  quelques 
fois  rendus  Médiateurs  , ainfl  qu’il  elt  arrivé 
rVv  'Vr  • H 5 v£y7  ï au 
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âu  Baron  de  Neveux , Miniftre  d’ Autriche  au 
Congrès  de  i âde. 

La  première  occafion,  où  la  Maifon  $ Au- 
triche s’avifa  de  prétendre  une  direction,  ou 
tine  Souveraineté  fur  ce  Lac,  arriva  en  1699. 
lorsqu’au  fujèt  d’un  Récès  convenu  à Raven  t- 
èourg  touchant  un  tranfport  de  grains  il  fût 
ordonné,  que  pour  empêcher  toutes  fraudes 
& contraventions  l’on  equiperoit  fous  l’inf- 
peélion  des  Princes  Directeurs  du  Cercle  quel- 
ques batteaux  de  courfe,  mais  les  vigoureu- 
ses opofitions  formées  de  la  part  du  Cercle, 
ainfi  que  des  Etats  adjacens  au  Lac, aux  pré-!- 
tentions  & violentes  entreprifes  de  la  Maifon 
d’ Autriche  ont  rendu  cette  ordonnance  fans 
effèt. 

Au  commencement  du  fiécle  courant  $c 
particuliérement  en  1702.  les  Officiers  Au- 
trichiens Réfidens  ^‘Confiance  , Brégence  , & 
Stockach  s’étant  avifés  de  faire  faire  des  cour- 
fes  fur  le  lac,  même  d’attaquer  certains  Vaif- 
féaux  furent  obligez  de  donner  fatisfa&ion  à 
la  Partie  léfée  & de  s’abftenir  à l’avenir  de 
femblables  procédés. 

E N effet  par  quel  titre  la  Maifon  d’ Autri- 
che auroit-elle  acquis  cet  Empire  par  Elle 
prétendu?  Eft-cc  à caufe  du  Duché  d’ Autri- 
che,ou  du  Comté  du T/roi? cela  ne  fe  peut, ces 
Etats  font  trop  éloignés  du  lac  , & n’y  ont 
pas  le  moindre  raport  ; ce  ne  pûuroit  être 

3u’à  la  faveur  de  Brégence  & de  Feldkircb  , 
ont  dépend'  le  Village  de  Fujfach  fitué  au 
haut  du  Lac  ,*  mais  ce  Village  , ainfi  que  la 
Ville  de  Brégence  , n’ont  jamais  procuré  ce 
droit  aux  Comtes  de  Mont  fat  pendant  que 

ceux- 
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ceux-ci  en  étoicnt  les  Maitres,  comment  donc 
la  Maifon  d’ Autriche  auroit-elle  par  l’acquifi- 
tion  de  ces  endroits  acquis  plus  que  fes  Au- 
teurs ne  poffedoient  ? Ainû  tout  ce  qu’on  peut 
accorder  de  plus  avantageux  à Brégence  & à 
Fuffach  par  raport  à leur  fituation  eft  un  Co- 
domaine, tel  que  l’ont  tous  les  autres  Etats  at- 
tenants au  Bodenfée. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  la 
Ville  de  Confiance,  il  elt  d’ancienne  notoriété 
dans  l’Empire,  qu’Elle  doit  encore  être  au- 
jourd’hui cenfée  dépendante  du  Cercle  de 
Suabe  y & que  lorsqu’elle  a paffé  à la  Mai- 
fon Archiducale  d’ Autriche,  Elle  n’a  pu  pro- 
curer à cette  Maifon  plus  de  droit  fur  le  lac 
en  queltion,  qu’elle  n’en  avoit  Elle- même  j 
Or  lorsque  par  la  Paix  de  Baie  de  l’an  1499. 
il  fallut  abandonner  aux  Cantons  SuifTes  Al- 
liez le  Landgraviat  de  ‘Turgozv  avec  la  Pré- 
fecture de  Fravenfeld , que  cette  Ville  tenoit 
à titre  d’engagement , & dont  les  Cantons 
s’étoient  rendus  maitres  pendant  la  guerre 
contre  l’Empereur  Maximilien  I.  & contre 
les  Etats  confocderez  de  Suabe , les  Cantons 
n’accordèrent  de  jurisdiétion  à la  dite  Ville 
que  jusqu’à  la  portée  du  Canon , ce  qui  au 
Congrès  de  Bade  de  l’an  1684.  fut  une  lecon- 
de  fois  ftipulé , lorsqu’en  1680  & 1683.  cet- 
te Ville , à qui  on  ne  laiifa  Amplement  que 
fon  ancien  droit  de  pêche,  tenta  derechef  de 
fe  procurer  avec  des  batteaux  armés  un  nou- 
veau pouvoir  fur  ce  lac;  Audi  les  bornes,  qui 
ont  été  réglées  entre  la  Ville,  le  grand  Cha- 
pitre & le  Prince  de  Heiligenberg  font  elles  , 
pour  ainfi  dire , pofécs  devant  la  porte , 8c 

jamais. 
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jamais  la  Ville  n’a-t’-elle  penfé  k s’apropricr 
aucun  domaine  fur  le  Boden-See. 

L F.  s lettres  d’inveltitures  o&roïées  aux 
Princes  & Etats,  dont  les  poffeffions  font  aux 
environs  du  lac , de  même  que  nombre  d’au- 
tres preuves  littérales,  que  l’on  paflera  fous 
filencc,  établirent  inconteftablement  leur  ju- 
tisdi&ion  ou  fupériorité  territoriale  , en  la- 
quelle la  Maifon  $ Autriche  a d’autant  plus  de 
tort  de  vouloir  les  troubler  , que  de  pareils 
troubles  font  formellement  prohibés  par  la 
pai't  de  Munfler. 

- S i l’on  recourre  à certains  faits , l’on 
trouvera  , que  la  Maifon  $ Autriche  e£t  fou- 
vent  convenue  elle- même  de  la  difpofition 
générale  compétente  au  Cercle  Çur-  le  lac  en- 
tier , fans  en  excepter  les  dil^ri&s , qu’Elle 
s’étoit  réfervés. 

P N d a n t la  dernière  guerre  d’ Espagne 
un  Lieutenant  avec  trois  ou  quatre  Mous- 
quetaires s’occupant  à croifer  fur  le  lac  par 
les  ordres  de  l'Officier  Autrichien  Réfident  à 
Brègence  fût  arrêté  avec  fes  Gens  par  les  Ha- 
bitans  de  Moersbourg  , qui  le  tinrent  Prifon- 
nier  & ne  l’élargirent  qu’après  qu’il  eut  paie 
une  amende  & fatisfait  aux  fraix  d’alimenta- 
tion. 

L e Lieutenant  General  Marggrave  de  Ba- 
de aïant  fait  appréhender  par  Corps  le  nom- 
mé Roth , Greffier  à Stockach , pour  s’être  a- 
vifé  d’équiper  un  VailTeau  fur  le  lac  , l’obli- 
gea à en  demander  pardon  au  Député  de  l’E- 
vêque de  Confiance,  ce  qui  s’eft  même  fait  en 
préfence  de  Burckhard  Van  der  Clée , Confefl- 
ier  Impérial. 

Sem- 
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Semblable  s entreprifes  aïant  etc  faites 
par  les  Officiers  Prépolés  au  commandement 
de  la  Ville  de  Confiance  , on  leur  a pris  à 
main  armée  leurs  VailTeaux  & équipages,  & 
le  Baron  de  Weilsdorff  Vice -Gouverneur  a 
été  par  ordre  de  la  Cour  Impériale  obligé 
de  donner  fa  dèmiffion  en  punition  de  fou 
méfait. 

L e droit  de  péage  & de  navigation  fur  le 
lac  apartient  inconteftablcment  k la  Ville  d’L- 
berlingen , du  moins  félon  l’étenduë,  & dans 
les  lieux , où  elle  eft  en  poiïeffion  de  l’exer- 
cer. 11  n’eft  pas  moins  certain  , non  feule- 
ment que  cette  Ville  eft  propriétaire  du  Vil- 
lage de  Sernatingen  , mais  qu’Elle  y a félon 
le  témoignage  des  anciens  Chronologiftes 
conftruit  jadis  k fes  propres  fraix  un  ÎYlaga- 
zin  k bled , lequel  fubfifte  encore  aujourd’hui, 
à charge , que  les  grains  y embarqués  feroieut 
toujours  tranfportes  à Uberlingen  pour  y être 
vendus  à un  prix  raifonnable.  Au  préjudice 
de  ce , c’eft  k dire  de  1a  régie,  qui  veut  que 
rien  ne  foit  chargé  k Sernatingen  , qu’on  ne 
le  fafle  paffer  par  U berlingen , les  Officiers  du 
Landgraviat  de  Nellenbourg,  qui  n’a  aucun  ter- 
rain contigu  au  Lac  de  Confiance , ont  pris  fur 
eux  de  permettre  la  libre  navigation  k deux 
Particuliers  de  Fujfach  moïennant  une  rétribu- 
tion annuelle  païable  k la  Chambre  des  Finan- 
ces établië  k Stockach , avec  faculté  de  char- 
ger au  dit  Sernatingen  les  grains  achetés  au 
marché  de  Stockach  pour  iceux  être  transpor- 
tés en  droiture  foit  'kBrégence , foit  en  d’au- 
tres lieux  Autrichiens.  Quelques  fuffent  les 
proteftations  de  là -Ville  d 'Uberlingen*  Elles 
*l  n’ont 
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o’ont  pû  arrêter  l’effet  d’une  permiffion  foutc- 
üuë  par  toutes  fortes  de  voies  de  fait,  & qui 
n’avoit  d’autres  fondemens , fi  non  que  les 
concelfions  relatives  au  commerce  ne  pou- 
voient  émaner  que  de  celui,  à qui  compétoit 
la  fupériorité  provinciale. 

VU.  Dans  tout  ce  qui  elt  terre  Autri- 
chienne cette  Maifon  rehauffe  les  péages  & 
entreprend  d’ériger  dans  le  propre  territoire 
des  Etats  de  l’Empire  & du  Cercle  des  bu- 
reaux , où  ces  péages  doivent  être  aquittés. 
Outre  les  bureaux  ordinaires  & principaux  , 
qu’elle  a à Gebratshofen  & à Weingarten , el- 
le en  établit  encore  d’autres  fubalternes  , & 

3ui  y font  comptables  , fur  toutes  les  gran- 
es  routes , fur  tous  les  chemins , qui  con- 
duifent  à des  Bourgs  & Villages,  comme  auffi 
près  de  chacune  des  Cenfes,ou  métairies  feifes 
dans  la  jurisdiélion  de  la  Préfeéhire.  Au 
péage  de  Weingarten  l’on  taxe  toutes  les  mar- 
chandées confomptibles  venant  des  Villes  voi- 
fines,  ce  qui  non  feulement  met  la  Chêreté 
en  toutes  chofes , mais  gêne  encore  extrême- 
ment le  commerce  dans  la  partie  fupèrieure 
du  Cercle.  On  vient  tout  récemment  de 
mettre  fur  le  fel  un  impôt  considérable  & 
l’on  veut  forcer  les  fujets  de  l’Empire  à ne 
fe  fervir  que  de  celui  du  ‘lirai  à l’effèt  de 
quoi  l’on  a placé  des  nouveaux  Magasins  à 
Sel  dans  le  territoire  des  Etats-mêmes. 

VIII.  L’on  ne  permet  point  aux  Habitans 
de  la  forêt  de  Brégence  de  débiter  dans  l’in- 
térieur du  Cercle  les  grailles , dont  ils  ont 
coutume  de  faire  commerce,  & on  les  oblige 
à les  livrer  à la  Douane  flnfprutk  moïennant 

uu 
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un  prix  arbitrairement  fixé.  Ces  Habitans  ne 
font  point  les  feuls  , à qui  l’on  irnpofe  une 
loi  auffi  dure,  & l’on  en  agit  de  même  avec 
les  fujets  de  la  Seigneurie  de  Blumenegg  re- 
levante immédiatement  de  l’Empire  , à qui 
on  interdit  pareillement  le  libre  débit  des 
grailles  , qui  leur  apartiennent  en  propre  , 
jusqucs-là  même  que  le  Seigneur  , daus  les 
revenus  annuels  duquel  il  entre  une  certaine 
quantité  de  graille  , ne  peut  la  faire  venir 
pour  fa  propre  confomption , parce  que  , 
comme  il  faut  la  faire  palier  par  le  territoi- 
re Autrichien,  on  s’en  empare  auffi  tôt. 

IX.  Quoi  que  le  Burgatv  apartienne  à la 
Maifon  $ Autriche,  il  y a néanmoins  dans  ce 
Marggraviat  plufieurs  Princes  & Etats,  qui 
y font  domiciliés,  ou  qui  y polTédent  des  ter- 
res immédiates.  Cette  commixtÿn  ne  pouvoit 
qu’occafionner  de  fréquentes  diffentions  entre 
le  Souverain  du  Païs  & Ceux,  qui  quoiqu’cncla- 
vésdans  fon  territoire  ne  reconnoiffoient  point 
cetteSouveraineté  ni  quant  à leurs  biensni  quant 
à leurs  Perfonnes.  C’elt  pourquoi  afin  de  préve- 
nir tout  inconvénient  ilrût  fait  en  i587.unecon- 
vention  provifionnelle , convertie  en  diffinitive 
en  165*3.  & confirmée  par  l’Empereur  Fer- 
dinand III.  par  laquelle  on  régla  differens 
points  contentieux  en  remettant  en  même 
temsou  à une compofition  amiable,  ou  à un 
compromis  toutes  les  difficultez  , qui  pou- 
xoient  naitre.  Ce  Traité,  auquel  l’Empe- 
reur Léopold  a donné  un  nouveau  poids  par  fa 
confirmation , a produit  un  très  bon  effet  , 
puisque  toutes  les  disculpons  poftérieurement' 
furvenuës  ont  en  vertu  du  Régulai  ivum  y con- 
tenu 
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tenu  toûjours  été  terminées  avec  promtîtude, 
mais  un  fi  bel  ordre  ne  s’accommodoit  point 
aux  vûës  de  la  Maifon  d'Autriche , qui  tachoit 
en  toutes  occafions  de  le  renverfer  , afin  de 
démembrer  de  l’Empire  & réduire  à la  quali- 
té de  Landfajfes  , ou  d’Etats  provinciaux  des 
Princes  & Etats  immédiats,  Pour  parvenir  à 
ce  but,  les  Officiers  du  Marggraviat,  de  mê- 
me que  ceux  de  la  Régence  d’Infpruck.  ont 
cefle  d’avoir  aucun  égara  pour  ce  regulati- 
vum  , particuliérement  quant  à la  voie  du 
compromis  , & pour  s’arroger  fur  des  Prin- 
ces & Etats  libres,  ainfi  que  fur  leurs  terres 
& régaliens  une  jurisdiétion  indue , ils  ne  fe 
font  fait  aucun  fcrupule  de  mettre  en  ulàge 
tantôt  la  violence  , tantôt  les  procedures  fis- 
cales. Un  procédé  fi  peu  équitable  n’eut 
manqué  d’operer  la  perte  de  l’immédiateté  des 
Etats  enclavés  dans  le  Burgaiv , fi  les  vives 
remontrances  & follicitations  de  ces  Etats 
apuïées  de  l’interpofition  de  quelques  Elec- 
teurs & autres  PuifTances  accréditées  n’y  eus- 
fent  porté  quelqu’empêchement,  mais  ce  n’eft 
que  pour  un  tems  , 8c  fi  une  autorité  fupé- 
rieure  n’affûre  pour  l’avenir  l’exécution  du 
Traité  en  queflion,  feul  moïen  pour  foutenir 
une  immediateté  tant  ébranlée , les  Autri- 
chiens ne  manqueront  de  pourfuivre  leur 
pointe,  fi  vrai  qu’il  y a peu  qu’un  Officier  de 
Burgam  a dit  ouvertement  dans  une  conféren- 
ce , qu’aucun  dçs  domiciliés  dans  ce  Mar- 
graviat ne  devoit  efpérer  , qu’on  lui  accorda 
jamais  la  voie  du  Compromis. 

III. 
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III. 

• . \ *>  ; ; 

Autres  Plaintes  £?  Demandes  du  Cercle  de 
Suabe. 

* , \ / 

, V . « ! 1 

I.  Les  Offices  de  Maîtres  des  Portes  dans 
plusieurs  des  Villes  Impériales  font  remplis 
par  des  Etrangers  & des  non  Bourgeois  , qui 
non  feulement  fe  prétendent  exemts  de  toutes  » 
Charges.^ubliques  , mais  ne  reconnoiflant 
point  même  la  jurisdi&ion  des  Magiftrats, 
tellement  qu’ils  refufent  de  comparaître , & 
ne  veulent  pas  en  outre , que  leurs  fubordon- 
ncs  comparoiffent  fur  les  affignations  à eux 
données.  Les  Princes  & Etats  de  l’Empire; 
ont  pour  le  même  fujèt  préfenté  leurs  Mont - 
ta,  auxquels  le  Cercle  de  Su«be  adhère. 

II.  Les  Cantons  de  la  Nobleffe  libre  im- 
médiate en  Suabe  ont  au  grand  préjudice  des 
Etats  de  l'Empire  & du  Cercle  obtenu  de 
l’Empereur  Charles  VI.  deffunt  des  Lettres 
patentes  & privilèges  d’exemtion  , en  vertu 
desquels  non  feulement  ils  empiètent  fur  les 
droits  de  fiefs  & de  Collectes  apartenans  au 
Cercle,  ainfi  qu’aux  Princes  & Etats,  qui  en 
font  membres  , mais  fousftraient  encore  au  ■ • 
dit  Cercle  differentes  Seigneuries  & Villages. 

Ils  dévoient  auffi  moïennant  le  paiement 
d’une  certaine  fomme  d’argent  êt*e  francs  de 
tous  logeméns  de  Gens  de  Guerre,  des  quar- 
tiers d’Hyver,  des  marches  des  Troupes,  de 
contributions  aux  ouvrages  & fortifications  , 
de  livraifons  en  fourages  &c.  Mais  comme 
line  femblable  conceffion  ert  diamétralement 

‘Tçm.XVlL  I . con- 
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contraire  aux  Conftitutions  de  l’Empire  & 
fpécialement  aux  réfultats  des  années  1704. 
& 1734.  joint  à cela  , qu’elle  tend  à fur- 
charger  les  autres  Etats  , qui  ne  font  déjà 
que  fuffifamment  épuifés,  l’on  compte  qu’el- 
le n’aura  plus  lieu  & fera  regardée  comme 
non  avenue. 

III.  Les  Recés  des  années  15*00.  1512. 
15*42.  i?43-  adjugent  au  Cercle  de  Suabe  une 
jurisdiétion  inconteftable  fur  tous  les  Pré- 
lats , Comtes  & Seigneurs  , qui  y poffédenc 
des  terres , d’oii  il  efl:  arrive  que  plufieurs 
des  Etats,  qui  s’étoient  feparés  du  Cercle,  s’y 
font  fucceflivement  réaggrégés,  Les  Recés 
des  années  15*42.  15*44.  5*5*.  5*9.  1641.  & 
165*4.  ont  caffé  & annullé  toutes  les  exemp- 
tions foit  envers  l’Empire , foit  envers  le 
Cercle  acquifes  à la  faveur  des  tems  de 
Guerre  ; Nonobftant  ces  difpofitions  , diffe- 
rens  Etats  du  Cercle  non  contens  des  Bénéfi- 
ces que  leur  procurent  leur  immédiateté  8c 
la  proteélion , qu’ils  tiennent  de  l’Empire  5c 
du  Cerle , fe  prétendent  encore  Exemts  de 
toutes  charges  communes.  Tels  font  par  exem- 
ple l’Abbaïe  d ’Ottobeuren  , la  Chartreufe  de 
B uxheim  & autres  Seigneuries,  qui  quoi  qu’el- 
les aient  autre  fois  contribué  au  Cercle, quoique 
d’ancienneté,  elles  aient  eu  voix  & féance  dans 
les  Affemblées  circulaires, quoique  les  mande- 
mens  émanés  des  Empereurs  & delà  Chambre 
Impériale  les  aient  mis  dans  la  dépendance  du 
Cercle , ne  biffent  pas  de  s’en  iouftraire  5c 
fe  dire  Exemptes , prétendant  même  commu- 
niquer cette  exemtion  aux  terres  des  Etats 
du  Cercle  , qu’elles  ont  jointes  à leurs  do- 
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maines.  Les  Comtes  de  Rechberg  font  dans 
le  même  cas  au  fujèt  Ülllereichheim , qu’ils  ont,  à 
la  faveur  de  quelques  Privilèges  furpris  des  Em- 
pereurs, détaché  du  Cercle,  quoique  cette  Sei- 
gneurie y ait  ci-devant  été  aggrégée  & incor- 
porée en  vertu  de  plufieurs  résultats  de  l’Empi- 
re & du  Cercle  concernant  les  modérations. 

IV.  Les  fortes  modérations, que  quelques 
Etats  ont  obtenuës  depuis  peu  d’années  ; cel- 
les qui  n’ont  été  accordées  que  pour  un  cer- 
tain tems  & que  leslmpétrans  veulent  cepen- 
dant rendre  perpétuelles  ; l’irrégularité  avec 
laquelle  ces  conceffions  ont  été  oétroïées , 
puisqu’elles  n’ont  pas  été  précédées  des  at- 
teftations  néceffaires  de  la  part  des  Princes 
Directeurs  & Convocateurs  du  Cercle,  ren- 
verfent  totalement  le  filteine  & les  arrange- 
mens  intérieurs  du  Cercle, fur  tout  en  ce  qui 
concerne  le  pied  des  répartitions  circulaires  & 
extraordinaires  , de  manière  qu’it  convien- 
droit , qu’il  fût  porté  remède  à ces  abus. 

IV. 

Réponfe  de  VAbbé  d’Ottobcuren  au  Mémoire 
ci-deJJus.  1 ' • * 

L’Ab  b e*  d ’Ottobeuren  informé  du  Mémoire 
préfenté  par  le  Cercle  de  Suabe  y répondit 
en  ce  qui  le  concernoit. 

X.  Qu  f-  fur  les  prières  des  Evêques  Con * . 
rad  & ifdalrie  , ainû  que  d’autres  Seigneurs 
de  Suabe , PAbbaïe  ÜOttobeuren  s’étoit  laiffée 
engager  à cedei  au  Duc  Burckard  nombre  de 
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Villages  & biens  de  fondations  à Elle  aparfe- 
nans,à  condition  que  ce  Duc  &fesSuccelfeurs 
païeroient  à perpétuité  les  Colle&es  & impo-' 
fitions,  qui  auparavant  étoient  à la  charge  de 
PAbbaïe? 

II.  Qu’en  conféquence  de  cette  convention 
l’Empereur  Otton  I.  avoit  en  972.  accordé  à 
l’Abbaïe  un  Diplôme  d’exemption,  dans  lequel 
les  Domaines  par  elle  cédés  font  tous  fpeci- 
fiés. 

III.  Qu  e jusqu’à  Charles  VL  ce  privilège  a 
été  confirmé  & renouvellé  par  tous  les  Empe- 
reurs fubféquens  & a toûjours  eu  fon  exécu- 
tion. 

IV.  Que  c’eft  la  raifon  pour  laquelle  on 
ne  voit  l’Abbaïe  couchée  dans  aucune  matri- 
cule, fuivant  qu’en  1 7 1 1.  le  Collège  Electo- 
ral en  a fait  l'aveu  à l’Empereur-même. 

V . Q , ’il  eft  bien  vrai , qu’en  certain  cas 
de  nécelfité  preffante  PAbbaïe  s’étoit , non- 
obftant  fon  exemption,  généïeufement  déter- 
miné à contribuer  foit  à la  Caille  de  la  guer- 
re , foit  à celle  du  Cercle , mais  qu’elle  avoit 
toûjours  eu  la  précaution  de  fe  faire  donner 
des  réverfales&  de  limiter  ou  le  temsoulafom- 
me  qu’elle  vouloit  bien  païer. 

VI.  Que,  lorsqu’après  la  paix  de  Bade  le 
Cercle  prétendit  malgré  ces  limitations,  que 
PAbbaïe  devoit  continuer  à contribuer  & que 
pour  cet  effet  il  eut  recours  à l’Autorité  Im- 
périale, il  fût  par  un  Refcrit  de  l’an  17 15. for- 
mellement débouté  de  fa  demande. 

VII.  Qu  e femblables  Refcrits  ont  été  ren- 
dus en  1716.  & 1718.  & que  fi  en  la  même 
année  1718.  le  Cercle  a furpris  un  Mande- 
ment 
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ment  de  la  Chambre  Impériale  , ce  Mande- 
ment n’a  eu  aucune  fuite , puisque  fur  l’oppo- 
fition  formée  par  l’Abbaïe , l’affaire  a été  ren- 
yoïée  à la  décifion  de  S.  M.  Imp.  depuis  le- 
quel tems  le  Cercle  s’eft  tenu  dans  l’inac- 
tion. 

VJII.  Finalement  que  comme  l’Ab- 
baïe  a acquis  fon  exemtion  à titre  onéreux  , 
011  ne  pouroit  en  tout  cas  la  dépouiller  de  ce 
privilège  fans  lui  rendre  & reftituer  les  Do- 
maines , qui  ont  formé  le  prix  de  cette  acqui- 
fition. 

V. 


Demandes  des  Princes  des  Anciennes  Maifons 
\ de  l'Empire . 

Pendant  qu’après  la  mort  de  l’Empe- 
reur Charles  PI.  la  Diète  d’Eleéiion  fe  tenoit 
à Francfort,  les  Minières  de  Saxe-Gotha , de 
Brunswic-lV olfftnbuttel,  de  br  andehour g-Culm- 
bach  & Onoltzbach  , de  IVirtemberg  , de  Hol- 
ftein-GlückJiadt , de  HeJfe-CaJJel  & Hefle  Darm- 
Jladt , de  Bade  - Dourlach  , de  Saxe  Cobourg - 
Meinmgen  & Saalfeld,  de  la  P orner  unie  anté- 
rieure ,'  & de  toutes  les  Branches  d'Anhalt 
&c.  . . . avoient  leur  affemblée  à Offenbach 
pour  délibérer  entre  eux  fur  les  mefures  , 
qu’ils  croïoient  devoir  prendre  pour  laconfer- 
vation  de  la  grandeur  & de  l’intérêt  des  Mai- 
fons, qu’ils  repréfentoient  Entre  autres  mé- 
moires, qu’ils  dreffèrent,  ils  en  firent  remet- 
tre un  au  Collège  Electoral,  dans  lequel,  a- 
près  ayoir  inûlté  à ce  que  la  Capitulation 
' I 3 Per- 
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perpétuelle  projettée  en  17 11.  & agréée  pat 
les  deux  Collèges  fupéricurs  fut  prife  pour  là 
bafe  & fondement  de  celle  } à laquelle  on 
travailloit  , ils  demandèrent  en  outre  , qu’il 
plût  au  dit  Collège  y inférer  les  claufes  lui- 
yantes  favoir; 

I.  Qu’i  l ne  fera  point  permis  à l’Empe- 
reur de  priver  de  la  Régence  ou  adminiltra- 
tion  aucun  Eleélcur,  Prince  & Etat  de  l’Em- 
pire, mais  que  quand  il  y trouvera  le  cas  dis- 
pofé  il  le  portera  à la  Diète. 

II.  Qu  e l’Empereur  ne  rendra  aucun  Dé- 

cret de  Commifiion  tendant  à faire  enregis- 
trer , recevoir  & introduire  dans  le  Collège 
des  Princes  un  Prince  nouveau,  qui  ne  puille 
jultifier  , qu’outre  le  produit'  de  fcs  Domai- 
nes, ou  de  fes  finances,  ceux  de  fes  Sujets  , 
fur  lesquels  il  eft  en  droit  de  lever  des  Col- 
leétes,  font  en  état  de  lui  fournir  encore  an- 
nuellement pour  le  moins  une  fomme  de  cin- 
quante mil  écus  d’Empire.  >' 

III.  Que  les  Paétes  & Traitez  convenus 
entre  les  Electeurs  & Etats  , & qui  ne  ren- 
fermeront rien  de  contraire  aux  loix  & aux 
Conltitutions  de  l’Empire  , feront  librement 
obfervés,  fans  que  l’Empereur  puiflè  y apor- 
ter  aucun  obltacle , ou  changement  fous  pré- 
texte d’un  défaut  de  confirmation.  * 

IV.  Que  les  privilèges  , que  la  Noblelfe 
libre  immédiate  de  l’Empire  a jusqu’ici  obte-^ 
nus,  & qu’elle  pouroit  encore  obtenir  à l’ave- 
nir, ne  pourront  jamais  être  allégués  contre, 
ou  au  préjudice  de  la  Supériorité  territorielle 
& autres  droits  apartenans  aux  Eleéfeurs  & 
Etats  de  l’Empire  ; Que  l’Empereur  ne  per- 
mettra 
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mettra  point , que  les  Tribunaux  rendent  en 
confidération  de  ces  privilèges  aucuns  ju- 
gemens  précipités  , bien  moins  encore , 
qu’ils  en  accélèrent  l’exécution;  Que  les 
terres  & biens  de  la  Nobleffe  immédiate  de- 
meureront fujets  à la  fupériorité  territorielle 
des  Ele&eurs  & Etats , dans  le  territoire  des 

3uels  ils  font  fi tués;  Que  s’il  arrivoit,  que  le 
omaine  utile  d’une  terre  relevante  d’un  Elec- 
teur , ou  Etat  vint  à être  confolidé  avec  le 
domaine  diredt,  le  Seigneur  direét  aura  la  li- 
berté ou  d’en  faire  V Incarné  ration^  c’eft  à dire, 
la  réunion  à fes  Domaines , ou  d’en  invertir 
qui  bon  lui  femblera , fans  qu’il  puiffe  en  être 
empêché  par  aucun  des  Tribunaux  de  l’Empi- 
re , lesquels  fe  conformeront  à cet  egard  au 
réfultat  Comitial  du  4.  Juin  1704.  Qu’il  ne 
fera  pas  loifible  à la  Nobleffe  immédiate  d’af- 
feoir  exécution  fur  des  biens  colledables  fi- 
tués  dans  le  territoire  d’Autruy  ; enfin  que 
l’Empereur  portera  aux  Comices  de  l’Empire 
l’affaire  concernant  les  privilèges  accordés  à la 
Nobleffe  immédiate  depuis  Pefpace  de  60.  ans 
pour  fur  ce  confulter  l’avis  des  Etats , fans 
néanmoins  que  les  paêles , qui  ont  été  conve- 
nus entre  certains  Etats  & cette  Nobleffe  , 
puiffent  en  fouffrir  aucune  altération. 

V.  Que  l’Empereur  ne  fera  rien, qui  puif- 
fe  gêner  en  aucune  façon  la  liberté,  que  cha- 
cun des  Envoies  doit  avoir  de  voter  aux  Co- 
mices, & qu’il  ne  permettra  point,  qu’il  leur 
foit  perfonnellement  imputé  la  moindre  chofe 
touchant  leur  voix  , ou  touchant  la  con- 
duite, qu’ils  tiennent  rélativement  aux  fonc- 
tions , dont  ils  font  chargés. 

I 4 
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VI.  Que  comme  par  certaines  Conftitu- 
tions  dé  l’Empire,  par  les  Traitez  de  paix 
•par  les  Capitulations  Impériales  différentes 
matières  importantes  & en  dernier  lieu'  la 
queftiôn  touchant  le  Vicariat  du  Rhin  & la 
voix  Electorale  de  Boheme  ont  été  renvoïées  à 
la  Diète , l’Empereur  ne  manquera  de  donner 
fes  foins  pour  qu’elles  y foient  inceffamment 
propofées  & miles  en  délibération. 

• VII.  Qu’en  matière  & de  Guerre  & de 
Paix  l’Empereur  n’entreprendra  rien  que  du 
ctonfeiltement  Comitial  de  tous  les  Electeurs, 
Princes  & Etats  , auxquels  il  fera  part  de 
bonne  heure  de  fes  vûës  & projets;  Qu’il  ne 
portera  aucun  empêchement  foit  direét , foit 
indireét  à ce  qu’ils  concourrent  ai  regale  pa. 
cis , ou  qu’ils  envoient  une  Députation  au 
Congrès  de  Paix  ; qu’il  ne  traverfera  ni  ou- 
vertement, ni  fous  main  l’admiffion  de  ces 
Dépûtez  aux  féances  ou  affemblées  du  Con- 
grès; Et  finalement  que  fes  Miniftres  11e  pré- 
tendront jamais  reprefenter  ceux  des  Etats, 
s’ils  n’eh  ont  un  pouvoir  fpécial. 

VIII.  Que  les  Troupes  foit  propres,  fait 
auxiliaires  de  l’Empereur  ne  pouront  fans  des 
réquifitions  préalables  diriger  leur  marche  par 
le  Territoire  des  Electeurs , Princes  & Etats  ; 

2u’il  ne  leur  fera  dorénavant  fourni  aucunes 
Itapes,  mais  que  foit  en  route,  foit  en  Cam- 
pagne, foit  en  quartiers , Elles  fe  pourvoient 
en  païant  de  toutes  les  fubfiftances,  dont  elr 
les  auront  befoin  ; Que  l’Empereur  ne  poura 
exiger  pour  celles, qui  fe  trouveront  en  quar- 
tiers, ou  en  {tarions  dans  le  territoire  des  Etats 
que  le  ûmple  logement  ; Enfin  qu’il  fera  four- 
ni 
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ni  aux  Etats  des  Otages,  ou  autres  furetés  fuf- 
fïfantes  pour  aflurer  l’exécution  des  dispofi- 
tions  ci  - deflus , ainfi  que  les  dédommagemens. 
ou  indemnités , qui  pouroient  être  dûs. 

IX.  Que  l’Empereur  ne  fera  point  remet- 
tre dans  fes  tréfors,  ni  entre  les  mains  de  Û 
Généralité  les  colleétes  ou  contributions  des- 
tinées pour  la  Caille  des  opérations  de  l’Em- 
pire, mais  qu’il  en  laiflcra  la  difpofition,  oü 
idifpenfation  au£  Eleéteurs,  Princes  & Etats." 

X.  Qu  e Hune  Rivière , qui  fé  jette  ou 
dans  le  Rhin  , Ou  dans  quelqu’autre  fleuve  j 
pouvoit  être  rendue  navigable,  tout  Etat  au- 
ra la  faculté  de  s’en  fervir,&  que  l’Empereur 
ne  permettra  à qui  ce  puilfe  être  d’y  conftrui- 
xe  pour  fon  intérêt  perfonnel  aucun  Bâtiment 
qui  empêche  que  les  Batteaux  ne  puiffent  li- 
brement monter  & descendre. 

XI.  Que  fans  lé  fçu  & le  confentement  des 
Electeurs /Princes  & Etats,  l’Empereur  rie  fe- 
ra à l’égard  des  fièfs  d 'Italie  aucun  change- 
ment, & que  fl  depuis  peu  il  en  étoit  arrivé 
quelqu’un , il  n’en  feroit  pas  moins  fait  part 
aux  Etats  pour  entendre  leur  avis. 

XII.  Qu  e s’il  furvenoit  quelque  contefta- 
tion  au  lujèt  d’un  , ou  de  plunéurs  fiefs  de 
l’Empire,  l’Empereur  n’en  accordera  pas 
moins,  fans  delai  l’inveftiture  à celle  des  Par- 
ties dont  le  droit  fera  le  plus  aparent  eu  égard 
à l’ordre  de  fucceflîon,  aux  paéles  de  famille, 
ou  au  poffefioire  , fans  cependant  que  cela 
puifle  en  aucune  façon  retarder  le  jugement 
au  Procès  -,  ni  empêcher  qu’en  diffinitif  il  né 
foit  prononcé  conformément  aux  régies  féo- 
dales, 

I ÿ XIII. 
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XIII.  Que  fi  un  fief  venoit  à être  reverfi- 
ble  & par  conféquent  réunis  aux  Domaines 
de  l’Empire,  l’Empereur  n’y  fera  *fàns  le  fçû 
& confentement  des  EleCteursaucune  muta- 
tion dans  les  affaires  foit  publiques,  foitEc- 
cléfiaftiques. 

XIV.  Que  l’Empereur,  bien  loin  d’accor- 
der aucune  exemtion  des  charges  & contribu- 
tions duës  à l’Empire  & au  Cercle , donnera 
au  contraire  tous  fes  foins  pour  que  ceux  des 
Etats  du  Cercle  de  Suabe , qui  contre  la  te- 
neur de  la  matricule  de  l’Empire  fe  font  ren- 
dus exemts,  foient  pour  raifon  de  ces  préda- 
tions publiques  reftitués  & remis  dans  la  dé- 
pendance du  cercle. 

XV.  Qu  e lorsqu’il  s’agira  de  procéder  con- 
tre un  Electeur,  Prince  & Etat  de  l’Empire 
par  voie  d’information,  ou  d’exécution, l’Em- 
pire ne  permettra  à aucun  de  fes  Tribunaux 
d’en  conférer  la  commiffion  à d’autres  qu’aux 
Princes  Convoquateurs  du  Cercle , ou  fuivant 
l'exigence  du  cas  aux  Princes  Convoquateurs 
des  Cercles  Voifins. 

XVI.  Qu  e l’Empereur  ne  s’opofera  point, 
ni  ne  permettra  aux  Directoires  d’empechcr , 
que  les  Electeurs  & Etats  portent  à la  Diète 
leurs  griefs  & demandes  : Qu’il  ne  gênera 
point  les  Directoires  dans  l’exercice  de  leur 
office  directorial  ; Que  dans  l’efpace  de  deux 
mois,,  à compter  du  jour  que  l’affaire  aura  été 
portée  à la  Dictature  de  Mayence , les  Direc- 
teurs feront  à la  diète  la  proposition  de  ces 
griefs  & demandes  pour  être  fur  icelles  déli- 
béré , & que  , s’ils  négligeoient  de  remplir 
en  cela  leur  devoir,  il  dépendrôit  des  Elec- 
teurs 
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tcurs  & Etats  de  faire  Eux-mêmes  leurs  re- 
•préfentations  & propofitions. 

XVU.-JQue  -les  délibérations  & réfolu- 
tions  de  la  Diète,  n’en  auront  pas  moins 
leurs  cours  ordinaire , quand  même  le  pro- 
pre Ambafladeui  de  l’Empereur,  ou  ceux  des 
autres  Etats  allegueroient  un  défaut  d’inftruc- 
tion,  & que  filous  ce  prétexte  quelque  affai- 
re veüoit.à  être  retardée  pendant  deux  mois 
feulement,  iliera  paffé  outre  fans  attendre  la 
voix  de  celui  Vqni  fe  trouvera  en  retard. 

XVIII.  ^u’Am’s  que  la  Diète  aura  don- 
né fon  avis  fur  une  affaire  pour  icelui  être 
Communiqué  à l’Empereur , l’Empereur  ne 
poura  diférer  plus  de  fix  mois  de  faire  pré- 
férer à*  la  Diète  fes  décrèts  de  Commif- 
üon.  . : 

XIX.  Qu’au  cas  que  les  trois  Collèges 
foient'cfavis  differens,  l’Empereur  n’aura  point 
le  pouvoir  d’emporter  la  balance , s’entend  de 
décider  , mais  que  l’affaire  agitée  fera  de  re- 
chef mife  en  délibération  , ou  qu’on  effaïera 
de  la  terminer  par  compofition  amiable. 

• XX.  Qu  il  l’Empereur  ne  poura  autrement 
traiter  avec  les.  Ele&eurs  & Etats  des  affaires 
portées  aux  Comices  , que.  par  la  voie  des 
propofitions  ordinaires  & ces  Décrets,  dé 
Çommÿfion , pour,  après  que  tous  les  Collèges 
feront  convenus  d’un  Rélultat , le  raport  en 
être  fait  à S.  M.  lmp.  Que  l’Empereur  tra-, 
vaillera  auffi  à remettre  fur  pie  la  Députa- 
tion ordinaire  de  l’Empire, ainü  que  1 ancien- 
ne méthode  de  référer  & de  coréférer  dans 
îes  Comices  , & que  ceux  des  Députez  dé 

l’Empire  , dont  le  droit  eft  inconteftable  , • 
r con-. 
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continueront  à eif  jouir  paiüblement. 

: XXI.  Que  les  Ambaffadcurs,  Envoïez  Sç 
Confeillers  des  Eledeurs , Princes  & Etats  ne 
pourront  pendant  la  durée  de  leur  Miniftere» 
ou  de  leurs  fondions  dans  les  Comices  palier 
-au  fervice,  ni  prendre  des  gages, ou  penfions 
de  l’Empereur. 

XXII.  Que  lorsque  les  Ambaffadeur? , ou 
dMiniftres  des  Puiffances  Etrangères  envoies 
à la  Diète  s’y  feront  fuffifamment  légitimes 
par  leurs  lettres  de  Créance,  l’Empereur  ne 
poura  fans  le  confentement  des  Eledeurs , 
Princes  & Etats  les  inviter  à fe  retirer , ou 
à fortir  du  territoire  de  l’Empire. 

* XXII J.  Que  lorsque  les  Etats  affemblés 
aux  Comices  jugeront  à propos  de  délibérer 
entr’eux  fur  certaines  matières , l’Empereur, 
n’y  mettra  aucun  obftacle;  Qu’il  leur  laiffera 
auflî  dans  certaines  affaires  recurfum  ad  Comï- 
tia , même  avec  effèt  fufpenfif;  que  jusqu’à 
ce  qu’il  foit  convenu  à cet  égard  d’un  régle- 
ment Comitial  en  formelle  recurfus  fera  admis 
dans  les  cas  fuivans  ,favoir , lorsque  le  différend 
roulera  fur  la  compétence  & jurisdidion  des 
jugés;  S’il  y avoit  plaintes,  què  les  tribu- 
naux euffent  agi,  ou  prononcé  contre  les  re- 
glemens  à Eux”  preferits  ; lorsqu’il  s’agira . de 
Pinterprétation  des  loix  de  l’Empire  ; fi  le 
fait  étoit  tellement  difpofé  , que  les  griefs 
d’une  Partie  puffent  devenir  des  griefs  commis 
à tous  les  Etats; Que  dans  trois  mois  à comp- 
ter du  jour  du  prétendu  grief  ; celui  qui  aura 
fon  recours  aux  Comices  y préfentera  fon 
Mémoire  en  le  portant  à la  Didature , & 
qu’apres  que  la  Diète  aura  pris  toutes  les  con- 
- . • noiflàü' 
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noiffances  & inftruôions  néceffaires , Elle  fera 
droit  fur  les  griefs , fi  elle  les  trouve  bien 
fondés, ou, fi  elle  les  juge  frivoles  , renvoïera 
l’affaire  au  Tribunal  compétant  en  condamnant 
en  même  tems  le  Recourront  ou  le  plaignant  à 
la  peine  , que  méritent  les  Litigateurs  témé- 
raires & à tous  dépens , dommages , 6c  inté- 
rêts envers  la  Partie  adverfe. 

XXIV.  Qu  e dans  les  cas  douteux  l’Empe- 
reur ne  permettra  point  aux  Souverains  Tri^ 
bunaux  d’expliquer  de  leur  Chef  & interpré- 
ter les Loix  de  l’Empire, ce  pouvoir  étant  par 
la  Paix  de  iVefiphalie  refervé  à l’Empereur 
& à l’Empire  feuls. 

XXV.  Que  l’Empereur  ne  tolérera  point, 
que  contre  les  reglemens  de  la  Chambre  Im- 
périale les  Souverains  Tribunaux  de  l’Empire 
s’arrogent  la  connoiffance  des  affaires  crimi- 
nelles , fi  ce  n’étoit  par  la  voie  de  nullité  du 
Procez. 

XXVI.  Que  pareillement  ces  Tribunaux 
fe  conformeront  eu  ce  qui  concerne  les  Em- 
ploies & Çonfeillers  des  Etats  au  Réglement 
porté  par  le  Recès  de  Spire  de  l’an  1600. 

XXVII.  Que  l’Empereur  réglera  de  con- 
cert avec  les  Etats  l’affaire  de  la  compétence 
des  juges  en  certains  cas  féodaux,  & 11’otera 
point  aux  Etats  le  bénéfice  d 'Aujiregues  fous 
prétexte  de  réfervats  de  la  jurisdi&ion  Impé- 
riale. 

XXVIII.  Qu  e les  Tribunaux  de  l’Empire 
ne  s’iminifeeront  point  dans  les  affaires  , qui 
ne  concernent  que  la  Conftitution  intérieure 
& l’autorité  des  Cercles. 

XXIX.  Qu  e ces  Tribunaux  ne  connoitrôiit 

point 
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point  des  engagcmens  de  l’Empire,  ni  dü  re- 
trait , qu’on  tenteroit  d’en  faire  contre  la 
dispofition  du  Traité  de  Paix. 

XXX.  Qu  e dans  les  cas  , où  ni  la  caufe 
ni  l’aétion  ne  feront  féodales , quoi  qu’il  s’a- 
giffe  d’un  fait,  ou  d’un  contrat  civil  rélatif  à 
un  fief,  l’Empereur  ne  déclarera  point  l'a 
Chambre  Impériale  incompétente. 

XXXI,  Que  l’Empereur  ne  fouffrira  pas, 
que  ces  Tribunaux  chargent  ou  moleftent  au- 
cun Ftat  par  des  décrets  provifionnels  , des 
déclarations  de  fequeftre,  &c. 

XXXII.  Que  ces  Tribunaux  régleront 
leurs  jugemens  félon  les  Conftitutions , Coû- 
tumes,  & Paftes  des  familles  danscaufes,  où 
îl  fera  queftion  d’en  faire  aplication,  & qu’ils 
n’adrefferont  point  direétement  leurs  ordon- 
nances aux  Etats  Provinciaux  fans  avoir  au- 
paravant entendu  le  Seigneur  Territoriel. 

XXXIII.  Que  l’Empereur  n’accordera 
point  de  lettres  protedoriales  en  affaires  de 
juftice  ordinaire  , & qu’avant  d’oélroïer  des 

Jjrote&oires  contre  les  Eleéteurs  & Etats , il 
es  en  préviendra  pour  entendre  leurs  raifons 
ou  défenfes. 

XXXIV.  XXXV.  XXXVI  XXXVIII.  XL. 
&XLI.  ne  concernent  que  l exécution  des  régie - 
mens  de  la  Chambre. 


XKXVll.  Que  l’Empereur  ne  traduira 
point  contre  le  gré  & la  foumiflion  volontaire 
des  Parties  intéreifées  des  affaires  contentieu- 
fes  par  devant  des  Commiffions  de  la  Cour, 
lesquelles  ne  pouront  aVoir  lieu  qu’au  cas 
qu’il  s’agiffe  d’une  compofition  amiable. 

XXXIX.  Que  l’Empereur  ‘abolira  les 

Lau- 
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Laudemien  & Ânfàls-Gelder , ainfi  que  la  percep- 
tion des  fruits  féodaux  de  la  première  année  , 
que  les  Officiers  du  Confeil  Aulique , de  mê- 
me que  ceux  de  la  Chancellerie,  ont  par  un 
ufage,  qui  ne  s’elt  point  introduit  fans  contra- 
diétion  , exigé  jusqu’ici  des  Grands  Vaflaux 
pour  l’inveftiture  des  fiefs  ,.  dont  ils  étoient 
déjà|  coinveïtis  , ou  auxquels  ils  ontfuccedé 
par  droit  d’agnation. 

XLII.  XLIV.  & XLV.  Que  pour  ce  qui 
concerne  les  vifites  tant  de  la  Chambre  Im- 
périale , que  du  Confeil  Aulique,  la  révifion 
«les  procès,  l’affaire  des  polies  & tout  ce  qui 
refte  à cet  égard  de  difficultueux , l’Empereur 
ne  ftatuera  rien  fans  au  préalable  confulter 
l’avis  des  Etats,  & donnera  fes  foins  pour  que 
ces  points  foient  incelfamment  réglés. 

XLI11.  Que  pour  ce  qui  elt  des  Maifons 
illuftres  l’Empereur  ne  déclarera  point  des 
Enfans  nés  d’un  mariage  inégal  habiles  à fuc- 
ceder , & ne  permettra  pas , que  les  Enfâns 
procréés  du  mariage  a&uel  du  Duc  Antoine 
Ulric  de  Saxe  Meynungen  prennent  les  titres 
de  laMaifon  de  Saxe  ^ bien  moins  encore  qu’ils 
foient  admis  à la  fucceffion. 

VI. 

Repréfentation  du.  Duc  de  Wirtemberg. 

Il  étoit  porté  en  l’article  8.  de  la  Capi- 
tulation de  l’Empereur  Charles  VI.  que  le* 
Ambaffadeurs  des  Ele&eurs  auroient  le  pas  & 
la  préféance  fur  les  Princes  en  Pcrfonne.  Les 
Princes  ne  virent  point  cette  dispoütion  avec 

plaifir. 
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plaifir,  & ils  fe  flattèrent,  qu’en  la  prémiérç 
occafion  on  la  retrancheroit  ; cependant  le 
Miniftre  de  IVirtemberg  aïant  aprîs , qu’elle 
fe  trouvoit  encore  inférée  dans  la  derniérè 
Capitulation  donna  fon  Mémoire  aux  fins  , 
qu’on  la  changea. 

VIL 

PRO  MEMORIA. 

Présenté  par  VEleÜeur  de  Cologne  en  qualité 
de  Grand  Maître  de  l'Ordre  Teutonique. 

. , t t 

Le  Margrave  Albert  àtBrandebourgrGxmà 
Maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  P rujfe , aïant 
abandonné  la  Réligion  Catholique  pour  fe  ma- 
rier , n’a  pas  laiffé  contre  les  régies  & la  vo- 
lonté de  l’Ordre  de  conferver  la  jouilfancç 
des  Etats  apartenans  à la  grande  Maitrife,  & 
afin  de  colorer  fa  polTeflion  il  a fait  offre  de 
.ces  mêmes  Etats  à la  Pologne , à charge  de  les 
reprendre  à titre  de  fief  relevant  de  cette 
Couronne.  L’Empereur  Charles  V.  connois- 
fant  tout  le  vice  d’une  polTeflion  fi  contraire 
au  droit  des  Gens,  ainfi  qu’aux  Loix  & Coiifti- 
tutions  de  l’Empire,  accorda  par  un  Diplôme 
de  l’an  15-  27.  au  Commandeur  IValther  de 
Cronberg , l’Adminiftration  de  la  grande  Mai- 
trife en  Prujfe , & en  la  Diète  d ’Augsbourg  de 
l’an  if 30.  il  lui  en  conféra  folemnellement 
l’invefliture  du  confentement  général  de  tous 
les  Electeurs  , Princes  & Etats.  Ce  fût  pa- 
reillement avec  l’aprobation  unanime  de  tous 
les  Etats , que  cet  Empereur , pour  lever  les 

obftacles , 
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obftacles,  qui  pouvoient  s’opofer  à ces  inves- 
titures, rendit  en  la  même  année  une  décla- 
ration , par  laquelle  il  cafla  & annulia  les 
Pades  & Conventions  faites  entre  le  Roi  Si- 
gtsmond  I.  de  Pologne  & le  fusdit  Marggrave 
de  Brandebourg  ; il  eut  en  outre  la  précaution 
d’ajouter  à cette  déclaration  , qu’aucune  pres- 
cription , ni  autre  moïen  quelconque  ne  pou- 
roient  jamais  prévaloir  aux  droits  & préten- 
tions légitimes  de  l’Urdre.  Le  Siège  de  Ma - 
'ience  étoit  alors  rempli  par  un  Prince  de  la 
Maifoil  Ele&orale  de  Brandebourg  fçavoir,  le 
Cardinal  Albert , par  qui  ces  Mandemens  Im- 
périaux furent  fignés  , & l’Ele&eur  Joachim 
I.  de  Brandebourg  (de  qui  la  Maifon  au- 
jourd’hui régnante  defcend)  y a fpécialement 
donné  fon  aprobation. 

Toutes  ces  mefures  n’aïant  point  ému 
le  Marggrave  Albert , la  Chambre  Impériale 
prit  connoiflance  de  l’affaire  & rendit  en 
j y *2.  un  jugement  publié  Sub  Dio , par  le- 
quel Elle  le  mit  au  ban  de  l’Empire  en  dé- 
gageant les  Habitans  du  Duché  de  Prujfe  de 
la  fujétion  & obeiffance  , qu’ils  pouroient 
avoir  juré  à Albert , pour  dorénavant  ne  re- 
connoitre  que  l’Ordre  Teutonique. 

Inutilement  les  Miniftres  de  Pologne 
s’emploïérent-ils  aux  Diètes  des  Années  1548. 
& 1570.  pour  obtenir  de  l’Empereur  & de 
l’Empire , que  la  déclaration  de  ban  pronon- 
cée contre  le  Margrave  Albert  fût  levee;  leurs 
Pollicitations  11e  purent  pénétrer , quoique  les- 
guerres  continuelles,  qui  règnoient  alors  fus- 
fent  favorables  à leurs  deffeins , & l’Ordre  , 
quoique  réduit  h de  fnnples  invetlitures  fans 
; W, XVII.  ‘ K ' ' effèt 
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effet  & renouvellées  de  tems  k autre  bien 
loin  de  pouvoir  être  engagé  à défifter  de  fes 
Droits , n’a  négligé  aucune  occafion  pour  les 
pourfuivre,  û vrai  qu’il  a obtenu,  qu’on  in- 
féra la  claufe  falvatoire  dans  les  projèts  de 
Capitulation  perpétuelle  préfentés  aux  Etats 
de  l’Empire  en  i66f.  & 1711. 

La  Maifon  de  Brandebourg  allégué  pour 
affoiblir  des  Droits  auffi  inconteftables. 

I.  Q 0 e lorsque  par  la  Paix  à'Oliva  la  Cou- 

ronne de  Pologne  céda  a la  ^Maifon  de  Bran- 
debourg toute  Souveraineté  fur  la  Pra/r,  non- 
feulement  cela  s’eft  fait  fous  la  médiation  de 
l’Empereur,  mais  même  que  l’Ordre  n’a  nul-; 
lement  penfé  k reclamer  fes  droits,  ce  qui 
marquoit  un  abandon  tacite.  : 

II.  Qu  e l’Empereur  Léopold  a formelle- 
ment confenti  , qu’au  lieu  du  titre  de  Schivibus 
cette  Maifon  prit  celui  de  Duc  de  Pruffe. 

III.  Qu’en  suite  par  un  autre  Traité  dei 
l’an  1700.  apellé  1 ç.Qronen-’Lrattat,  la  Pruffe 
a été  érigée  en  Roïaume,  & les  Elefteurs  de 
Brandebourg  autorifés  k prendre  le  titre  de 
Roi  de  Pruffe  par  eux  jusqu’ici  confervé  du  fçm 
& de  l’aveu  de  toutes  les  Puiffances. 

IV.  Que  l’Ordre  Teutonique  ne  s’eft  * 
précautionné  par  aucune  proteftation , refer- 
ve,  ni  autrement  contre  ceux  des  paflages  dçi 
la  Capitulation  de  l’Empereur  Charles  VI.  qui 
pouvoient  être  contraires  k fes  prétentions. 

Aucun  de  ces  moïens  ne  doit  faire  la* 
moindre  impreffion,  parce  qu’outre  qu’èn  gé-: 
néral  tout  ce  qui  eft  convenu  entre  des  Puis- 
fances  tierces  ne  fauroit  préjudicier  au  droit 
fl’ Autrui , & que  conféquenament  les  Traitez 

conclus 
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conclus  entré  la  Maifon  de  Brandebourg  & les 
Rois  de  Pologne , même  fi  l’on  veut  les  Emr 
pereurs,  ne  peuvent  dépouiller  l’Ordre  Tcu- 
tonique  des  Domaines , dont-il  a fait  la  con- 
quête au  prix  de  fon  fang,  l’on  trouvera  en 
entrant  dans  le  détail,  que  la  Maifon  de  Bran- 
debourg oublie  de  joindre  aux  moïens , qu’elle 
déduit,  des  circonftances , qui  ne  fout  point 
indifférentes  ; car.  comme  lors  du  Traité  de 
Velau  de  l’an  1657.  l’Archiduc  Léopold , qui 
n’étoit  point  Empereur  , s’en  eft  rendu  Ga- 
rant , il  n’a  pu  fe  dispenfer  d’acceder  à celui 
■d’Oliva  à caufe  de  la  connexité , que  ces  deux 
Traitez  avoient  enfemble,  mais  ce  n’eft  qu’en 
qualité  de  Roi  de  Hongrie  & de  Bohème  y qu’il 
y a pris  part.  > • . 

Qu  a n t au  changement  des  titres  , les- 
quels ne  font  purement  rélatifs  qu’à  la  pofles- 
fion,  les  Ades  de  la  Chancellerie  de  l’Empi- 
re, qui  en  forit  mention,  portent  la  claule  : 
Sine  tamen  prœjudicio  laudabilis  cTeutonùi  Or- 
dinis , ce  qui  fait  plus  en  faveur  de  l’Ordre, 
que  de  la  Maifon  de  Brandebourg . 

O n ne  voit  au  refte  rien  dans  la  Capitula- 
tion de  Charles  PI.  qui  foit  défavorable  à 
l’Ordre , puisque  l’Art.  X.  lui  referve  formel- 
lement Tes  droits  fur  toutes  les  terres  qu’il  a 
perduës  en  Empiré;  en  tout  cas  la  protec- 
tion faite  contre  cette  Capitulation  en  ce 
qu’elle  difére  duprojèt  de  la  Capitulation  per- 
pétuelle & en  le  réfervant  en  termes  géné- 
raux quavis  compétentia , feroit  toujours  fuffi- 
fante  pour  mettre  les  droits  de  l’Ordre  à cou-* 
vert. 

£ N v A i n la  Maifort  de  Brandebourg  vou- 
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dra-t’-elle  peut-être  fe  prévaloir  de  la  paix 
de  Religion  de  l'an  1 555.  &foutenir  que  par 
le  changement  arrivé  dans  là  . Pruffe  Ducale 
les  droits  de  l’Ordre  ont  été  intervertis.  La 
Déclaration  de  ban  prononcée  contre  le 
Marggrave  Albert  & confirmée  en  100.  la 
Capitulation  perpétuelle  agréée  en  1065.  & 

les  invellitures  de  tems  à autre  oc-  / 
troïees,  les  S alva  foires  accordés  par  les  Em- 
pereurs dans  les  cas,  où  les  droits  de  l’Ordre 
auroient  pu  fouffrir,  enfin  les  difpofitions  du 
Traité  de  paix  font  affez  évidemment  conuoi- 
tre  , que  le  Duché  de  Pruffe  n’eft  point  de 
cette  elpèce  de  biens  Eccléfiafliques  , dont 
l’emploi  ait  été  fait  au  profit  des  Eglifes,  E- 
coles  ou  autres  fondations, & que  conféquem- 
ment  il  ne  peut  y être  prétendu  par  la  Mai- 
fon  de  Brandebourg  en  vertu  de  la  Paix  de 
Réligion. 

D a n s ces  circonftances  le  Grand  Maitre  de 
l’Ordre  Teutonique  fe  flatte  , qu’en  la  pro- 
chaine Capitulation  il  ne  fera  rien  inféré , qui 
puifle  porter  préjudice  aux  droits  légitimes 
du  dit  Ordre , mais  qu’au  contraire  la  difpofi- 
tion  de  l’Art.  X.  de  la  Capitulation  perpétuel- 
le y fera  pleinement  confirmée. 

NB.  Dans  le  préambule  de  la  Capitulation  de 
l'Empereur  aujourd'hui  régnant  l'EleSeur  de 
Cologne  avoit  prit  le  titre  </’AMlNISTRA- 
TEUR  de  la  SUPREME  MAITRISE  en 
PRUSSE,  mais  l' Ambaffadeur  de  Brandebourg 
eptpofa  refpeflueufement  au  Collège  Elettoral  , 
que  félon  les  injiruclions  par  lui  reçues  de  fa 
Cour  il  avoit  charge  de  former  opofition  à cet - 
te  titulature.  Lé  Ambaffadeur  de  Cologne  re- 
- " pondit  ; 
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fondit  ; dgfu'il  avoit  été  réfolu , qu'on  fe  fervi- 
roit  des  titres  portés  dans  les  pleins  pouvoirs 
fans  préjudice  néanmoins  aux  droits  d'un  cha- 
cun , deforte  que  VEletteur  de  Brandebourg 
avoit  d'autant  moins  fujèt  de  s'y  opofer  , que 
S A.  E.  de  Cologne  lui  laiJJoit  prendre  le  titre 
de  ROI  DE  PRUSSE  , au  fujèt  de  quoi  elle  for- 
moit  en  tout  cas  fa  protejlation.  *Que  cepen- 
dant fa  dite  ALTESSE  pour  ne  pas  donner  oc- 
cafion  à retarder  l'importante  affaire  de  /’ élec- 
tion , dont  le  jour  étoit  déjà  fixé,  vouloit  bien  en 
refervant  tous  fes  droits  fe  refrain  dre  aux  feuls 
titres  attachez  à l'Ele&orat  de  Cologne.  Les 
chofes  font  demeurées  fur  le  pied  de  cette  décla- 
ration , mais  comme  en  même  tems  Cologne  a 
remis  fa  protefiation  par  écrit  à la  ( hancellerie 
de  Mayence,  Brandebourg  en  a fait  autaèt  en 
donnant  fa  reprotefation . 

VIII. 

■ •»****  • 

ProMemoria  du  Duc  Adminiflrateur  du 

Wirtemberg. 

NB.  E N le  Wirtemberg  a été  érigé 

en  Duché  & fief  Mafculin  relévant  de  l’Em- 
pire. 

Le  Duc  s’étant  emparé  de  la  Ville  de  Té  eut - 
lingen  à l’occafion  d’un  Homicide  , qu’on  y 
tenoit  fans  vouloir  le  repréfenter  5 les  Etats 
du  Cercle  de  Suabe  fe  liguèrent  contre  lui , 
& l’expulfèrent  en  iyip.  de  fes  Pais,  dont  ils 
firent  enfuite  ceffion  à l’Empereur  Charles  F. 
qui  en  15*30.  en  inveftit  l’Archiduc  Ferdinand 
Ion  frère.  y -, 
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Par  le  Traité  de  Cadau  de  l’an  15*34,  le 
Duc  Ulrich,  qui  avec  le  fecours  de  Tes  Alliez 
étoit  rentré  en  pofleflion  du  Duché,  le  reprit 
de  Ferdinand  à titre  d’arrière  fief. 

En  ifoo.  la  Maifon  d’ Autriche  fe  déporta 
de  cette  arriére  féodalité , & ne  fe  réferva 
que  l’Expedative  au  cas  d'extinction  de  la 
Maifon  de  Wirtemberg. 

En  conféquence  de  cette  expectative  les 
Archiducs  $ Autriche  ont  du  depuis  toujours 
inféré  parmi  leurs  titres  celui  de  Ducs  de rVir- 
temherg , & en  ont  auffi  pris  les  armes,  mais 
comme  la  Maifon  $ Autriche  s’elt  eteinte  par 
le  décés  de  l’Empereur  Charles  VL  & que 
l’Archiducheffe  fa  fille  ainée  a fous  la  qualité 
d’hcr itiére  univerfelle  & en  vertu  de  la  Prag- 
matique Sanction  continué  à prendre  le  meme 
titre,  les  Envo'iez  du  Duc  Adminiftrateur  du 
lYirtemberg  ont  préfenté  à la  Diete  d elediou 
un  pro  memoria , dans  lequel  ils  expolent,que 
la  Maifon  d’ Autriche  n’exiftant  plus , 1 expecta- 
tive par  elle  obtenuë  ou  réfervé  a pareille- 
ment celle,  de  manière  qu’il  n’apartenoit  plus  a 
laGrande  Ducheffede  ‘Tofcane  : de  s’en  prévaloir, 
ni  conféquemment  de  fe 
le  le  fait  : DUCHESSE  DE  W1RTEMBERG, 

En  même  tems  ces  Envoïez  ontfuplie  le  Colle- 
ge Electoral  ou  de  vouloir  bien  regler  cette  aî- 
faire  par  un  conclufum , ou  d’en  recommander 
la  décifion  au  futur  Empereur , ou  de  la  ren- 
voïer  foit  à la  connoiuânce  des  Comices  de 
l’Empire,  foit  à celle  des  Puiffances,  qui  trai- 
teront de  la  pacification  générale, pourvu  leu- 
lement  que  d’une  façon  ou  d’autre  çette^  ex-^ 
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peÔative,  qui  n’étoit  affe&ée  qu’à  la  Mafcu- 
jinité  , fût  déclarée  éteinte. 

IX. 

Griefs  de  U Maifon  de  Taxis  au  fujct  des 

Poftes, 

— * , ^ 

Les  poftes  font  un  Régalien, dont  la  Mai-, 
fon  de  ‘Iaxis  a été  inveftie  pour  en  jouir  avec 
les  mêmes  avantages , qu’en  auroient  jouis  les 
Empereurs , fi  l’inveftiture  n’en  eut  été  par 
eux  accordée; Cependant  l’on  cherche  aujour-r 
d’hui  de  toute  part  à fen  diminuer  les  droits  & 
revenus  non  feulement  en  ce  que  différons  E- 
tats  piéférantjiu  bien  public  leur  intérêt  per- 
fonnel  érigent  des  Poftes  dans  leurs  territoires 
fans  auparavant  s’ajufter  avec  le  Grand  Mai* 
très  des  Poftes  de  l’ Empire,  & fans  attendre, 
que  la  Diète  ait  à cet  égard  rendu  aucune 
décifion  ,ce  qui  ne  peut  qu’aboutir  à l’anéan- 
tiffement , . du  moins  à l’affoibliflement  des 
fiefs,  mais  aufli  en  ce  que  le  Comte  de  Paar, 
dont  les  Ancêtres  ont  au  grand  préjudice  de 
la  Maifon  de  ‘Taxis  obtenu  des  Empereurs 
préccdeos  lesPoftes  dans  les  terres  de  la  do- 
mination Autrichienne  , étend  fon  office  au 
delà  de  fes  bornes  & prétend  l’exercer  dans 
ia  Cour  Impériale  . même  en  être  derechef 
•inveftis  fur  ce  piea. 

P ar  ces  eonfidérations  le  Prince  de  ‘Taxis 
.cfpére  , qu’il  plaira  au  Collège  Electoral  in- 
sérer dans  la  prochaine  Capitulation  des  dif- 
pofitions , qui  lui  confervent  fes  Droits  dans 
toute  leur  plénitude. 

K 4 X. 
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X. 


Griefs  demandes  des  Prélats  de  Suabe  im- 
médiat* de  l’Empire . 

S i le  pacage  inféré  en  la  Capitulation  de 
Charles  VL  à l’avantage  des  Comtes  immédiats 
de  l’Empire  venoit  à fubfifter  & à être  por- 
té de  même  dans  la  prochaine  Capitulation  ,• 
le  Collège  des  Prélats  immédiats  de  l’Empire 
en  fouffriroit  un  préjudice  notable, parce  qu’y 
étant  dit , que  ces  Comtes  iront  immédiate- 
ment apres  les  Princes  & avant  tous  autres, 
cela  leur  donne  néceflairement  le  Pas  fur  les 
Prélats  aïant  voix  & féance.  Cependant  l’on 
ne  fauroit  concevoir  , que  telle  ait  été  l’in- 
tention du  Collège  Electoral , qui  ne  peut 
ignorer,  que  félon  les  Conftitutions , ainfi  que 
luivant  les  coutumes  de  l’Empire  le  rang  eft 
inconteftablement  dû  & n’a  même  jamais  été 
difputé  aux  Prélats  fur  les  Comtes  de  l’Em- 
pire. 

Secondement  de  même  qu’il  eft  difpofé,  que 
les  Comtes  immédiats  aïant  voix  & féance 
doivent  avoir  rang  avant  les  Comtes  Etran- 
gers & du  Pais , comme  auffi  avant  les  Mi- 
niftres  & Confeillers  de  l’Empereur,  ainfi  le 
i même  avantage  devroit-il  être  affûré  aux 
Prélats  immédiats  fur  les  autres;  de  manière 
que  dans  l’un  comme  dans  l’autre  point , il 
leroit  rendu  juftice  aux  Prélats  immédiats,’  fi 
le  Collège  Ele&oral  en  changeant  le-paflage 
de  la  dernière  Capitulation  agréoit  d’inférer 
en  la  Capitulation  future  celui,  qui  fuit: 

• • - ....  ,,  E O R s 
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• „ Lors  Couronnement  des  Empereurs  & 
„ Rois  des  Romains , les  Prélats , /fj  Comtes  Jes 
} Barons  immédiats  de  l'Empire  aiant  voix  & 
,,  féance  en  Empire  auront  le  Pas  Pré- 

,,  féance  avant  tous  les  Prélats  , Comtes  & 
,,  Barons  tant  Etrangers  , çh?  PtfïJ,  row- 
„ me  aufi  avant  les  Confeillers  & Chambellans 
„ de  l'Empereur , tellement  que  les  Prélats  im- 
„ médiats  auront  rang  immédiatement  après  les 
„ Princes , Comtes  S Barons  immédiats 

immédiatement  apres  ces  Prélats , ÿw# 


Griefs  G1  Demandes  du  Collège  des  Comtes  de 
l'Empire. 


L e Tribunal  du  Vicariat  Palatin  de  l’Em- 

Sire  établi  à Augsbourg  a adreffé  aux  Comtes 
e l’Empire  uu  Refcrit , par  lequel  il  les  a ci- 
té fous  peine  de  Caducité  à fe  prêfenter 
dans  l’efpace  d’un  mois  devant  le  dit  Tribunal 
pour  y faire  la  reprife  de  leurs  fiefs. 

Les  Comtes  11e  croient  pas  devoir  fe  ren- 
dre à cette  convocation  & ont  différentes  rai- 
fons,  qui  les  en  difpenfent. 

. I.  Il  eft  notoire,  que  félon  la  Bulle  d’Or, 
les  Vicaires  de  l’Empire  n’ont  pas  droit  d’in- 
veftir  des  Fahn-Leben  ou  fiefs  a’Etendars,  or 
félon  le  fentiment  des  plus  fameux  Publiciftes 
les  fiefs  des  Comtes  ne  font  pas  moins  Fabn- 
Lehen  que  ceux  des  Princes  , quoique  dans 
• les  folemnitez.  extérieures  de  l’inveftiture,  il 


XI. 


Mit  été  changé  chofe 


, en  ce  que  les 
Comtes 
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Comtes  ne  fe  font  plus  comme  anciennement 
invertir  devant  le  Trône  Impérial  ; mais  ce 
changement  n’en  a point  porté  un  à la  nature 
& à la  qualité  du  hef. 

IL  Dans  toufr  les  interrègnes , qu’on  a eu 
depuis  la  Bulle  d’or , par  confisquent  depuis 
plus  de  trois  fiécles , jamais  le  Vicariat  Pala- 
tin n’a  exigé,  que  les  Comtes  & Barons  immé- 
diats de  l’Empire  vinfl'ent  prendre  de  lui  les 
inveftitures  de  leur  fièfs  ; du  moins  ne  s’en 
trouve  -t’-  il  aucun  vertige  dans  les  Archives 
des  Comtes,  ainfi  il  n’y  a pas  aparence , qu’on 
en  trouve  ailleurs.  Il  vrai  qu’en  iô^-le  Vica- 
riat a fait  quelques  tentatives  pour  entrer  en 
poffeffiqn  de  ce  droit,  & que  quelques  Com- 
tes particuliers  fe  font  laiffés  entrainer , mais 
cette  démarche  n’a  pu  préjudicier-  au  Corps , 
ou  au  Collège  entier,  qui  a pour  lui  la  Bulle 
d’or  & une  poffeffion  de  plus  de  3.  fiécles. 

III.  L’on  ne  voit  point,  que  le  Vicariat  de 
Saxe  forme,  ou  ait  jamais  formé  aucune  pré- 
tention femblable  ; pourquoi  le  Vicariat  Pala- 
tin feroit-il  plus  privilégié?* 

Toutes  ces  confidérations  font  efpérer 
au  Collège  des  Comtes,  que  celui  des  Elec- 
teurs voudra  bien  interpofer  fes  bons  offices 
pour  que  le. Vicariat  Palatin  défiffe  de  fes 
pourfuites,  & qu’en  tout  cas  l’affaire  foit  ré- 
glée par  la  Capitulation  en  faveur  des  Comtes, 
ou  que  tout  au  moins  elle  foit  renvoïée  à la 
décifion  de  tous  les  Etats  de  l’Empire  , les 
chofes  demeurant  pendant  cet  interval  in  fta- 
tu  quo. 
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XII. 

Plaintes  £3  Demandes  du  Comte  de  Pap- 

penheim  ^ Maréchal  Héréditaire  de  l’Empire, 

L’Cffice  de  Maréchal  de  l’Empire  fait 
inconteftablement  un  porte  très  diftingué  , 
mais  i peine  rette-t’-il  aujourd’hui  un  ombre 
des  émolumens,  qui  y étoient  autrefois  atta- 
chez, tandis  que  les  peines  & les  dépenfes  ont 
confidérablement  augmenté.  Les  Amts-Gel- 
der  , les  Juden-Steaer  , & certains  bénéfices, 
que  le  Maréchal  héréditaire  percevoit  lors 
de  l’invertiture  des  Ele&eurs  & Princes,  ont 
tombé  , te  quoique  par  une  efpécc  de  transac- 
tion il  dit  droit  de  percevoir  annuellement  mil 
florins  dés  Villes  Impériales  , dans  lesquelles 
la  Diète  fe  trouve  affemblée , cependant  Ra- 
tishemne , Augsbour g & Francfort  lui  ont  fait 
à cet  égard  toutes  fortes  de  dificultez  , & ces 
mil  florins  annuels  font  encore  à pa’ïer,  pen- 
dant que  ces  Villes  profitent  en  vertu  de  l'ac- 
commodement de  differens  droits  lucratifs  , 
qui  leur  ont  été  abandonnés  & étoient  un  an- 
nexe du  Marechâlat  héréditaire  ; d’ailleurs 
mille  florins  fuffifent-  ils  pour  indemnifer  le 
Maréchal  de  la  Diète  desfraix,  qu’il  ne  peut 
fe  difpenfer  d’y  faire  ? 

Ce  s t pourquoi  le  Comte  dé  Pappenhem 
füplie  le  Collège  Ele&oral  de  faire  enforte 
près  du  futur  Empereur  qu’il  lui  foit  donne 
& à fa  Maifon  une  cxpe&ative  fur  le  prémier 
flef  de  l’Empire , qui  tiendra  à vaquer , & 
que  l’expédition  lui  en  foit  remife  par  la 
* Chan- 
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Chancellerie  fans  autres  fraix , que  ceux  qui 
font  ordinaires. 


XIII. 

Demandes  des  Villes  Impériales. 

Les  Villes  Impériales  demandent,  que  dans 
la  prochaine  Capitulation  il  foît  inféré, 

I.  Que  l’article  concernant  les  Auftrègues 
demeurera  tel  qu’il  fe  trouve  dans  la  Capitu- 
lation d t Charles  VI.  avec  cette  addition,  que 
ce  droit  d’ Auftrègues  fera  remis  dans  une  ob- 
fervance  plus  exaéte,  fur  tout  quant  aux  ma-  ' 
tiéres  & conteftations  pendantes  entre  les 
Magiftrats  & la  Bourgeoise,  que  les  Empe- 
reurs ont  coûtume  de  traduire  par  devant  des 
Commifïions , ou  fur  lesquelles  ils  ftatuent 
par  des  mandemens  & ordonnances  particuliè- 
res. 

II.  Que  les  fubfides  des  Villes  dites  Ur - 
har-Steuren  ne  feront  plus  rehauffées,  comme 
il  eft  arrivé  fous  le  Régne  de  l’Empereur 
Charles  VI.  défunt,  mais  qu’elles  feront  païées 
conformément  à l’ancien  piéd , favoir  la  livre 
pfenning  à raifon  d un  florin  , huit  Creutzer , 
quatre  hellers. 

II  J.  Que,  quant  à ce  qui  concerne  l’affaire 
des  portes , les  emplois  en  dépendans  ne  fe- 
ront dans  les  Villes  Impériales  remplis  que 
par  des  Bourgeois , qui  de  même  que  tous 
leurs  fubordonnés  demeurent  fuièts  à la  juris- 
diâion  des  Magiftrats  & aux  Charges  publi- 
ques ; Qu’il  ne  fera  aporté  aucuns  troubles  , 

Jii  empêchement  aux  Meffagers  ordinaires  , 

dont 
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dont  les  Villes  fe  fervent  pour  porter  leurs 
lettres  & paquèts  d’un  lieu  à l’autre  ; Que  les 
lettres  & paquèts  des  Villes  demeureront 
francs , & que  leurs  Envoïez  , ou  Dépûtez 
aux  affemblees  de  l’Empire  & du  Cercle  ne 
feront  point  furchargés  de  ports  de  lettres, 
mais  qu’il  en  fera  fait  une  taxe  médiocre. 

IV.  Que  l’augmentation  des  Laudemien- 
Geldtr  & autres  taxes  féodales , introduite  de- 
puis quelque  tems  fans  l’agrément  des  Etats 
fera  abolie , & qu’à  l’avenir  il  ne  fera  fait  au- 
cun rehauffement  des  droits  de  Chancellerie, 
dûs  pour  les  expéditions  des  Diplômes  Impé- 
riaux. .*■  ; 

• V.  Que  comme  fuivant  l’obfervance  de 
l’Empire  les  autres  Etats  font  francs  & 
exempts  de  tous  ce  qu’ils  font  venir  pour  l’u- 
fage  de  leur  Cour,  les  Villes  auront  la  même 
franchife  quant  aux  vivres  , denrées;  & maté* 
reaux , dont,  elles  ont  béfoin  pour  leur  con* 

fommation  & ouvrages  publics.  ..  - : 

. / r . , ( „ 

xiv. 

. , f * \ 

Ex po s l’  de  la  Ville  Impériale  <P Aix-la- 
Chapelle. 

Suivant  la  difpofition  de  la  Bulle  d’Or 
le  Couronnement  de  chaque  Empereur  doit  fe 
faire  dans  la  Ville  à'Âix  ■ la  - Chapelle  , raifon 
çour  laquelle  les  Ornemens  Impériaux  ont 
été  laiflès  à la  garde  du  Magiftrat  de  cette 
Ville  , & que  ce  Magiftrat  a fur  les  autres 
Villes  la  preféahee  dans  toutes  les  cérémonies 
qui  accompagnent  ce  Sacre.  Lorsqu’à  l’oc- 

cafiou 
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cafion  du  Couronnement  de  l’Empereur  Léo * 
po'd , la  Ville  de  Cologne  s’avifa  de  conteftef 
cette  préféance , le  Collège  Electoral  par  un 
Conclu fum  de  l’an  i6<r8.  ordonna,  que  le  Vi- 
ce-Chancellier  de  l’Empire  ne  convoqueroit 
point  la  Ville  de  Cologne  , ce  qui  à la  vérité 
n’a  point  empêché , que  cette  Ville  n’envoïa 
fes  Députez,  mais  1* H mpereur  leur  fit  dire  de 
s’abftenir  de  difputer  la  préféance  à Ai* -la 
Chapelle , à quoi  ils  ont  fatisfait  en  ne  point 
fe  préfentant.  Cette  discuffion  s’eft  renou- 
vellée  lors  du  Couronnement  de  l’Empereur 
Jofeph , mais  elle  a été  aflfoupie  à peu  près  de 
la  même  manière. 

: La  Ville  A’ Aix-la-Chapelle  efpére  donc 
non  - feulement  , qu’elle  fera  maintenue  dans 
fes  droits  & prérogatives  , mais  auffî  que  dans 
la  Capitulation  fera  inférée  la  claufe  , que 
quoique  l’Aéle  du  Couronnement  foit  célébré 
ailleurs,  ce  fera  fans  préjudice  à fon  privilège. 
Elle  ne  s’attend  pas  moins,  que  la  Ville  de  Co/^ 
gne  ne  fera  point  invitée , & que  fi  en  tout  cas 
elle  comparoiffoit  de  fon  Chef,  les  Dépûtez 

Ai*  ne  foient  autorifés  à prendre  le  Pas  fur  elle. 

NB.  Lors  du  Couronnement  de  Charles 
VIT.  la  Fille  de  Cologne  n’a  point  été  convo- 
quée. 

NB.  L a Ville  de  Hambourg  tant  en  fon  nom 

qu’en  celui  des  Villes  de  Lubec  & de  Breme 
a pareillement  donné  un  mémoire,  dans  lequel 
Elle  déduit  les  dommages  par  elle  foufferts, 
les  fraix  immenfes , auxquels  le  foutien  du 
Commerce  la  plonge,  les  oppreffions  qu’El- 
le  a efluïées  &c. , à l’effèt  de  quoi  elle  recour- 
ra à la  protection  de  l’Empire,  .&  demande 

d’être 
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d’être  maiîiitemië  èn  tous  fe'si  dtoits , privrlé» 
ges , commerce,  navigation  & immuükcz  tant 
dedans  que  dehors  YAHémagne.-  1 ; 

XV. 

. «.*  , . 1 ' 

Plaintes  &?  Demandes  de  la  tiobleflè  imité* 
diafe  de  i’Empife; 

Par  des  méinoirespréfentés  , tant  âü  CoI+ 
lége  Eleâtbrdl  èn- générai  i,qti’aa  Roi  àtLprùjfr 
& à quelfluesEle&eirrs  en  particulier  y la 
Nobleflè  iiore  immédiate  de  T Empire  a bon 
feulement  deraandédlêcre  maintenue  en  cetté 
immédiateté,  & d’être  cotÉprife  -daRs  la  Ca-t 
pituladcm  comme  aïaot  part  là  :1a  plûpart  des 
avantages  communs  -aux  autres  'Etats , mais  * 
elle  s’eÜ:  plaint  de:  ce  qu’cii' differentes  oCCa- 
fions  l’on  prenoit  toutes  fortes  de  voies  indi- 
rectes pour-  ladépouilter  du  bénéfice  de  cette 
tmméàtâttetéÿ  &-  que  nônôbftant  les  privilèges 
confirmés  par -les  Empereurs  ©m  prétenaoit 
fàffujettir  j aux  . quartiers'  d’hiver  de  autres 
charges  publiques  tandis  qu’aii  -moïen  des 
Sub fûtes char  itdtisoe s.,  dont  tlle- convient' avec 
l’Empereur;,  elle  devrait  être  Cxemte  de  tou- 
tes autres,  preftations,&païer  d’autant  moins 
en  argent  comptant  ÿ lorsque  dans  des  cas  in- 
difpenfàbles  elier  veut  bien  fuporter  une  paxtid 
de  ces  charges. 

XVT: 

M b m oi  r e de  VEtivoïé  du  Bur  de  Modene. 

1 * # * , 

L a Famille  à’Efîé  a > pendant,  des , Siédcs 

entiers 
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entiers  poffedé  Commachio  & fes  dépendances 
à titre  de  fief  relevant  de  l’Empire  ; il  ert 
vrai,  qu’en  15-98.  le  Pape  s’en  crt  emparé  par 
la  force  des  armes  , inais  les  opofitions  de 
l’Empereur  Rodolphe  II.  & de  fes  Succeffeurs 
ont  mis  les  droits  des  Ducs  d'EJle  à couvert 
de  toute  prefeription. 

E N 1709.  l’Empereur.  Jofeph  reprit  Com- 
machio au  S.  Siège , & avoit  formé  la  réfolu- 
tion  d’en  inveftir  de  rechef  la  famille  d'Efte , 
fi  les  troubles  & la  brièveté  de  fon  Régne 
ne  l’euffent  empêché  d’accomplir  ce  projèt. 

Apre’s  le  décès  de  l’Empereur  Jofeph  , 
le  Duc  de  Modene  pour  lors  Régnant  préfenta 
fa  requête  au  Collège  Eledoral  aux  fins  d’ê- 
trè  rétabli  en  la  poffeffion  d’un  Etat  prove- 
nant de  fes  Ancêtres , & le  College  Eledo- 
ral lui  fit  efpérer  toute  jurtice,  qui  lui  étoit 
duë. 

L o r s qu  e Charles  VI.  fut  élu , le  Duc  de 
Modene  réitéra  fes  inftances  , & obtint  que 
fon  affaire  feroit  examinée  par  des  Commis- 
faires,  dont  le  S;  Pere'  nommeroit  les  uns  & 
l’Empereur  les  autres.  En  conféquence  de 
ce , le  Duc  de  Modene  remit  fes  pièces  à la 
Commiffion , & établit  fes  droits  avec  tant  de 
folidité,  que  les  Commiflàires  de  Rome  pré- 
voient , que  la  chofe  ne  tourneroit  point  à 
l’ayantage  de  leur  Cour , en  éloignèrent  la 
décifion,  pendant  lequel  tems  l’Empereur  fe. 
laiffa  engager  à laiffer  au  S.  Siège  la  jouis- 
fance  de  Commachio  , néanmoins  avec  la  refer - 
ve  expreffe  det  Droits  de  l'Empire  & de  ceux  de 
la  Maifon  d'Efie  tant  au  pofTeffoire  qu’au  pé- 
titoire , jusqu’à  ce  qu’il  fût  examiné  & dé- 


Digitized  by  Google 


Négociations , Mémoires  & Traitez.  i£r 
•'fidé  à qui  Commue bio  devoit  légitimement  a- 
- Jartenirï  7 > 

François  IJJ/  Duc  de  Modene  fe  flatte , 

3u’enfin  par  ,1’entremife  & les  bous  Offices 
es  Electeurs,  ainfi  qu’avec  le  fecours  du  fu- 
,tur  Empereur,  il  fera  rétabli  eu  la  polTeffior» 
de  ce  nef  patrimonial. 

, XVII. 

* . . I . ' 

R e*qu  e T e de  Sigismond  de  Gonzague. 

. > Il  eft  vrai , que  Jofepb  Marie  Duc  de  Gua- 
fidlle  eft.le  plus  proche  héritier  des  derniers 
Ducs  de  Mantoue  * & qu’ainfi  fes  prétentions 
è ce  Duché  font  bien  fondées,  mais  fon  im- 
bécillité notoire  prouvée  même  par  desrecon- 
«oiflances  du  Confeil  Aulique  le  rend  inhabi- 
le à parvenir  à ce  fief,  lequel  par  confisquent 
ne  peut  qu’écheoir  au  Prince  Sigismond  fui- 
vant  la  dispofition  expreffe  du  Diplôme  de 
l’Empereur  Sigismond  de  l’an  1433.  où  il  eft 
dit:  inteUigendo  tamen , quod  illi  (s’entend  les 
Vaflâux)  fini  habiles  (fi  idonei , fa  ni  mente  (fi 
ratione , alioqnin  ....  in  defeihk  rationis  (fi 

mentis  aut  aliis  defettibus Succejfio  in 

pïoximie/rem  ± . . w transfetatur  &C«  . 

F.  n tout  cas , comme  ce  Duc  n’a  point 
d’Enfens,  fa  fncceffion  écheoira  au  Prince  St~ 
râmtW  aîné  de  ia  branche  formée  par  Jean 
IVIarquis  de  Mantoue , & la  plus  proche  dé 
celle  de  Guafialle  ; Ceft  pourquoi  le  Prince 
Sigismond  préfiente  fa  requete  au  ;Cqllége  E- 
leûoral , aux  bas  qu’il  lu!  plàife  inférer  dans 
là  prochaine  Capitulation  quelques  Claufes , 
Tom.  XFIL  L qui 

a • 

* • . 


Digitized  by  Google 


î(5z  Recueil  Hiftorique  <P  AStes  , 
oui  lui  aflurent  non  feulement  la  Succefliofl 
future  au  Duché  de  Guaftaile  & terres  en  dé- 
pendantes , mais  auffi  un  apanage  honorable, 
que  les  Poffeffeurs  du  Mantouan  feront  tenus 
de  lui  former  provifionnellemcnt  pour  l’en- 
tretien de  la  famille  nombreufe,  dont  il  elt 

NB.  No  u s fommes  informés  , que  le  Prince 
Sigismond  (dont  la  Defcendance  de  la  Maifon 

Gonzague  ne  peut  être  révoquée  en  doute  y 
fur  tout  après  les  atteftations  autentiques , qui 
en  confie  quence  des  preuves  par  lui  faites  lut  ont 
été  depuis  peu  remifes  par  la  Chancellerie  de 
l’Empire)  fe  dispofe  à fe  pourvoir  dans  les  for- 
mes au  Confeil  Aulique , oust  fins  non  feulement 
de  pouvoir  hériter  le  Duché  de  Guaftaile,  tant 
comme  ancien  bien  de  famille, que  comme  dépen- 
dant jadis  du  Duché  de  Reggio  y mats  auffi  d’ok- 
tenir  en  qualité  de  plus  proche  Agnat  l admtnt - 
firation  fait  de  Guaftaile,  foit  du  Mantouan. 

XVIII. 

Pre'tention  du  Duc  de  Solferino  è la 
Principauté  de  Câftiglionc. 

En  1707.  Ferdinand  Gonzague  y Prince  de 
Solferino  & Cafiiglione?  créé  Duc  par  le  Roi 
d’Efpagne  , a été  prive  de  fes  fiefs  par  1 Em- 
pereur Jofeph  pour  avoir  dans  la  dernière 
guerre  d’Efpagne  fuivi  le  parti  de  Philippe  V. 
& quoique  conformément  aux  Traitez  de 
Rafiot t & de  Bade  il  ait  dû  être  remis  en  pos- 

feffion.  néanmoins  jusqu’ici  cette  lelbtution 

n • 
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n’a  été  faite  ni  envers  lui , ni  envers  fes  fils 
A loi  Je  ou  François. 

Le  Duc  François  d t Solferino  efpére  ,que  le 
Collège  Electoral  prendra  des  indurés , pour 
que  fon  frere  Aloïfe  foit  rétabli  & inverti  de 
la  Principauté  de  Cajliglione , à laquelle  fa  fa- 
mille a des  prétentions  auffi  légitimes. 

Outre  ce  mémoire  le  Duc  de  Solferino 
en  a préfenté  un  fécond, dans  lequel  il  expo- 
fe  , qu’après  la  mort  de  Jean  François  dernier 
mâle  de  la  ligne  de  Bozzuolo , l’Empereur  Jo- 
fepk  avoit  en  1708.  & 1710.  inverti  des  Du- 
chez  de  Bozzuolo  & de  Sabionette  , le  Duc 
V incent  de  Mantoue  , quoique  c’eut  été  au 
Prince  Ferdinand  de  Cajliglione  fon  Pere  des- 
cendant de  la  branche  formée  par  Rodolphe  à 
y fucceder , nop  feulement  comme  plus  pro- 
che Agnat  * mais  auffi  en  vertu  d’un  pa&e  de 
Famille  convenus  en  1479.  entre  les  cinq  fils 
de  Louis  II.  de  Gonzague  Marquis  de  Man- 
toue. Comme  ces  invertitures  ont  été  données 
par  le  même  principe,  que  la  Principauté  de 
Cajliglione  a paffé  à une  autre  famille , c’eft  à 
dire  pour  caufe  de  félonie  & que  les  Traités 
de  Rajlatt  & de  Bdde  font  à cet  égard  égale- 
ment favorables  à la  Maifon  de  Solferino  , le 
Prince  de  ce  nom  fe  flatte  , que  le  Collège 
Electoral  lui  procurera  la  même  juftice. 

XIX. 

P RESTENT  10 N de  François  Marie  Pic  de  la 
Mirandole  au  Ducié  de  ce  nom  & au  Mar - 
quifat  de  Concorde. 

Les  Auteurs  Italiens  les  plus  fameutf  nou» 

Li  ' ‘ eüK 
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enfeignent,  que  depuis  plus  de  treize  fiédci 
la  famille  des  Pics  a été  en  pojTeffion  conti- 
nue du  Duché  de  la  Mirandole  & du  Marqui- 
fat  de  Concorde  , qu’elle  poffedoit  qriginairc- 
ment  comme  terres  allodiales , mais  qu  elle  a 
converties  en  fief  oblat  en  reconnoiflant  les 
tenir  en  mouvance  de  l’Empereur.  _ Ce  fut 
Alexandre  I.  de  la  Mirandole  , qui  prit  le* 
prémiéres  inveftitures  de  l’Empereur  Ma- 

Alexandre  II.  Petit-fils  $ Alexandre 
J aïant  furvecu  fon  fils  François  Pic , délais- 
fa  pour  héritier  fon  Petit-fils  François  Ma- 
rie qui  fe  préfente  aujourd’hui.  Celui -ci 
n’aVoit  pas  encore  trois  ans , lorsque  fon 
Grand  Pere  mourut , & par  le  teftament 
grand  paternel  confirmé  par  l’Empereur  Ut- 
%>U  il  fût  réglé,  qu’il  ne  prendroit  le  Gou- 
vernemént  de  fes  Etats  qu’à  l’âge  de  dix-huit 
-ans,  & auroit  pour  Tutrice  fa  grande  Tante 
la  PrinceUe  Brigitte  , & le  Gouverneur  de 
Milan  pour  Exécuteur  teftamentaire. 

Au  commencement  de  la  derniere  guerre 
d 'Efoasne,  la  Princeffe  Brigitte,  aïant  prie  le 
Gouverneur  de  Milan  de  lui  donner  des 
Troupes  pour  fa  fûreté,  Ces  Troupes  entrè- 
rent dans  Mirandole , & ÿ fiireht  jointes  .par 
des  Troupes  de  France  , mais  aïant  les  unes 
& les  autres  été  fait  Prifonnieres  , Msrandole 
fe  rangea  «fous  la  protection  de  la  Manon 
£ Autriche  % ce  fût  même  la  PrincefTe  Gou- 
vernante & Tutrice,  qui  engagea  cette  Ville 
à fe  foumettre  ainfi.  , . . _ «.  ». 

Cette  Tutrice  ne  traitoit  point  fon  Mi* 
neur  cbmme  il  convenoit , & le  lailToit  fou- 
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vent  manquer  même  du  Néceflaire  , ce  qui 
mit  ce  Mineur  dans  l’obligation  de  recourir 
au  Prince  de  V audemont , Gouverneur  de  A4:- 
lan  , qu’il  regardoit  comme  l'on  Prote&eur  , 
d’autant  plus  que  le  teftament  grand  paternel 
l’exige  oit  ainfi.  Le  Prince  de  V audemont  lui 
conseilla  de  s’attacher  aux  Rois  Louis  XIV.  & 
Philippe  V.  ce  qp’il  fit  en  publiant  eu  même 
tems  un  manifelte,  par  lequel  il  exhorta  Tes 
fujets  à prendre  les  armes  contre  la  Maifon 
d 'Autriche. 

A peine  fa  çpnduite  fût -elle  connue  à la 
Cour  de  Vienne  , que  l’on  y procéda  contre 
lui  pour  crime  de  Léze  Majefté  , & quoi 
qu’afors  il  n’eut  encore  que  feize  ans,  on  le  / 
priva  de  tous  fes  Etats  en  le  réduifant  ainfi  à 
vivre  dans  une  efpéce  d’exil,  dont  il  n’elt  pas 
encore  forti. 

Lorsqu’il  eft  parvenu  à l’âge  de  Majorité, 
la  réglé  eut  été  de  l’entendre  & par  confé- 
quent  de  le  faire  citer,  mais  ni  l’un,  ni  l’au- 
tre n’ont  été  obfervés,  car  quoi  qu’on  lui  ait 
dpnné  affignation  dans  l’enceinte  de  la  Mi- 
randole  , les  circonftances  étoient  trop  criti- 
ques, pour  qu’il  pût  s’y  rendre  & comparoi- 
tre  enfûreté. 

Secondement  c’efl:  par  leConfeil Auli- 
que  que  cette  procédure  a été  inftruite,  or  le 
Confeil  Aulique  n’étoit  point  coinpétant,  la 
Uiete  de  l’Empire  aïant  feule  droit  de  con- 
noitre  de  femblables  matières. 

Heu  il  n’eft  point  permis  de 
dépouiller  un  Valfal  des  fiefs  relevans  de 
1 Empire , qu’il  11e  fe  foit  rendu  coupable  du 
crime  de  félonie  envers  l’Empire;  le  Duc 

L 3 Fran - 
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François  Marie  de  la  Mirandole  n’a  rien  com* 
mis  de  pareil  , c’eft  contre  la  Maifon  à' Au- 
triche uniquement , qu’il  s’eft  déclaré. 

Pendant  le  Régne  de  l’Empereur  Charles 
VI.  il  efpéroit  rentrer  en  Tes  Etats, & fon  es- 

Î>érauce  etoit  d’autant  mieux  fondée , que  par 
a Capitulation  de  l’an  1711.  & plus  formel- 
lement encore  par  les  Traitez  de  Raftatt  & 
de  Bade  il  en  avoit  été  flatté  , mais  afin  de 
-rendre  ces  promefles  fans  effet , l’on  a pris 
pour  principe  , que  les  Vaflaux  , dont  il 
ti’étoit  pas  nommémept  fait  mention  dans  les 
lusdits  Traitez  , ne  pouvoient  avoir  part  2} 
FAmniftie  générale. 

I l compte  que  le  Collège  Eleétoral  pren* 
dra  un  parti  plus  convenable  à l’équité  , & 
lui  facilitera  les  moïeus  de  rentrer  en  poffes? 
fion  de  fes  fiefs. 

XX.  v 

Autre  Mémoire  du  même  Duc  François 
Marie  de  la  Mirandole  au  fujèt  de  fes  Pré- 
tentions à la  fuccejfton  de  Mafia  & Carrara. 

NB.  N 'étant  pas  facile  de  comprendre  le  con- 
tenu de  ce  Mémoire  fans  connoitre  la  Généalo- 
gie des  familles  y dénommées  , nous  avons  jugé 
à jropos  d'y  joindre  la  fable  fuivante. 


Ta- 
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Table  Généalogique  de  la  Maifon  de 
Maüà  Carrara. 


Aimic  Marquis  de  Mafia  & Carrara 

i.i.  ■ ■ ■% 

Richarde  Malespine  Epoufe  de  Laurent  Cibo  St 
Héritière  des  Marquifats  de  Mafia  2c  Carrara 

* 

Jolis  Cibo  f Aibsric  Cibo  Eleonore  Cibo 
Tant  Enfant.  Prince  de  Mafia 
& Carrara 


A t de  R a h Cibo 


C hab  lis  Cibo 


_ 

Annie  II.  créé  Duc  Marie  Epoufe  de  Ga- 

de  Mafia  Si  Prince  de  léacc  Pic  de  la  Miran- 

Carrara  dole  - 


-A.— 

Aibbuc  III. 
Cardinal^  re- 
nonce aux  E- 
tats  de  Mafia 
Se  Carrara  en 
faveur  de  fon 
frère. 


A IDE  R A N, 
devient  Duc 
de  Mafia  Si 
de  Carrara 
en  confé- 
quence  de  la 
rénoncia- 
tion faite 

Îar  Alberic 
on  fxéxe 


A LEXANDRK  II. 


François  Pic 


1 


M A R I R Thr’BESE 
Françoise  E- 
poufe  du  Ptince  de 
Modenc. 


t-» 


François  Ma- 
rie Pic,  qui 
eft  celui,  au  nom 
duquel  a été  pré- 
fenté  le  Mémoire 
ci-joint 

' El- 
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Rich  akde-M  a lespin  b fille  & Héri- 
tière unique  du  Marquis  de  Majfa  & Carrar * 
a ordonne  par  teftament,  i.  que  fon  fils  pre- 
mier né  lui  fuccéderoit}  2.  au  défaut  de  ce- 
lui-ci  & de  fes  Defcendans  Mâles  fon  fils  fé- 
cond lié , toujours  avec  exdufion  des  filles.  r 
tellement  même  que  les  Enfaus  illégitimes  des 
fils  leur  feroient  préférés,  & 3.  au  défaut  des 
Mâles  provenans  des  fils  les  Enfans  Mâles  de 
la  branche fœminine.  En  exécution  de  ce  tefta- 
inent , confirmé  par  l’Empereur  Charles  V. 
Sibérie  Cibo  fils  Aîné  de  Richarde  fût  après  la 
mort  de  fa  Mère  apellé  à la  fuceffion  des 
fiefs  de  Majfa  & Carrara  par  elle  délaiffés  , 
lesquels  ont  paffé  de  Père  en  fils  jusqu’au 
Cardinal  Camille  Cibo , qui  par  a£te  du  7.  Fé- 
vrier j 7 1 5*.  y renonça  folemnellement  en  fa- 
veur de  fon  frère  cadet  Aider  art. 

Èn  1731.  Aider  an  mourut  fans  délaifTer 
d’Enfahs  mâles , fur  quoi  le  Cardinal  Camille 
prétendit  rentrer  en  poffefïion  des  Etats  , 
auxquels  il  avoit  renoncé,  mais  la  Veuve  à! Al - 
deran  en  qualité  de  Tutrice  de  fa  fille  la 
Princeffe  Marie  Thèrefe  Fr ançoife  mariée  avec 
le  Prince  de  Mcdene  y forma  opofition  , fur 
le  fondement  j que  le  Cardinal  ne  pouvoit 
plus  révoquer  fa  rénonciation,  & que  d’ail- 
leurs comme  Eccléfiaftique  il  étoit  inhabile  à 
fucceder  à des  fiefs. 

Les  Droits  de  François  Marie  Pic  doivent 
prévaloir  à ceux  de  la  Princeffe  de  Modene 
parce  qu’en  qualité  de  Mâle  , quoique  Des- 
cendant d’une  Branche  fœminine,  il  doit  con- 
formément au  teftament  fus  allégué  être  pré- 
féré à une  fille , quoique  Defcendante  d’un 

Mâle$ 
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Tvlàle;  Et  s’il  arrivoit  que  le  Cardiual  Alberic 
obtint  gain  deçauf François  Marie  Fie  n’en 
feroit  pas  moins  fon  Héritier  préfomtif , de 
manière  que  d’une  façon  comme  de  l’autre,  il 
fuplie  le  Collège  Eleèloral  d’avoir  égard  à fes 
jultes  prétentions,  auxquelles  on  opofe  vai- 
nement une  prétendue  rénonciation,  qui  n’a 
jamais  exifté , de  la  part  de  fa  Bifaïeule  Ma- 
rie de  la  Mirandole  ; en  tout  cas  cette  rénon- 
ciation ne  pouroit  préjudicier  à des  droits  ac- 

S'  par  un  teftament , qui  a dû  faire  dans  la. 
e une  régie  inviolable. 

XXI. 

Me’moire  du  Marquis  de  Carrctto  & au- 
tres Seigneurs  «/Italie  au  fujèt  des  F tifs 
des  Langhcs* 

NB.  Les  Marquis  de  Carretto de  Bakflri» 
no , de  MaUfpina  & autres  ont  auiïi  donné 
leurs  Mémoires , lesquels  roulent  principaler 
ment  fur  l’immédiateté  par  eux  pretenduë  au 
fujèt  des  fiefs  des  Langhes;  les  moïens  conte- 
nus dans  ces  mémoires  font  à peu  près  les  mê- 
mes que  ceux , qui  ont  été  portés  au  Confeil 
Aulique  avant  que  cette  affaire  fut  réglée  par 
les  Préliminaires  & par  la  paix  de  Vienne * 

XXIL 

R epr  e’se  n tâtions  du  College  Ele&ûral 
remijes  à S.  M.  L 

Le  Collégi  E le  floral,  toujours  attentif  4 « 

h S 4" 
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qui  pouvait  intérefier  ou  l'Empire  en  gêner  ni , 
ou  quelques  Etats  en  particulier  , ne  s'efi  point 
borné  à ce  que  la  Capitulation  contenait^  il  à 
far  autant  d'écrits  féparés  fait  à S.  M.  J. 
des  repréfentations  tendantes  à ce  qu'il  lui  plût% 
l.  Faire  rétablir  le  commerce  fur  les 
fleuves  navigables  de  Y Allemagne  ^ notamment 
fur  le  Rhin  & fur  la  Meufe^Sc  régler  à cet- 
te fin  toutes  les  difficultez,  qui  fc  font  jus- 
qu’ici élevées  à l’occafion  des  péages,  & qui 
n’ont  pas  peu  fervi  à éloigner  les  Marchands. 

a.  Emfecher,  que  les  Cantons  Suiffes  ne 
continuent  de  donner  atteinte  à l’immédiate- 
té  de  certaines  Seigneuries  relevantes  direc- 
tement de  l’Empire  & dépendantes  de  l’Evê- 
ché de  Confiance . 

3.  Examiner  les  differens  mémoires  pré- 
fentés  au  fujèt  de  certains  Etats  & fiefs  de 
l’Empire  en  Italie , pour  enfuite  prendre  de 
concert  avec  la  Diete  les  mefures  les  plus 
convenables  au  bien  commun  & aux  droits  de  - 
l’Empire. 

4.  Faire  drefler  une  compilation  des  récés 
de  la  Diète  depuis  1663.  jusqu’à  préfent; 
comme  auffi  donner  fa  réfolution  Impériale 
fur  differens  réfultats  des  trois  Collèges  de 
l’Empire  demeurés  jusqu’ici  en  fuspens. 

5'.  Prendre  de  concert  avec  la  Diète  un  . 
parti  déterminé  pour  obvier  aux  difficultez , 
qui  s’élèvent  journellement  fur  la  queftion , 
s’il  faut  admettre  indiftinâement  à la  Dictatu- 
re toutes  les  requêtes  & mémoires, qui  ^ font 
portés  , ou  fi  l’on  peut  d’office  en  rejetter 
quelques-uns , & par  qui  ce  refus  doit  être 
fait}  comme  aufii  régler  tout  ce  qui  demeure 

encore 
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encore  indécis  au  fujèt  duDireûoirç  de  PEm- 
pire. 

6.  Demander  de  l’Empire  une  délibéra- 
tion Comitiale  pour  mettre  fin  à la  difeuffion, 
furvenuë  entre  le  Confeil  Aulique  & la 
Chambre  Impériale , au  fujèt  de  l’interprèta- 
tion,que  le  Confeil  Aulique  prétend  faire  du 
titre  7.  de  la  fécondé  partie  du  réglement  de 
)a  Chambre  Impériale , & en  attendant  un  ré* 
cés  en  forme  ne  point  fouffrir,  que  fous  pré- 
texte de  cette  interprétation , le  Confeil  Auli- 
que empêche  la  difinition  des  affaires  litispen- 
dantes  a la  Chambre,  ou  les  évoque  à foi. 

S Ajouter  aux  Ordonnances  concernant 
épuration  de  l’Empire  , ainfj  que  la  Vi- 
fite  « révifion  des  Tribunaux  ce  qui  y man- 
que pour  mettre  les  chofes  fur  un  meilleur 
pié , & obvier  à tous  les  abus  , fur  tout  aux 
dépenfes  fuperfiuës,que  les  Dépûtez  font  ac- 
coutumés de  faire. 

8.  Faire  enforte  que  par  un  réglement 
Diétal  il  foit  bien  expliqué  quelles  cames,  ou 
quelles  fommes  peuvent  être  appellables,  afin 
qu’il  ne  foit  porté  aucun  préjudice  au  privilè- 
ge de  non  appellando  des  Etats. 

9.  Prendre  à cœur  les  remontrances  pré* 
fentées  par  le  Cercle  de  Suabe  au  fujèt  du  dé- 
membrement, que  la  Préfedure  Provinciale  a 
fait  de  plufieurs  Etats,  qui  devroient  dépendre 
& être  rédintégrés  dans  le  dit  Cercle. 

10.  Fixer  & déterminer  les  cas,  dans  le*, 
quels  un  Mariage  doit  être  réputé  inégal,  & 
les  Enfans  en  procréés  jugés  inhabiles  a apré* 
Jiender  la  Succeffion  du  Pérc. 

II,  Reme’dier  aux  abus  & contraven- 
tion! j 
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dons , que  le  Confeil  Aulique  eft  accufc  de 
commettre  , & dont  le  détail  fpécifiquc  a été 
remis  au  Collège  Eledtoral. 

XXIII. 

Plaintes  & Griefs  des  Princes  des  Ancien* 

nés  Maifons  préfente % à S.  M.  I. 

Les  Princes  des  Anciennes  Maifons  , ne» 
content  de  ce  que  dans  la  Capitulation ■ il  n'avait 
fas  été  fait  mention  des  principaux  Articles  par 
eux  remis  au  Collège  Eleaoral  pour  .jt  être  infér 
tés,  firent  préftnter  à S.  M.  I . leur  très  hum- 
ble Requête,  par  laquelle  ils  l'ont  fupUé  de  ne 
point  prendre  en  mauvaife  part  , s'ils  ne  pour 
voient  tenir  cette  Capitulation  pour  lai  de  l'Em- 
pire, ou  du  moins  s'ils  ne  la  regardaient  pas  çam-s 
me  telle  dans  les  cas , où  elle  n était  ni  conforme 
à leurs  Droits  & Prérogatives , ni  conforme  aux 
Gonjlitutions  de  Vfimpire,  A cette  Requête  ils 
joignirent  leurs  motifs  & Griefs,  qui  con/i  fient, 
Ï.En  ce  que  la  Capitulation  perpétuelle  tel-, 
le  , qu’elle  a été  admife  par  les  deux  Collè- 
ges fupérieurs,  n’a  point  été  prife  pour  bazc 
oc  fondement  de  la  dernière. 

II.  En  « que  les  Electeurs , au  lieu  de  ne 
fe  fervir  du  Droit  d’adcapituler  que  fuivant 
qu’il  leur  a été  limité,  étendent  ce  droit  aux 
cas  mêmes,  qui  intéreffent  le  bien  commua 
des  Etats,  & qui  ont  raport  aux  loix  & con- 
ftitutions  de  l’Empire, tellement  que  bien  loia 
de  donner  aucune  reponfe  aux  Monita  préfen- 
tés  par  les  Miniftres  des  Princes,  ou  de  leur 
faire  part  de  la  Capitulation,  ils  fe  font  dé- 
* . partis 
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partis  du  contenu  de  la  perpétuelle  pour  en 
drefler  une  toute  nouvelle. 

III.  En  ce  que  , quoi  que  pour  terminer 
les  griefs  propofés  en  1716.  contre  la  Capi- 
tulation de  TEmpêteur  Charles  VI.  il  ait  été 
arrêté  par  les  deux  Collèges  fupérieurs , qüe 
dans  l’epilogue  de  la  Capitulation  perpétuelle 
il  feroit  dit , que  rien  ne  pour  oit  y être  chan- 
gé fans  le  confentement  de  tous  les  Etats , 
néanmoins  les  Eleéteurs  non  feulement  n’ont 
pas  fait  ufage  de  ce  paffage , mais  ont  même 
contre  la  foi  d’une  convention  Comitiale,  & 
au  préjudice  des  droits , dignités  & Privilèges 
des  anciennes  Maifons  Princier  es  lailfé  fubfifter 
tous  ces  griefs  ; > • _ • 

IV.  En  ce  que  , indépendamment  des 
moïens , qu’on  a embraffé  pour  affaiblir  le 
droit,  qu’ont  les  Etats,  de  concourir  aux  af- 
faires de  l’Empire  concernant  la  guerre  & la 
paix,  les  péages  & impôts,  les  loix  & leur 
interprétation  &c.  on  a laiffé  dans  la  dernière 
Capitulation  Art.  3 . le  paffage  , qui  accords 
aux  Ambaffadeurs  des  Electeurs  le  rang  fur  les 
Princes  en  Perfonne , paffage  auquel  jamais  il 
n’avoit  été  penfé  avant  la  Capitulation  Leo- 
poldine,  laquelle  depuis  que  la  Paix  de  Mun- 
fter  a été  conclue  eft  la  première,  où  l’on  ait 
imaginé  d’introduire  en  Allemagne  un  Céré- 
moniel jusqu’alors  inufité,  & où  les  Electeurs 
aient  donné  à leurs  Ambaffadeurs  une  préféren-  , 
ce  fur  les  Princes, 

Les  anciennes  Maifons  des  Princes  peu- 
vent d’autant  moins  laiffer  valoir  une  fembla- 
ble  préférence , qu’il  eft  confiant , que  les  Ca- 
pitulations n’ont  pas  été  introduites  pour  au- 

tgrifer 
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îprifer  le  College  Electoral  à être  juge  dan  J 
fa  propre  caufe  , & à décider  de  l’État  des 
autres  Princes,  lesquels  ne  tiennent  pa$  moins 
que  les  Eleveurs  leur  immédiateté  de  Dieu 
& de  leur  naiflânee,  & defcendent  du  même 
fang,  n’y  aïant  entre  les  uns  & les  autres  de 
: différence  que  dans  la  primauté  du  Rang,  fi 
..vrai  que  par  le  §.  Goudeant  du  Traite  de 
paix  ils  font  tous  également  maintenus  dans 
leurs  droits  & prérogatives  , de  forte  qu’on 
peut  d’autant  moins  exiger  des  Princes,  qu’ils 
entrent  en  concurrence  fur  le  Pas  avec  les 
Ambaflâdeurs  des  Elcdeurs  , que  la  Préémi- 
nence des  Electeurs  n’a  lieu  que  dans  les  Co- 
mices & lors  des  Eledions  & Couronnemens, 
ce  qui  ne  produit  que  des  fondions  momen- 
tanées f mais  pour  ce  qui  eft  de  la  Cour  Im- 
.périale,ou  d’autres  affemblées, jamais  lesAm- 
baffadeurs  des  Eledeurs  n’y  ont  difputé  le  pas 
- aux  Princes;  les  Electeurs  Eux-mêmes  le  recon- 
noiffent  fi  bien, que  dans  leur  propre  Cour  ils  • 
donnent  la  main  aux  Princes,  ce  qu’ils  ne  font  pas 
envèrs  les  Ambafladeurs  Eledoraux.  Cela  étant 
il  n’apartenoit  pas  aux  Eledeurs  de  réitérer  dans 
la  Capitulation  Caroline  ce  qu’ils  ont  commencé 
d’inferer  dans  la  Léopoldine , furtout  après  que 
ce  grief  avoit  été  levé  par  trois  differentes  fois 
au  moïen  des  Négociations  qui  ont  précédé  la 
confection  delà  Capitulation  perpétuelle. 

V„  En  ce  que  lArt.3.  contient  une  deferip- 
tion  & définition  des  droits  & du  pouvoir 
des  Vicaires  , quoique  cependant  cette  ma- 
tière doive,  par  fa  connexité  avec  les  droits 
des  Etats  & avec  les  Conftitutions  de  l’Empi- 
re, n’être  que  de  la  compétance  des  Comices, 
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& nullement  de  celle  de  la  diète  d’Ele&ion. 

VI.  En  (f  que  , quoiqu’il  fpit  confiant 
qu’un  Collège  n’a  fur  les  Membres  de  Pautre 
aucune  jurisdi&ion , ce  nonobftartt  le  Collè- 
ge Electoral,  s’efl  par  l’Art.  Xul.  §.  7.  at- 
tribué touchant  les  mémoires,  qui  devroient 
être  préfentés  aux  Princes  & Etats  , un  droit 
de  Cenfure,  de  même  que  le  droit  de  régler 
la  forme  & les  fonélions  attachées  à la  Didla- 
ture  , à quoi  jamais  les  Princes  des  anciennes 
Maifons  ne  fe  foumettront. 

VII.  En  ce  que  les  Capitulations  ne  peu- 
vent par  leur  Nature  avoir  d’autre  objèt , que 
les  droits  & la  forme  du  Gouvernement  de 
l’Empereur  nouvellement  élu , de  façon  qu’on 
ne  fauroit  concevoir  fur  quel  fondement  l’on 
prétend  obliger  S.  M.  lmp.  aujoud’hui  Ré- 
gnante à executer  ce  qui  11’arrivera  qu’après 
la  mort.  On  régie  dans  le  §.  9.  Art.  XIII. 
de  quelle  façon  les  chofes  doivent  fe  faire  en 
cas  uc  Minorité  & d’interregne  , quelle  fera 
alors  l’autorité  des  Vicaires,  comment  la  Die- 
te  fera  remife  en  activité  par  convocation  ou 
prorogation.  Ne  font-ce  pas  là  autant  de  loix 
nouvelles , qui  devant  lier  tout  l’Empire  ne 
peuvent  qu’emaner  d’un  réfultat  Comitial  de 
tous  les  Etats  afTemblés.  C’eft  ce  qui  fait  ef- 
pérer  aux  Princes , qu’il  plaira  à S.  M.  en  ren- 
voïer  la  connoilfance  aux  Comices. 

§.  VIH.  En  ce  que  lorsque  par  l’art  XVf. 
$.  4.  les  Electeurs  ftipulent  ,que  dans  les  Sou- 
verains Tribunaux  de  l’Empire  l’on  s’abftien- 
dra  de  fe  fervir  à leur  égard  d’aucunes  ex- 
prefTions  rudes  & peu  convenables  , ils  oe 
comprennent  point  les  Princes  en  cette  ftipu- 

lation  * 
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Jation  ; où  eft  donc  en  Empire  la  loi,  qui  ê- 
tabliffe  une  pareille  diftinaion,  & qui  rende 
4es  Princes  moins  favorables  ? 

IX.  En  « que  quand  daiis  l’art.  XVII.  §. 

le  Collège  Electoral  en  interprétant  les  der- 
niers réeés  de  l’Empire  ôte  aux  révifions  tout 
effet  fuspenfif  ; quand  il  décide  qui  ou  de  la 
Chambre,  ou  des  Révifeurs  doit  juger.de  la 
caution  , il  s’arroge  un  pouvoir  d’établir  & 
interpréter  les  ioix , ce  qui  néanmoins  n’apar- 
tient  qu’aux  Etats  de  l’Empire. 

X.  En  ce  que  cé  College  ne  s’attribue  pas 
-moins  une  autorité  induë,  lorsque  par  le  §.  2. 
du  fusdit  Art.  il  nomme  de  fon  Chef  aux  pla- 
ces Vacantes  dans  la  Députation  de  l’Empire, 
tandis  que  les  Députez  étant  pour  ainfi  aire , 
des  Plénipotentiaires  de  l'Empire  ne  peuvent 
par  conléquent  être  établis  que  par  l'Em- 
pire. 

XI.  EN  ce  que  l’affaire  des  portes  réglée  eu 
partie  par  l’art.  XXVIII.  J.  3.  eft  pareille- 
ment de  fa  Nature  une  affaire  de  la  compé- 
tence de  la  Diète  feule. 

XII.  En  r?  que  la  promeffe,  qu’on  a fait 
faire  à S.  M.  I.  Art.  XXIX.  §.  3.  de  fe  ren- 
dre favorable  aux  demandes , que  les  Elec- 
teurs ont  formées  par  des  écrits  particuliers, 
bêche  fi  non  par  le  fond  , du  moins  par  la 
forme,  vû  qu’elle  bute  à leur  affûrer'le  droit 
d 'adcapituler  , auquel  les  Princes  ne  doivent 
pas  moins  avoir  part. 

XIII.  Fina  lement  en  ce  que  la  prétention, 
qui  a été  faite  de  pltiüeurs  monita  préfentés 
par  les  Princes  fur  matières  importantes,  don- 

ne 
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fie  affez  à connoitre,  combien  peu  ils  font  é- 
coûtez. 

Dans  ces  circonftances  on  ne  peut  exiger 
d’eux,  qu’ils  admettent  la  Capitulation  nou- 
velle foit  dans  fa  totalité , foit  quant  aux  paf- 
fages  fus-allegués , foit  dans  les  cas,  où  elle 
s’écarte  de  la  Capitulation  perpétuelle.  Ils 
fe  promettent  au  contraire , que  l’affaire  de  la 
Capitulation  perpétuelle  & du  droit  d’adcapi- 
tuier  fera  enfin  une  fois  pour  toûjours  réglée 
aux  Comices  , & qu’il  fera  pareillement  fait 
droit  tant  fur  leur  monita  que  fur  ceux  des  au- 
tres Etats. 

PIECES  concernant  l’examen  de  la  Ga- 
rantie flipulée  dans  le  Traité  de  Vienne  dt 
I731-  & 1732- 

n Le  nouvel  Empereur  puiffamment  apuïé 
» par  la  France  , poufTa  la  guerre  avec  vi- 
n gueur  contre  la  Reine  de  Hongrie , pour  la 
„ contraindre  par  la  force  à lui  ceaer  au 
n moins  une  partie  de  fes  prétentions,  entr’- 
„ autres  V Autriche  fupérieure  & le  Royaume 
y,  de  Bohème  avec  fes  dépendances , perfuadé 
„ que  cette  Princeffe,  affoiblie  d’autant,  ne 
„ leroit  pas  en  état  de  défendre  le  relie  de 
yy  fes  Etats , quand  on  voudroit  fous  le 
„ moindre  prétexte , les  attaquer.  Outre 
„ cela , elle  eut  perdu  infailliblement  fes  E- 
,,  tats  dans  la  Lombardie  & en  Italie , dont 
r>  VEfpagne  avoit  réfolu  de  faire  un  nouveau 
„ Royaume  pour  le  fécond  Fils  de  la  Reine, 
r,  l’Infant  D.  Philippe,  qui  avoit  été  envoyé 
- rom.  XVII  M „ en 
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„ en  Italie  , avec  deux  armées , une  qui  fe 
„ porta  dans  l’Etat  de  l’Eglife,  & l’autre  qui 
„ tenta  de  pénétrer  par  la  Provence  &,  le 
n Daujiné  dans  la  Lombardie . La  Reine  ainû 
„ attaquée  de  tous  côtés , eut  recours  à fes 
„ Alliez,  à ceux  qui  lui  avoient  folemuelle^ 

„ ment  promis  la  garantie  de  la  PofTeflion  de 
„ tous  les  Etats  de  fon  Augufte  Maifon,  La 
„ Couronne  de  la  Grande  Bretagne  & les  E- 
„ tats  Généraux  des  Provinces-Unies  ctoient 
„ les  Principaux  de  ces  Alliés  ; outre  cela 
leur  intérêt  particulier  , & celui  que  ces  . 
„ Puiflances  prennent  ordinairement , depuis 
„ plus  de  100.  ans , à la  confervation  de  l’E- 
„ quilibre  du  pouvoir  en  Europe , ne  leur 
„ permettoit  pas  de  voir  abaiiïer  la  Ptiiflapce 
„ de  la  Maifon  d "Autriche  , la  feule  capable 
„ de  contrebalancer  celle  de  la  Maifon  de 
„ Bourbon  ; les  chofes  étant  dans  une  telle  fi- 
„ tuation,  qu’on  ne  pouvoit  foufrir,  fans  cou- 
„ rir  rifque  de  l’efclavage  , ■ que  l’une  de  ces 
„ deux  Maifons  devint  plus  puiflante  ou  fût 
„ affoiblie  par  l’autre.  ^ ;i  if 

„ LÈ  Roi  de  la  Grande  Bretagne , qui  étoit 
w déjà  en  guerre  avec  P Efpagne , qui  atta-r 
„ quoit  la  Reine  en  Italie , prit  à cœur  les 
„ intérêts  de  Sa  Ma;efté  de  Hongrie  & de  Bo~ 
„ hème , & lui  ménagea  l’Alliance  du  Roi  d© 
„ Sardaigne , qui  étoit  à -portée  de  la  défen- 
„ dre.  Ce  Prince  s’étoit  porté  lui-même  he- 
„ ritier  du  Milanez  , l’une  des  principales 
« Parties  des  Etats  de  la  Maifon  $ Autriche 
„ en  Italie , qui  a fait  autrefois  partie  de  ceux 
„ de  la  Branche  d ’Efpa&ne , & qui  avoit  été 

„ «lu- 
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* affûrce  h celle  à Allemagne  par  l’Art.  XXX. 
n du  Traité  de  Bade  , par  le  Traité  de  la 
n quadruple  Alliance  Art.  IV.  par  laRénon- 
3i  dation  expreffe  du  Roi  d 'Ef  pagne  du  22. 
» de  Juin  , 1720.  & par  l’Art.  V.  du  Traité  de 
31  Vienne  du  30.  Avril  1725*.  On  a pû  voir 
d dans  la  DeduBion  que  la  Cour  de  Turin  a 
« publié(*)  fur  quelles  raifons  fontfondées  fes 
» prétentions  ; outre  que  ce  Prince  avoitlui- 
» même  intérêt  à ne  pas  foufrir  l’éreétion  d’un 
» nouveau  Royaume  fur  les  Frontières  de.  fes 
» Etats  , qui  par-là  fe  trouveroient  enclavés 
3,  dans  ceux  de  la  Maifon  de  Bourbon.  L’Hif- 
n toire  de  fa  Famille  lui  aprenoit  alfez  com- 
bien il  lui  en  avoit  coûte  d’être  voifine  de 
cette  Maifon  d’un  feul  côté.  D’un  autre 
31  côté  Sa  Majelté  Brit.  détermina  fon  Parle- 
31  ment  à prefter  les  engagemens  de  fa  Cou- 
*i  ronne  envers  la  Maifon  d ' Autriche , &il  en 
il  obtint,  pour  la  Reine,  un  fubfide  de  yoo. 
11  mille  livres  fterlings,  ce  qui  fait  cinq  ^nil- 
31  lions  & demi  de  florins  monnoye  d 'Hôllan- 
31  de  , malgré  tous  les  mouvemens  que  la 
7,  France  fe  donna  auprès  du  parti  opofé  au 
» Miniltere,  pour  l’empêcher. 

„ Non  feulement  le  Roi  de  la  Grande 
33  Br:  affifta  ainfl  puiffamment  la  Reine,  mais 
31  même  il  follicita  pour  elle  les  Etats  Géné- 
i3  raux  , qui  étoient  entrés  dans  le«  mêmes 
engagemens  que  la  Grande  Bretagne  , par 
le  même  Traité  de  1731.  auquel  ils  a- 
voient  accèdés  en  1732.  LL*  HH.  PP. 
entrèrent  dans  les  vuês  de  Sa  Maj.  Brit. , 
Mi 

(*)  Çlle  cft  dans  le  Tom,XVi.  p3g.  350, 
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„ comme  il  paroit  par  la  Lettre  qu’ils  en  écrivis 
n rent  aux  Etats  de  Gueldres,  d’Utrecht  , , de 
„ Fr/fé*  & des  Provinces  de  Groeningen  & 
„ Ommelande , le  io.de  Mars  1741. 

J 

Lettre  de  L.  H.  P.  les  Etats  Generaux  des 
Provinces  Unies -aux  Etats  de  Groeningen,  . 

Nobles,  et  Puissans 
Seigneurs, 

•*  .1 

Nous  ne  doutons  pas , que  les  Seigneur* 
vos  Députés  à nôtre  Aflèmbiee,  nevousayent 
informe  de  tems  en  tems  de  ce  qui  s’eft  traité 
dans  plufieurs  Conférences  avec  le  Sr.  CTW- 
wr,  Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  , au  fujèt  du  fecours, 
que  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  de- 
mande de  Sa  dite  Majefté & de  Nous,  k 
l’occafion  des  entreprises  du  Roi  de  Prujfe  fur 
la  Siléjie'y  comme  auffi  de  ce  que  dans  ces  Con- 
férences les  chofes  ont  été  û fort  avancées  » 
que  les  Seigneurs  nos  Dépûtés  étant  demeuré 
d’accord  à peu  près  avec  le  dit  Sr.  Ÿrevor , ils 
nous  en  ont  fait  Rapport.  : . . > • 

Nous  ne  nous  étions  pas  attendu  de. ren- 
contrer tant  de  difficultés  de  la  part  de  quel- 
ques Provinces  , & nous  avions  efpere  du 
moins , qu’en  cas  qu’il  y en  eût,  elles  pour-; 
roient  être  applanies  par  les  explications  qu’on, 
fe  donneroit  de  part  & d’autre,  & que  dans 
une  délibération  fi  importante , & qui  fans, 
contredit,  demande  de  la  diligence,  011  pour- 
roit  bientôt  conclure  unanimement.  Mais  a- 

yant 
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yant  vu,  h notre  grand  regrèt,  par  les  Avis 
de  Vos  Nobles  ruiffances  , & par  ceux  de 
quelques  autres  Provinces, que  vos  fentimens 
oc  les  leurs  ne  s’accordent  point  avec  ce  qui 
traité,  félon  le  Rapport,  & que  Vous  & 
JtLlles  paroiffez  vouloir  embraffer  une  vove 
differente,  Nous  avons  cru  de  nôtre  devoir 
dinformer  V.N.  P. , & les  Seigneurs  Etats  des 
autres  Provinces  difeordantes , des  raifons  qui 
ont  ete  le  fondement  des  Conférences  te- 
nues avec  le  dit  Sr.  Trmjr , auffi  bien  que  du 
Rapport  & Avis  des  Seigneurs  nos  Dépûtés, 
raifons  qui  Nous  firent  juger  que  l’on  devoit 
s y conformer. 

V.  N.  p.  ne  peuvent  ignorer,  que  fur  la  no- 
titication  , que  nous  reçûmes  de  la  mort  de 
1 Empereur  Charles  VI,  de  glorieufe  mémoi- 
re, nous  fîmes  deux  chofes  ; l’une,  que  dans 
une  reponfe  à la  Reine  d 'Hongrie  & de  bohè- 
me nous  donnâmes  des  affûrances  de  nôtre  en- 
vie, & inclination  à vivre  avec  S.  M.  dans  u- 
ne  bonne  amitié  & intelligence  , & d’obfer- 
Ye.5&  remPlir  réligieufement  les  Traités,  qui 
lubüftent  entre  S.M.  & cet  Etat;  & l’autre, 
que  Nous  repréfentâmes  aux  Seigneurs  Etats 
des  Provinces  refpe&ives  les  craintes  que  fai- 
llit naître  cette  mort , à caufe  des  fuites  fâ- 
ciieufes  & des  brouilleries  qui  en  pouvoient 
ltre;  v-  N.  P , . n’ignorent  pas  non  plus , q ue 
Nous  les  priâmes  de  vouloir  penfer  de  bonne 
heure  à tout  ce  qui  pourroitétre  néceffaire  en 
cas  de  befoin  pour  la  fureté  & la  défenfe  de 
I Etat , de  même  que  pour  pouvoir  fatisfaire 
« nos  Engagemens  communs,  Dans  ce  tems- 
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là  l’on  ne  pouvoit  guères  penfer,  ni  prévoir, . 
que  le  Roi  de  Pruffe  attaquer  oit  les  Pays  de 
la  Reiue  de  Hongrie  , en  entrant  à main  ar- 
mée en  Siléfie  , pour  fe  rendre  maître  de  ce 
Duché.  Cependant  cela  efl:  arrivé,  & la  Rei- 
ue fût  mife  par-lk  dans  un  grand  embarras , 
qui  l’obligea  de  pourvoir  à fa  défenfe  , tant 
par  fes  propres  forces,  aue  par  lefecours  de 
l'es  Allies;  & à l’égard  de  ces  derniers,  Elle 
s’addrefla  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne , & à 
Nous:  & demanda  les  fecours  ftipulés  par  le 
Traité  de  Vienne , conclu  en  premier  lieu  en- 
tre le  feu  Empereur  & la  Grande  Bretagne , 
en  1731,  & confirmé  en  1732  par  l’ Accefiion 
de  cet  Etat,  comme  Partie  principale  contrac- 
tante. 

L o r s Q.u  e cette  réquifition  nous  fût  faite, 
nous  examinâmes  mûrement  les  obligations 
renfermées  dans  le  dit  Traité  k notre  charge; 
& nous  trouvâmes  , que  le  premier  Article 
contient  une  Alliance  Défenfive  pour  une  Ga- 
rantie mutuelle  de  tous  les  Royaumes,  Etats, 
& Pays  , dont  les  Hauts  Contraétans  étoient 
alors  en  pofTelfion;  & que  le  fécond  porte  u- 
11e  Garautie  de  la  Pragmatique  Santiion  fi  con- 
nue. De  forte  que  quand  même  on  voudroit 
faire  quelque  objeétion  par  rapport  à ce  fécond 
Article,  le  premier  n’en  feroit  pas  moins  réel 
& applicable  au  cas  préfent  , de  façon  que 
jusqu’ici  il  ne  Nous  eft  point  revenu,  qu’au- 
cune exception  puiffe  y avoir  lieu. 

Cependant  nous  avons  confideré  , que 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  n’eft:  pas  feule- 
ment un  des  principaux  Contra&ans , mais 

qu’ou- 
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qu’outre  l’intérêt  public  , ce  Prince  fe  trouve 
avec  l’Etat  dans  un  Engagement  commun  pour 
l'exécution  du  Traité.  C’eft  pourquoi  ayant 
cru  devoir  délibérer  fur  cette  affaire  avec  Sa 
Majefté  Britannique,  nous  jugeâmes  que  nous 
.le  devions  prendre  aucune  résolution  , avant 
que  Nous  fuyions  informés  de  ce  que  ce  Mo- 
narque penfoit  fur  cette  affaire.  Et  comme 
ce  Prince  a bien  voulu  avoir  la  bonté  de  Nous 
communiquer  , dans  la  plus  intime  confiden- 
te, fes  idees  par  fon  Envoyé  le  dit  Sr.  Tre- 
ver,  c’eft  de  là  que  font  venus  les  points  fur 
lesquels  , après  plufieurs  Conférences , l’on 
èft  tombé  d’accord  avec  le  dit  Sr .ïrevor,  & 
lesquels  fe  trouvent  dans  les  Rapports,  que  les 
Seigneurs  nos  Députés  en  ont  formé  le  pre- 
mier du  courant. 

Qu  an  d après  cela  il  plaira  k V.  N.  P.  de 
pefer  avec  attention  ce  que  contient  le  dit 
rapport,  & en  quoi  confifte  proprement  ce  que 
nos  Dépûtés  ont  concerté,  Elles  trouveront, 
que  le  tout  a été  négocié  avec  la  plus  grande 
circonfpeélion  ; que  l’on  n’y  trouve  aucun 
.louve!  Êngagement;  & que  feulement  on  y 
i examiné  a quoi  l’on  feroit  tenu  pour  fatis- 
fdre  aux  Engagemens  que  le  Roi  de  la  Gran- 
di Bretagne  & cet  Etat  ont  contraélés  par 
J '.Alliance  Défenfive,  & auxquels,  s’ils  en  é- 
to;ent  fommés , comme  ils  le  font,  ils  ne  peu- 
vent fe  refufer.  fans  manquer  k leur  parole  & 
obligation. 

Dean  moins  pour  procéder  avec  ordre 
5c  avec  toute  la  modération  poffible,  on  ju- 
gea , que  l’on  de  voit  commencer,  d’un  coté,  \ 
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par  prier  le  Roi  de  Truffe  de  la  manière  du 
monde  la  plus  amiable  , de  fe  défifter  de  fon 
eutreprife , des  voyes  de  fait , & de  retirer 
fes  troupes  de  la  Siléfie  , & par  offrir  les  boas 
offices  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Breta* 
g, je  & de  cet  Etat,  pour  accommoder  les  dif- 
ferends  entre  L.  M. , le  Roi  de  Pruffe  & h 
Reine  de  Hongrie  ; & de  l’autre  , par  exhor- 
ter la  Reine  d’apporter  toutes  les  facilités  con- 
venables pour  parvenir  à cet  accommode- 
ment. On  tomba  d’accord  auffi  de  n’aller  pas 
plus  loin , & même  de  ne  faire  aucune  décla- 
ration au  Roid cPruffe  , fur  la  nécejffté  où  l'on 
fe  trouverait , par  la  continuation  de  fes  hoflili - 
tés , de  fatisfaire  aux  Engagement  contrariés  a- 
vec  la  Maifon  d'Autriche  , avant  que  d’avoir 
reçu  la  réponfe  de  Sa  Majefté , & en  atten- 
dant de  témoigner  à la  Reine  d 'Hongrie  & de 
Bohème  la  difpofition  où  Ton  étoit  de  fatisfaire 
à ces  Engagement,  au  défaut  d'un  accommode - 
ment , & d’avifer  enfemble  fur  la  manière  de 
les  remplir  , & pour  cette  fin  de  demander 
les  Eclairciffemeus  énoncés  au  dit  Rapport. 
Cette  Négociation  ayant  pouffée  jusques-là 
entre  l 'Angleterre  & nôtre  Etat,  Nousnefau- 
rions  concevoir , qu’il  eut  été  poffible  d’y 
procéder  avec  plus  de  circonfpeéhon , ni  d’o- 
quité , en  fupofant  , que  les  Confédérés  ( les 
- Etats  des  fept  Provinces  Unies)  font  tous  en 

ténéral,  & - chacun  en  particulier.,  dans  le 
eflein  de  remplir  de  bonne  ‘foi  des  Traités 
négociés,  conclus.  & ratifiés  de  leur  plein 
gre,  ainfi  qu’ils  y font  obligés,  & que  l’inté- 
rêt de  l’Etat  l’exige  fpécialemeut  par  rapport 
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à l’Alliance  Défenfive  , en  vertu  de  laquelle 
la  Gr.  Bretagne  & l’Etat  viennent  d’être  lé- 
quis  par  la  Reine  d 'Hongrie  , de  fournir  leurs 
lecours;  d’autantque  Nouscroyonsque  cette  o- 
bligation  réfulte  affezévideimnent  deceTraité, 

& que  l’intérêt  de  l’Etat  e;\ige  d’une  manière 
indubitable,  que  les  Etats  & Pays  Héréditai- 
res, laiffés  par  l’Empereur,  de  glorieufe  mé- 
moire , à la  Reine  d'Hongrie , demeurent  u- 
nis,  & en  leur  entier,  ahn  de  conferver , au- 
tant que  cela  fe  pourra,  l’Equilibre  en  Eu- 
rope: les  Pays-Bas  Autrichiens  , auxquels  la 
République  a un  fi  grand  & fpécial  intérêt 
par  raport  à fa  Barrière,  étant  d’ailleurs  com- 
pris dans  cette  Succefïion.  Outre  qu’il  nous 
paroît , que  dans  cet  événement  critique  où 
chacun  a les  yeux  fur  la  réfolution  que  l’on 
prendra  ici  dans  cette  affaire,  il  elt  plus  que 
jamais  néceffaire  de  faire  voir  efficacement  & 
cordialement  , que  l’Etat  qui  jouit  encore 
d’une  bonne  réputation  de  fidélité  à fes  En- 
gagemens,  ne  veut  rien  faire  qui  puiffie  don- 
ner lieu  de  lui  faire  perdre  cette  réputation, 
dans  une  occafion  auffi  importante  que  celle- 
ci,  qui  regarde  de  fi  près  fa  propre  fureté, & 
d’où  il  pourroit  arriver  qu’en  manquant  à fes 
Engagemens  , il  pourroit  fe  voir  deftitué  de 
toute  affiltance  , s’il  arrivoit  qu’il  en  eût  be- 
soin un  jour,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  mais  ce*, 
qui  cependant,  eu  égard  aux  Orages  affreux 
qui  fe  forment  de  tous  côtés,  pourroit  arriver 
plûtôt  qu’on  ne  s’y  attend. 

Nous  avions  efperé , que  ces  raifons,  qui 
nous  paroiffent  palpables  , & ne  fauroient  c- 
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tre  ignorées  des  Etats  refpeéHfs  des  Provinces 
Unies,  les  auroient,aucas  qu’ils  n’eùffent  rien 
eud’eflèntiel  à objeéter , porté  à concourir  à la 
conelufion  de  ce  qui  avoit  été  concerté,  con- 
formément au  Rapport.  Cependant  par  l«s 
Avis  des  Provinces  de  Zèelande  , d 'L'trecbt, 
de  Frife  & de  Groningue , portés  à nôtre  Af- 
femblée,  il  paroît  clairement , que  nous  nous 
étions  trompés  dans  notre  efpérance.  La 
principale  des  difficulté?  femble  confiner  en  ce 

3ue  l’on  juge , qu’avant  de  paffer  outre  , l’on 
evroit  donner  connoiffance  à la  Cour  de 
France  de  l’état  de  cette  affaire,&decedont 
Nous  avons  été  rèquis  par  la  Reine.  Mais 
Nous  confîderons,  N.  & P.  Seigneurs,  que  fi 
Nôus  faifions  feuls  cette  démarche  fans  le  fe- 
oours  de  l’ Angleterre  , après  tant  de  Confé- 
rences ménagées  avec  le  Sr.  grever  par  Nos 
Députés,  il  feroit  à craindre,  que  fujèt  d’of- 
iénfie  ne  fût  donné  par-là  au  Roi  de  la  Grande 
Bretagne , qui , à notre  réquifition  , ayant 
bien  voulu  Nous  communiquer,  dans  la  der- 
nière confidence  & le  plus  grand  fécrèt,  fes 
idées  fur  cette  affaire , ne  pourroit  manquer 
dé  prendre  en  mauvaife  part , que  l’on  voulût 
accrocher  la  Conelufion  du  dit  Concert  à une 
Communication  préalable  à faire  à la  France , 
non  comprife  dans  un  Traité  dont  l’exécution, 
elt  l’objet  de  ces  Délibérations  ; ou  que  du. 
côté  de  l’Etat  les  mefures  à prendre  conjoin- 
tement avec  Y Angleterre  pour  l’exécution 
d’un  Traité  qui  ne  concerne  pas  la  France , 
fuifent  rendues  dépendantes  d’une  pareille 
communication,  & à faire  précédemment;  & 

enfin 
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enfin  qu’on  voulût  différer  cette  exécution» 
jufqu’a  ce  qu’on  eût  reçu  là  réponfe.  Ce  fe- 
roit,  à notre  avis,  aller  trop  loin  , & il  pa- 
roît  peu  compatible  avec  la  liberté  & la  di- 
gnité de  l’Etat  de  vouloir  faire  dépendre  fes 
Délibérations  du  consentement  de  la  France , 
comme  cela  eft  avancé  dans  l’un  des  dits  Avis 
des  Provinces.  D’ailleurs  ce  qui  eft  concerté 
entre  la  Gr.  Bretagne  & cet  Etat  ne  peut  por- 
ter aucun  préjudice  à la  F rance  ; cette  Cour 
elle- même  n’ayant  pas  trouvé  mauvais  que 
l’Etat  lié  avec  la  Gr.  Bretagne  par  un  même 
Traité  y concertât  avec  Elle  fur  l’exécution 
de  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé,  comme  cela  fc 
voit  par  une  des  Relations  du  Sr.  van  Hoey, 
du  3.  du  courant. 

Ainsi  Nous  ne  doutons  nullement  que 
les  Provinces  qui  ont  donné  leurs  Confidera - 
fions  fur  cette  communication  préalable  à fai- 
re a la  France,  ne  veuillent  bien  s’en défifter. 
Ce  n’eft  pas  que  Nous  ne  foyons  d’avis,  que 
l’on  doit  avoir  pour  cette  Couronne  toute 
forte  de  refpeél , étant  certain  qu’on  ne  peut 
avoir  trop  de  ménagemens  pour  conferver  & 
fortifier  Ion  amitié.  Mais  cela  ne  fe  doit  fai- 
re que  d’une  manière  décente  ; & c’eft  auffi 
pour  cela  que  le  Rapport  diéle  entr’autres, 
que  fi  ce  qui  eft  concerté  vient  à être  arrêté 
Sc  conclu  , 011  fera  à la  France  les  représen- 
tations qui  fe  trouvent  projettées  dans  le  dit' 
Rapport.  Et  par  ce  moyen  nous  croyons  en 
faire  affés  par  provifion,  & qu’auflîla  France 
jrflifonnablement  s’en  tiendra  contente. 

C’es  t pourquoi  Nous  prions  V.  N.  P.  de 

vou- 
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* vouloir  bien  prendre  en  ultérieure  délibéra- 
tion le  Rapport  du  i.  du  courant,  & en  con- 
fidération  des  raifons  alléguées  vous  y confor- 
mer, afin  qu’il  puifle  être  porté  à une  Con- 
clufion  unanime,  & en  cas  qu’il  reliât  encore 
quelqu’incertitude , de  vouloir  bien  autorifer 
les  Srs.  Vos  Dépûtés  à Nôtre  Aiïemblée,  à 
pouvoir  ajufter  , de  la  manière  la  plus  con- 
venable pour  le  fervice  de  l’Etat,  les  contra- 
riétés qui  pourroient  encore  fe  trouver  dans 
les  Avis  de  quelques  Provinces. 

No  us  Vous  prions  en  même  tcms  de  vou- 
loir bien  Nous  envoyer  vos  Réfolutions  fur 
tout  ceci  le  plus  promtement  qu’il  fera  poffi- 
ble  , puisque  la  chofe  prelfe , ayant  déjà 
beaucoup  perdu  de  tems  par  les  délais.  A 
quoi  Nous  attendant,  Nous  prions  Dieu  &c, 

. A la  Baye  ce  10. 

Mars  1741. 


Extrait  du  Préambule  de  la  Pétition  du  Confeil 
d'Etat  pour  l'Année  1743.  présenté  à l' Af- 
femblée de  LL.  HH.  PP.  en  Nov.  1742. 

L a fituation  très  délicate  où  fe  trouve  la 
République,  depuis  quelques  années  , exige 
l’attention  la  plus  férieufe  de  la  part  des  Con- 
fédérés , & fi  on  fait  réflexion  à tout  ce  qui 
doit  toucher  des  Régens  fidels,  & bien  inten- 
tionnés, il  paroît  certain , que,  quoi  que  tout 
le  tems  qui  s’elt  écoulé  depuis  la  Paix  d'U -. 
irecbt  jusqu’à  préfent,  n’ait  point  été  toû- 

jour*; 
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jours  également  tranquille  , il  n’y  en  a point 
eu  de  ii  rempli  de  troubles , capables  de  dor&- 
ner  de  l’inquiétude  que  celui  d’aujourd’hui, 
ni  qui  par  conféquent  demande  de  plus  grands 
foins  gl  une  plus  grande  diligence  à donner 
ordre  non  feulement  à tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  fûreté  , & en  tout  cas  pour  la 
défenie  de  cet  Etat  ; mais  auffi  à tout  ce  qui 
eil  néceflaire  pour  le  mettre  en  fituation  de 
pouvoir  remplir  les  engagemens  où  il  fe  trou- 
ve par  les  Traités. 

L e Confeil  d’Etat  de  la  République  efpé- 
re  toujours  que  le  bon  Dieu  voudra  bien , 
dans  fa  Grâce  , détourner  toutes  ces  trilles 
calamités  qui  paroiffent  menacet  notre  chère 
Patrie;  mais  il  feroit  àfouhaiter  que  Nos  Sou- 
verains refpeélifs  voulurent  fe  porter , avec 
des  cœurs  réunis  & remplis  d’une  mutuelle 
confiance, à employer  les  moyens  que  la  pru- 
dence humaine  Nous  préfcrit  en  pareil  cas.  * 

C’est  ce  qui  excite  auffi  le  dit  Confeil  à 
exhorter  de  nouveau  tous  les  Confédérés  de 
vouloir , fans  aucun  délai , travailler  conjoin- 
tement , de  concert , & avec  toute  l’applicai 
tion  poffible , aux  moyens  les  plus  promts  & 
les  plus  propres  à mettre  la  Republique  dans 
un  état  de  défenfe  fuffifante  , & de  pouvoir 
fournir  en  même  tems  à fes  Alliés  tout  ce  qui 
leur  elt  dû  en  vertu  des  Traités.  r 

Le  moyen  de  fe  jullifier,  fi  dans  ces cir+ 
confiances,  où  le  feu  de  la  Guerre  ell  allumé 
de  tous  côtés,  & où  la  plûpart  des  Puiffimces 
fe  trouvent  armées  d’une  façon  û extraordi- 
naire, l’Etat  vouloit  regarder  la  Caufe  coirï- 
- t mu- 
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mune  comme  s’il  n’y  prcnoit  plus  aucun  îii- 
térêt,  ou  comme  s’il  ne  pouvoit  plus  y être 
embarque  > Car  l’expérience  a fiait  voir  que 
le  contraire  eft  arrive,  quoi  que  Ion  eut  ufe 
de  toute  la  circonfpeaion  poflible  pour  évi- 
ter les  troubles , & ne  pas  donner  le  moin- 
dre fuièt  d’offenfe  à qui  que  ce  fut  : fans 
compter  que  l’intérêt  de  l’Etat  l’à  fouvento- 
blige  à ne  pas  demeurer  dans  1 inaétion  , & a 
ne  point  témoigner  d’indifférence  fur  ce  qui 
regarde  l’Equilibre  de  l’Europe.  . 

I l a été  démontré  plufieurs  fois  , que  le 
nombre  où  l’on  à porté  les  Troupes  delà 
République  par  les  trois  dernières  Augmen- 
tations n’eft  point  du  tout  trop  grand  pour  fa 
fureté  & fa  défenfe  ; principalement- fi  Ion 
vouloir  en  faire  ufage  en  même  teins  pour 
fatisfaire  à fes  engagemens:  & qu’ainfi  uferoit 
de.  la  dernière  néceffité  que  tous  les  Confe* 
derés  refpeétifs  complétaient  ce  nombre  -, 
chiacun  ches  eux , fans  fe  faire  tort  les  uns  aux 
autres  1 •*  ' * 

Aussi  n’eft-ce  qu’avec  bien  du  regret  que 
le  Confeil  fe  vit  obligé  de  continuer  toujours 
fes  plaintes,  de  ce  que  trois  des  fept  Provin- 
ces Unies  tiennent  les  Troupes  de  leur  Ré- 
partition fi  peu 'Complettes  ; comme  aufli  de 
quelques  nouveaux  manquemens  qui  fe  trou- 
vent dans  les  trois  Augmentations , & fur 
tout  de  la  part  de  là  Province  de  Grontvgue, 
«ai  (on  ne  peut  y penfer  fans  une  vive  dou- 
leur) n’a  pas  même  commence  a mettre  lur 
pié  le  nombre  de  fes  Troupes  de  la  troifieme 
■Augmentation  ; quoiqu’elle  y ait  confenti 
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formellement  : la  chofe  reliant  toujours  dans 
Je  même  état;  malgré  les  répréfentations , 3c 
la  Députation  qui  lui  a été  envoyée  de  la  parc 
de  LL.  HH.  PP.  à laquelle , contre  les  règles 
de  nôtre  Gouvernement , Elle  n’a  pas  feule- 
ment voulu  accorder  Audience. 

Et  comme  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fur  pié  un 
bon  nombre  de  Troupes,  mais  qu’on  doit  aufli 
fe  mettre  en  état  de  pouvoir  les  faire  agir 
dans  l’occalion  , foit  pour  fa  propre  défeme , 
foit  pour  le  fervice  des  Puillances  qui  par  les 
Traités  font  en  droit  de  réclamer  les  lecours 
llipulés,  le  dit  Confeil  prie  V.  H.  P.  de  vou- 
loir réitérer  leurs  inltances  auprès  des  Confé- 
dérés pour  en  obtenir  leur  confentement  final 
à la  Pétition  de  fix  cent  foixante  mille  florins, 
faite  le  3.  Septembre  dernier,  pour  les  befoins 
d’une  Armée  en  Campagne , & fournir  pour 
cette  fin  ce  que  chacun  doit  en  conféquencc 
de  la  fufdite  Pétition  ; & d’autant  plutôt  que 
les  befoins  auxquels  il  s’agit  de  pourvoir,  de- 
mandent beaucoup  de  terns.  î 

Avant  mie  de  quitter  l’Article  des  Trou- 
pes, le  fufdit  Confeil  fe  trouve  obligé  de  prier? 
les  Provinces  de  'ZJeland?  .&  de  Frife , de 
vouloir  s’expliquer  fur  la  Lettre  du  dit  Con- 
feil du  24.  Juillet  dernier,  afin  qu’il  fâche,  fi 
elles  font  dans  Pintention  de  fe  charger,  ou 
jion,  du  relie  des  Troupes , qui  félon  la  Rçr 
folution  de  L.  H.  P.  doivent  être  prifes  à 1# 
folde  de  la  République,  &qui,fuivant  I3 
même  Réfolution  , tombent  fur  la  répartition 
de  ccs  deux  Provinces:  celle  de  HoÛandi , k 
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laquelle  il  en  a été  écrit  le  même  jour,  s’é- 
tant déjà  déclaré  favorablement. 

Le  fécond  Point  dont  il  feroit  indifpen- 
fablement  néceffaire  d’avoir  foin , c’elt  les 
Fortereffes  & les  Magazins  ; mais  il  eft  inu- 
tile de  répéter  ce  qui  a été  fi  fouvent  allégué 
pour  prouver  l’extrême  danger  où  fe  trouve 
cet  Etat,  faute  d’y  faire  toute  l’attention  né- 
ceffaire. ' 

Ces  confidérations  ont  fouvent  donné  lieu 
de  porter  des  plaintes  fur  tous  les  Points  fuf- 
dits;  & fi  ce  n’avoit  été  le  grand  nombre  de 
Troupes  étrangères,  qui  fe  font  trouvées  af- 
femblées  en  Corps  d’ Armées  auprès  de  nos 
Frontières , il  étoit  à craindre,  cju’on  n’eût 
toûjours  continué  dans  le  même  état  d’indo- 
lence; l’apréhenfion  qu’a  caufé  l’approche  des 
dites  Troupes,  & les  Guerres  allumées  entre 
des  Puiffances  Voifines,  ayant  enfin  opéré  ce 
bien  , que  le  Confeil  a touché  en  quelque 
manière  les  fonds  néceffaires  pour  pouvoir 
non  feulement  réparer  les  Fortifications  qui 
en  avoient  befoin,  mais  auffi  pour  faire  con- 
ftruire  des  nouveaux  Ouvrages  dans  les  en- 
droits où  il  en  falloit  abfolumeut. 

. * * * 1 ' , 

„ La  Reine  de  Hongrie  avoitenvoyé  à la 
„ Haye  dans  ces  entrefaites  le  Baron  de 
„ Reifchach  pour  veiller  à fes  intérêts  auprès 
„ des  Etats-Généraux.  Ce  Miniftre  aum  ac- 
„ tif  que  zélé,  preffa  vivement  LL.  HH.  PP. 
„ qui  de  leur  côté  preffèrent  les  Etats  refpec- 
„ tifs  des  Provinces  de  prendre  quelque  ré- 
n folutiou  définitive  après  les  Provifionelles 

» qui 
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6 qui  avdiènt  déjà  été  prifes  par  ceux  dé 
« quelques  Provinces,  fur  tout  par  celles  de 
î»  Hollande , dans  lesquels  les  Villes  de  Dort 
<n  & de  la  Brille  fe  trouvèrent  d’un  avis  dif- 
r>  férent  des  autres  Membres  de  la  Province* 
» le  Confeil  de  ces  Villes  , en  particulier  de 
n Dort,  jugeoit  qu’avant  de  fe  déterminer  à 
» féconder  la  Reine  de  Hongrie , il  falloit  fe 
v>  charger  de  la  médiation  de  la  Paix  que  le 
n Cardinal  de  Fleury  offroit  à LL.  HH.  PP. 
„ depuis  long  tems , comme  il  paroi  t par  la 
Refolution  de  l’ancien  Confeil  de  Dort  , 
„ dont  l’intelligence  dépend  de  la  Réfolution 
„ füivante.' 


Extrait  du  Régitre  des  Réfolutions  de  L.  N.  & 
■ G.  P.  les  Etats  <T Hollande  Weftfrife, 

- contenant  le  Rapport  de  ce  qu'on  doit  fai- 
re  pour  le  fe  cour  s de  S . M.  la  ■ Reine  d' Hon- 
grie , outre  ce  qùi  a déjà  été  réfolu  le  28 , 
Août  1742. 

Du  Vendredi,  9.  Novembre  174 

L É Sr.  Cônfèiller  Penfionnairé  a fait  Rap- 
port à l’Affemblée  de  ce  que  MM.  les  No- 
bles & autres  Commïffaires  de  L*  N.  & G.  P, 
àux  Affaires  Etrangères  , en  conféquence  & 
en  conformité  à leur  Réfolution  Commiffo- 
riale , du  24.  Août  dernier,  ont  examiné  & 
pèfé  ce  -qui  feroit  encore  à faire;  outre  ce 
qui  eft  déjà  contenu  dans  la  dite  Réfolution, 
pour  l’aide  & le  fecoursdç  la  Reine  d’fWi* 
-Tom.Xrit.  N & 
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& de  Bohème , afin  de  fatisfaire  aux  Engage- 
mens de  la  République. 

E t que  le  tout  mûrement  pèfé , MM.  les 
fufdits  CommifTaires  font  d’Avis  : ,,  Que  la 

n bonne  , foi , & l’intérêt  même  de  la  Répu- 
a blique  exigent  qu’Elle  fatisfaffe  aux  En- 
a gagemens  qu’Elle  a contractés  en  faveur  de 
3>  la  Maifon  à7 Autriche  , & fe  déclare  hardi- 
•a  ment  là-deffus.  Et  qu’après  cette  décla- 
» ration  on  concerte  avec  la  fufdite  Reine, 
a & le  Roi  de  la  G.  Bretagne , lequel  a con- 
3)  traété  les  mêmes  Engagemens  que  la  Répu- 
a blique  avec  le  feu  Empereur , pour  con- 
A venir  des  moyens  les  plus  efficaces,  & en 
n même  tems  les  plus  furs  pour  la  Républi- 
A que , afin  de  fatisfaire  à ces  Engagemens  : 
a ce.  que  de  cette  façon  on  reprenne  Te  même 
a chemin  indiqué  , & contenu  dans  le  Rap- 
» port  du  2(5.  Janvier  1741,  dès  k tems  que 
a la  Maifon  $ Autriche  commença  à être 
a attaquée  , & approuvé  de  L.  N.  & G- 
a P.  par  leur  Réfolution  du  21.  Février  fui- 
» vant.  ” 

Comme  auffi  : „ Que  MM,  les  fufdits 
a CommifTaires  ayant  examiné  fur  ce  pié  le 
a Traité  de  Vienne  de  1732,  ils  ont  trouve 
a qu’il  exigeoit  de  la  République  d’abord  un 
a fecours  de  cinq  mille  nommes,  enfuite  un 
a plus  grand  , dont  il  feroit  à convenir , de 
a enfin  un  troiûème  qui  doit  être  de  toutes 
a les  forces  des  Alliés.  ” 

„ Que  d'un  autre  côté  L.  N.  & G.  P* 
a ont  déjà  confeati,.  le  24.  Juin  1741. , à un 
n fccouiâ  de  cinq  mille  hommes , rcdimable 

» eu 
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jn.  en  argent  , pour  un  an  , à raifon  de  huit 
35  cent  quarante  mille  florins  , félon  l’évalua^- 
» tion  contenue  au  Traité,  qui  cependant  ne 
» laifle  pas  dans  cette  occurrence  l’option  à 
33  la  Partie  aidante  de  fournir  le  fecours  en 
rr  argent,  ou  en  Troupes , mais  feulement  à 
33  la  Partie  aidée , & preffée  d’avoir  le  fe- 
33  cours.  Ils  ont  trouvé  aufli  , que  le  Cou- 
33  tingent  de  cette  Province  pour  la  fufdite 
33  fomme  totale  de  huit  cent  quarante  mille 
33  Florins,  a déjà  été  payé  & remis,  il  y a 
33  quelques  mois. 

„ Que  L;  N.  & G.  P.  ont  encore  con- 
33  fenti  ultérieurement , le  28.  Août  dernier, 
33  à une  fomme  de  feize  cent  mille  Florins, 
33  de  quoi  ils  ont  donné  connoilTance , par 
* leur  Propofition,  du  30.  du  dit  mois,  aux 
33  Provinces  refpedives  ; lesquelles  ont  été 
33  priées  de  donner  à cela  leurs  Confentemens* 
& de  le  faire  valoir  en  fourniflant  au  plu— 
» tôt  ce  fecours.  Sur  quoi  cependant  011  n’a 
é>  pu  encore  avoir  que  le  confentement  de  la 
33  Zéelandti  ” 

33  De  plus  , que  les  Affaires  foient  diri- 
33  g ées  dans  la  République  de  telle  manière 
3>  & qu’on  fafle  toutes  les  inflances  poflibles, 
33  férieufes,  & fans  relâche  afin  que  non  feu- 
33  lement  on  confente  dans  toutes  les  Provin- 
» C£s  aux  dites  fommcs  de  huit  cent  quaran- 
n tq  mille  Florins  , & de  feize  cent  mille , 
33  qui  foient  effedivement  payées,  & remifes, 
comme  aufli  qu’on  afligne  ces  huit  cent 
33  quarante  mille  Florins  comme  le  fecours  de  - 
3>  la  dernière  année  3 & les  feize  cent  mille 
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„ pour  l’année  courante;  mais  même  qu’il  foîtf’ 

„ donné  pour  l’année  prochaine  , au  cas  que 
„ les  Parties  n’en  viennent  pas  à un  accommo- 
„ dement,  un  fecours  non  en  argent,  mais 
„ effe&if,  & d’un  Corps  de  Troupes,  dont 
„ on  fixera  le  nombre  avec  les  Puiflances 
9v  intérefiees , & qu’il  en  fôit  donné  con- 
w noiflahee  & communication,  tant  à la  Rei- 
,7  ne  d 'Hongrie,  qu’au  Roi  de  la  Grande  Bré- 
57  tagne , qui  a fait  déclarer  à L.  pf.  P.  fa 
57  .Réfolution  de  fatisfaire  à fes  Engagemens, 

57  d’affilter  la  dite  Reine  de  toutes  les  Forces, 

57  de  prendre  des  mesures  avec  les  Miniftres 
„ des  autres  Puiflances,  qui  doivent  être  re- 
y,  quifes  pour  donner  encore  de  plus  grands 
57  lecours  a cette  Princefle,  & d’employer  les 
57  moyens  les  plus  efficaces  & les  plus  propres' 
57  pour  les  y engager  ; & qu’on  prenne  en 
,7  même  tems  de  bonnes  précautions  fur  l?em- 
5)  ploi  de  ces  Troupes , pour  tâcher  d’éloi-' 
» gner  la  guerre  des  Frontières  de  la  Répu- 
57  blique,  avec  tout  le  foin  poflible,  & autant' 
57  que  faire  fe  pourra.  ” 

?7  En  outre;  „ Que  pdur  montrer  l’em- 
57  preflement  de  L.  N.  & G.  P<  à fecôurir^ 
57  & maintenir  la  Reine  8 Hongrie  8t  de  Bo- 
5>  hme , & eu  égard  à ce  qu’un  fiibfide  quel- 
5»  que  petit  qu’il  foit , peut  toûjours  être  de* 
„ quelqu’utilité  pour  faire  avancer  les  Affai- 
57  res,  & les  empêcher  de  s’embrouiller  d’a- 
57  vantage*  dans  le  grand  & puiffant  befoin 
57  oit  elles'  fe  trouvent , & que  cela  feroit 
57  plus  de  bien  qu’une  plus  grofle  fommedans 
un  autre  tems,  if  fàudroit  faire  porter  fans' 
. . „ délai 
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y,’  délai  au  Bureau  du  Tréforier  Général  de  la 
„ République  la  Quote-part  de  la  Hollande, non. 
„ de  la  fufdite  fomrne  de  feize  cent  mille  florins, 
,,  encore  arbitraire  , puisque  toutes  les  autres 
r>  Provinces , qui  ne  l’ont  pas  encore  pafTée 
» poürôiént  dire  que  ceferoit,  ou  trop  ou 
» trop  peu  pour  la  République,  & fe  plaindre 
„ que  la  Hollande  veut  les  engager  a payer 
n par  anticipation  une  fournie  qui  n’a  pas 
n encore  été  fixée,  ni  arrêtée,  pas  même 
,,  parle  plus  petit  nombre,  mais  feulement, 


n cent  quarante  mille  Fl 
n de  de  la  fécondé  année  , lequel  on  peut 
r>  regarder  comme  fixé  par  la  République, 
r>  après  le  payement  qui  en  a été  fait  pour 
„ la  première  année , à la  réquifition  de  L. 
„ H.  P.  une  année  étant  d’ailleurs  échue, 
„ & même  la  fécondé  étant  déjà  proche  de 
« fa  fin. 

„ Qu’il  eft  néceffaire  de  donner  connoif- 
„ fance  de  tout  ceci  aux  Provinces  refpe&i- 
n ves,  & d’infilter  en  même  tems  fur  une 
„ prompte  & efficace  Réfolution  au  fujèt  de 
y,  la  Propofition  déjà  faite,  le 30.  Août,  afin 
„ que  tandis  qu’on  délibère,  les  Affaires  n’em- 
r>  pirent  pas  au  point  de  ne  pouvoir  plus  être 
9)  rétablies  , & de  peur  qu’on  n’en  rejette  la 
faute  fur  la  République. 

„ Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  & MM. 
les  Dépûtes  de  Dordrecht  & autres  Mem- 
bres ayant  demandé  copie  du  préfent  Rap- 
port, pour  le  communiquer  à MM.  leurs 
- 'Principaux  refpedtifs , & favoir  là-deffus 


& provifionnellement 
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v leux  intention  , il  a été  jugé  à propos  <!ç 
»9  différer . la  Résolution  jusqu’après  nouvelle 
^ Délibération.  ” 

Propofition  de  MM.  les  Députe' s de  la  Ville  de 
Dordrecht,  pour  concerter  les  moyens  con- 
venables d: accélérer  la  Pain,  faite  de  la  part 
des  Seigneurs , leurs  Principaux , dans  l’Af- 
f emblée  de  L N.  & G.  P.  les  États  J Hol- 
l^nde  S de  Weftfrife. 

Le  Vendredi,  2. Novembre  1742. 

Les  Srs.  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht 
ont  repréfenté  pour  les  Seigneurs,  leurs  Prin- 
cipaux : qu’ayant  bien  connderé  l’état  préfent 
de  l’ Europe,  ils  ne  pouvoient  allés  marquer 
leur  furprife , de  ce  qu’il  ne  fe  faifoit  aucun 
effort  de  la  part  de  a République  pour  le 
rétabliffement  de  ia  Paix  , dans  un  tems  ou 
les  Parties  Belligérantes , après  avoir  tant 
fouffert , n’avoient  pourtant  encore  rien  fait, 
ni  les  unes,  ni  les  autres  , qui  eût  caufé  urt 
changement  effentiel  dans  les  Affaires  de  l’Eu- 
rope, Qu’en  conféquence  il  ne  falloit  pas 
laiffer  échapper  l’occafion  que  J’hyver  alloit 

fréfenter,  mais  profiter  de  ce  tems  où  les 
arties  Belligérantes  feroieqt  obligées  de  fuf- 
pendre 'd’elles-mêmes  les  hôftilités , & mettre 
en  œuvre  toutes  les  voy es  de  la  douceur,  & 
des  bons  offices,  pour  prévenir,  & empêcher 
l’effufion  de  tant  de  fang,  & la  défolation  ul- 
térieure de  tant  d’Etats  & de  Pays.  Qu’ils 
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appréheudoient,  & avec  raifon , que  le  feu 
de  la  Guerre  n’étant  pas  éteint  à tems,  il  ne 
fie  communique  enfin  à la  République,  & ne 
l’expofe  aux  plus  grands  dangers.  En  con- 
féquence,  qu’ils  prioient  les  autres  Membres 
de  la  Province  d 'Hollande , de  vouloir  ouvrir 
une  Conférence  fur  cette  Affaire , afin  de 
concerter  conjointement  ce  que  la  Républi- 
que pourroit  & devroit  faire  pour  l’avance- 
ment de  la  Paix  , comme  aufiî  pour  prévenir 
& empêcher  qu’on  ne  la  négociât  à fon  infçû, 
& fans  fa  Médiation,  de  peur  qu’on  ne  gliffe 
dans  le  Traité , que  les  Parties  Belligérantes 
pourraient  faire,  (quelques  Articles  nujfibles 
a fa  Navigation  , à fon  Commerce,  ou  à fes 
Poffeffions. 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré  dans  la  di- 
te Affembiée  de  L.  N.  & G.  P.  les  Etats 
& Hollande  , il  a été  trouvé  bon  , & • arrê- 
té : Que  la  fufdite  Propofition  de  M M.  les 
Dépûtes  de  Dordrecht  fera  examinée  par  MM. 
les  Nobles  & autres  Commiffaires  de  L.  N. 
& G.  P.  aux  Affaires  Etrangères , lesquels 
feront  Rapport  h.  l’Affemblee  de  ce  qu’ils 
en  penferont,  en  y joignant  leur  Avis. 
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Extrait  du  Régitre  des  Résolutions  de  L.  N » 
fff  G.  P.  les  Etats  D’Hollande  & de  W eft— 
frifç,  contenant  le  Rapport  des  Commiffaires 
aux  Affaires  Sécrétés , fur  la  Proportion  de 
Dordrecht,  pour  concerter  les  moyens  d'avan- 
cer la  Paix.  > 

Pu  Vendredi , p.  Novembre  174*. 

L e Sr.  Conseiller  Penfionnaire  a fait  Rap- 
port à l’Affemblée:  Que  MM.  les  Nobles 
<5c  autres  Commiffaires  de  L.  N.  & G.  P? 
aux  Affaires  Sécrètes  , ont , en  conféquênce 
& en  conformité  à leur  RéfolutionÇommïffo- 
riaie,du  2.  du  Courant,  examiné  la  Propo- 
rtion, faite  lç  même  jour , par  MM.  les  Dé- 
pûtés  de  Pordrecbt , au  nom,  & par  ordre 
exprès  de  MM.  leurs  Principaux , comme  il 
a été  inféré  plus  au  long  dans  les  Régîtres  du 
dit  jour,  „ pour  concerter  ce  qui  pourroit 
» & devroit  fé  faire  de  la  part  de  la  Répuÿ 
n blique  pour  l’avancement  de  la  Paix  , & 
„ pour  prévenir  le  préjudice  qu’on  pour- 
n roit  porter  à fa  Navigation  , a fon  Côm- 
« merce , ou  à fes  Poffelfions , fi  on  venoit  à 
„ faire  un  Traité  à l’exclufion  de  fa  Média- 
„ tion.  ” * V ; 

Les  fusdits  Srs.  Commiffaires  foutd’ Avis: 
Que  pour  parvenir  à ce  grand  & défirable  but 
delafusdite  Propofition,  favoir,  le  rétablif- 
fement  de  la  Paix , fous  des  conditions  qui  ne 
i'ûiënt  point  contraires  àùx  intérêts  delà  Ré- 
pu- 


Digitized  by  Google 


Négociations  9 Mémoires  (3  Traitez.  201 

pubkque  , il  faudroit , „ que  fans  perte  de 
» tems , & avant  de  faire  aucune  autre  dé- 
n marche . la  République  déclarât , qu’EUe 
w veut  fatisfaûe  à fes  Engagement , & qu’El- 
rt  le  eft  prête  à le  faire , ami  de  pouvoir  alors 
■n  comme  Alliée  de  la  Reine  â>Hongrieya.üx  inté- 
n rets  de  laquelle  Elle  doit  prendre  part,  trai- 
v)  ter  & concerter  avec  les  autres  Allies  de  cette 
r>  Princeffe , & mettre  Conjointement  en  œuvre 
y,  tels  moyens  qui  feront' jugés  les  plus  pro- 
r > près  pour  accélérer  abfolument  le  rétablif- 
r>  fement  de  la  tranquilité  publique , cet  ob- 
Y)  jèt  û falutaire,  qu’on  a envuë,  & jouir  én- 
î)  fin,  par  la  bonté  du  Dieu  de  la  Paix,  de  ce 
5?  bien  ineltimable  & fi  déliré.  M 

V • . • ‘ ' v • * • * - ; _ 

-^Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  MM.  les  Dé- 
putés de  Dordrecht  & autres  Membres  ont 
demandé  copie  du  préfent  Rapport  pour  le 
communiquer  à MM: leurs  Principaux  refpec- 
tifs,  afin  de  favoir  là-deffus  leur  intention  ;& 
été  jugé  à propos  de  différer  la  Réfolutioij 
jusqu’après  nouvelle  Délibération. 

, K 

• Tempérament  Conctliatoire  de  MM.  les  Dépu- 
tes ^’Àmfterdam , présenté  à VAjfemblée  de 
L.  N.  (3  G.  P.  le  if.  Décembre  1742.,  £5* 
contenant  les  changemens  à faire  dans  le  füs- 
dit  Rapport  du  9.  Novembre  précédent. 

Que  dans  le  fusdit  Rapport,  du  9.  No- 
vembre dernier, l’Article  qui  commence  ainfi: 
» De  plus,  que  les  Affairés  foiept  dirigées 
N 5 „ dans 
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» dans  la  République  &c.  **  £oit  changé  cû 
la  façon  fuivante. 

» De  plus,  que  les  Affaires  foient  dirigées 
p dans  la  République  de  telle  manière,  & 
„ qu’on  faffe  toutes  les  inftances  poffibles  , 

» ferieufes . & fans  relâche  , afin  que  non  feu- 
n lement  on  confente  dans  toutes  les  Provin- 
« ces  aux  dites  fournis  de  huit  cent  quarante 
» mille  Florins  , & de  feize  cent  mille,  qui 
p foient  effectivement  payées , & remifcs, 
v>  comme  auffi  qu’on  affigne  ces  huit  cent  qua- 
5,  rante  mille  Florins  comme  le  fecours  delà 
» dernière  année  , & les  feize  cent  mille 
r>  pour  l’année  courante;  mais  même  qu’il  foit 
v donné  pour  l’année  prochaine,  au  cas  que 
» • les  Parties  n’en  viennent  pas  à un  accoramo- 
i n dement,  un  fecours  non  en  argent,  mai$ 
v ■ effedif,  & d’un  Corps  de  Troupes,  (dont  on 
« fixera  le  nombre  avec  les  Puiflànces  inté-  ' 
« reffées,&  qu’il  en  foit  donné  connoiflance  & 

« communication,  tant  à la  Reine  d'Hongrie 
n qu’au  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  quia 
n fait  déclarer  à L.  H,  P.  fà  Réfolution  de 
n fatisfaire  à fes  Engagemens , d’affifter  la  di- 
« te  Reine  de  toutes  fes  forces  , de  prendre 
« des  mefures  avec  les  Miniftres  des  autres 
« Puilfances , qui  doivent  être  requifes  pour 
« donner  encore  de  plus  grands  fecours  àcet- 
„ te  Princeffe,  & d’employer  les  moyens  le® 

,,  plus  efficaces  & les  plus  propres  pour  les 
« y engager;  & qu’on  prenne  en  meme  tems 
de  bonnes  précautions  fur  l’emploi  de  ces 
Troupes , pour  tâcher  d’éloiguer  la  guerre 

d des 
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des  Frontières  de  la  République,  avec  tout 
le  foin  poffible , & autant  que  faire  fc 
pourra.  ” 

(Ici  commence  le  corredif.)  „ Qu’on 
ait  foin  en  concertant  les  mefures  avec  les 
Alliés  , de  diriger  les  Affaires  de  telle  fa- 
» qon  que  la  République  ne  foit  pas  chargée 
ry  au  delà  de  fes  forces  , & que  le  nombre 
x > des  Troupes  qu’Elle  aura  à fournir,  11’ex- 
» cède  pas  pour  le  préfent , & ne  foit  pas  de- 
9,  mandé  au  delà  de  vingt  mille  hommes , une 
r,  cinquième  partie  desquels  foit  en  Cava- 
„ lerie  , ou  Dragons.  Et  qu’en  même  tems 
yt  on  mette  en  délibération  les  moyens  qui 
n pourront  fervir  pour  rétablir  la  tranquilité 
publique  , aufli  promtement  que  faire  fe 
v pourra , & de  concerter  les  mefures  qui 
p pourront  y être  propres , & qu’il  faudra 
n tâcher  de  faire  prendre  pour  fatisfaire  aux 
Engagemens  que  la  République  a con- 
i,  tradé,  ” /• 


"Extrait  du  Régître  des  Réfolutions  des  Nobles , 
Grands  y & Vénérables  Seigneurs  de  l' Ancien 
Confeil  de  là  Ville  de  Dordrecht,  prifes  dans 
leur  AJJemblée . 

Du  Vendredi  ji.  Décembre  1742. 

Ayant  été  délibéré  fur  le  Rapport , qui 
le  Sécretaire  Me.  Carjfeboom  avoit  dreüé? 
âu  nom  & de  la  part  des  Seigneurs  Commif- 
iàires  du  N,  G.  & Vénérable  Confeil  de 
..  . •«  cet- 
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cette  Ville , & ayant  en  conféquence  pou*1 
fatisfaire  à leur  Réfolution  CommifToriale  du 
20.  du  Courant , examiné  le  Rapport  fait 
fur  la  Propofition  de  Dordrecht tendant  à 
ce  qu’on  pefe  & examine  ce  qui  pourroit  èr. 
tre  fait  pour  accélérer  la  Paix  , comme  aufïi 
le  Rapport  dreffé  fur  ce  qu’il  conviendroit 
de  faire  pour  affilier  la  Reine  à' Hongrie , a- 
près  ce  qu’il  a été  réfolu  pour  fon  fecours  le 
28.  Août  1741  ; comme  examiné  encore  les 
Lettres  écrites  de  la  Haye  par.  les  Seigneurs 
Dépûtés  de  cette  Ville  les  y.  if.  & 19.  de  ce 
Mois  ; l’une  d’icelles  accompagnée  dç  certain 
Avis  ou  'tempérament  Conoilratoirè  , exhibé 

gu  la  Ville  a’ Amfter dam  fur  les  deux  fuldits 
apports. 

1 l a été  arrêté  , de  charger  les  Srs.  Dépû- 
tés  de  cette  Ville  à l’Affemblée  de  L.  N.  & 
G.  Puiffances  les  Etats  d’ Hollande , d’aviferau 
nom  de  cette  Ville,  ce  qui  fuit. 

Savo  1 k : Que  le  N.  G.  & Vénérable  Conr. 
feil  a appris  avec  regrèt , cômbîën  peu  d’at- 
tention les  autres  Membres  de  la  Province 
^voient  fait  à la  fufditê  Propofition , de  trdr 
voilier  au  rétahliffement  de  la  Paix  , portée 
en  fon  nom,  de  par  fon  ordre,  quoiqu’elle 
n’eût  d’autre  but  que  de  faire  mettre  la  main 
à l’œuvre  , pour  tâcher  de  rétablir  la  tran- 

Suillité  générale  en  Europe  par  la  voye  de  la 
légociation  , & de  conferver  à la  Reine 
d'Hongrie  fes  Poffeffions  par  le  moyen  des 
Traité?.  Que  le  Vénérable  Confeil  ne  s’at- 
tendoit  guères  à chofe  pareille , d’autant  qu’il 
fe  rappelloit  parfaitement . les  . affûrances , fi 
. fou- 
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Souvent  réïterées  de  la  part  des  fufdits  Mem- 
bres j depuis  lors  jusqu’à  préfent , d'être  tous 
très  éloignés  de  la  Guerre,  & de  vouloir  au  con- 
traire contribuer  tout  pour  la  confervation  du 
repos  Public.  Bien  moins  pouvoit-il  s’y  at- 
tendre, en  fe  repréfentant  fur  tout  les  Kéfo- 
lutions  par  lesquelles  là  République  s’eft  ex- 
pliqué dans  ce  fens  pacifique  plus  d’une  fois 
envers  la  Côur  de  France.  1 1 que  quoique 
le  fufdit  Vénérable  Confeil  perfilte  dans  Ion 
feûtiment , & qu’il  ne  doute  pas  d’un  bon 
fuccès,  pourvu  qu’on  veuille  mettre  la  chofe 
en  exécution , principalement  fi  le  Roi  d 'An  - 
gleterre  veut  coopérer  avec  l’Etat,  à un  Ou- 
vrage fi  falutaire  , cependant  le  fufdit  Véné- 
rabre  Confeil  comprenant  qu’il  y a très- peu 
d’apparence  d’y  parvenir  , tant  que-  les  fufcîits 
Membres  perfifleront  dans  leur  opinion,  pour 
cetté  raifon  il  ne  pouvoit  faire  autre  chofe 
pour  le  préfent  que  de  fe  trouver  réduit  à fe 
conténter  maintenant  de  fe  voir  en  état , de 

{>rouver  à foute  la  Terre  , & à la  Poftérité 
a plus  récuîée  , par  la  foi  des  Ades  inférés 
dans  les  Régîtres  de  Dordrecht , que  ce  n’eft 
nullement  la  faute  de  cette  Ville  fi  l’on  n’a  pas 
voulu  travailler  à procurer  la  Paix. 

Que  pour  ce  qui  regarde  l’autre  Rapport, 
concernant  le  fecours  qu’il  conviendroit  de 
donner  à la  Reine,  le  fufdit  N.  G.  &V.  Con- 
feil n’entrera  plus  préfentement  dans  des  dé- 
tails fur  la  queftion,  fi  cet  Etat  eft  obligé  de 
remplir  la  Garantie  , fiipulée  par  le  Traité  de 
Vienne,  ou  s'il  ne  l'eft  point  ? Que  comme  il 
fé  dit  force  raifons  pour  l’affirmative , l’on  en 
• - pour- 
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pourroit  alléguer,  qui  peut-être  feroientauflî 
fortes  pour  la  négative,  principalement  fi  on 
conûdère  tant  foit  peu  de  près  cequis’eft  paf- 
fé  depuis  1732.  Mais  qu’ils  n’en,  font  pas 
moins  d’Avis  que  l’intérêt  de  la  République 
exige  que  quand  même  ce  Traité  n’exifteroit 
point,  Elle  devroit  aider  à maintenir  la  Mai- 
Ion  d 'Autriche  dans  fes  Poffeflions , mais  au- 
tant que  cela  fe  peut,  fans  s’expofer  Elle-mê- 
me à des  périls  extrêmes.  Et  que  quand  mê- 
me on  fuppoferoit  que  la  République  eft  0- 
bligée , en  vertu  de  ce  Traité,  le  fufdit  G.  & 
Vénérable  Gonfeil  eft  d’avis  néanmoins , 
qu’Elle  ne  doit  point  fixer  fes  fecours , encore 
moins  un  de  vingt  mille  hommes  , dont  il 

S eut  facilement  réfulter  une  Guerre,  contre 
,11e  , avant  que  l’on  foit  bien  informé  , fur 
quel  pié  la  Reine  d’ Hongrie  voudroit  fe  récon- 
cilier avec  l’Empereur  & fes  Alliés;  Que 
cette  précaution  eft  pcrmife , & fondée  non 
feulement  fur  ce  qui  précéda  la  Guerre  de  la 
Grande  Alliance,  & fur  d’autres  exemples 
non  moins  notables  ; mais  même  fur  le  Dont 
fens,  qui  diète,  que  quand quelqu’un  deman- 
de du  fecours  , il  doit  s’expliquer , & qu’on 
eft  en  droit  de  lui  demander  à quoi  il  em- 
ployera  ce  fecours;  & que  quand  des  Alliés 
commencent  à faire  la  Guerre  à quelque  Prin- 
ce, ils  doivent  convenir  enfemble  du  but  de 
cette  guerre , & arrêter  de  concert  les  condi- 
tions fous  lesquelles  ils  confentiront  à la 
Paix. 

Qu’en  conséquence  le  fufdit  Confeil  eft 
d’avis,  qu’il  impotte  infiniment  à la  Républi- 

que 
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que  dans  le  cas  préfent , de  prier  préalable- 
ment la.  Reine  $ Hongrie , de  s’expliquer  fur 
ces  Points. 

1.  Parce  que  fi  l’on  vérifioit  que  S.  M.  fût 
difpofée  de  ligner  la  Paix , à condition  de  con- 
ferver  tous  les  Etats  & Pays  de  la  Succefiîon 
du  feu  Empereur,  fon  AuguftePere,  & qu’on 
lui  procurât  toutes  par  les  Traités,  les  fûretés 
néceffaires  pour  cela , la  République  fe  verroit 
par- là  en  état  de  faire  auprès  de  l’Empereur 
& de  la  France  les  repréfentations  nécelfaires, 
tant  fur  ceci , qu’au  fujèt  de  l’obligation  où  fe 
trouve  la  République  d’aider  à maintenir  la 
Reine  dans  fes  PofTeffions. 

Et  2.  Parce  qu’au  cas  que  l’on  trouvât, 
que  la  Reine  n’eût  point  de  panchant  à faire 
fa  Paix  fur  ce  pié  , mais  demandât  un  Equi- 
valent pour  la  SHéjie  (comme  déjà  l’on  com,- 
mence  a nous  le  dire  à l’oreille)  chacun  ver- 
roit alorsclair  comme  le  jour,  les  périls  extrê- 
mes qu’il  y auroit  pour  la  République  de 
s’embarquer  dans  une  Guerre,  dont  faute  de 
ces  explications  préalables , perfonne  ne  peut 
prévoir,  ni  quand,  ni  comment  elle  pourroir 
jamais  finir.  De  forte  que  le  fufdit  Vénérable 
Confeil  ne  fauroit  fe  conformer  au  fentiment 
de  ceux  qui  difent , que  la  République  feroit 
obligée  de  donner  des  fecours  jusqu’à  la  ré- 
paration totale  des  dommages  foufferts  par 
la  Reine  , & il  pofe  en  fait  que  cette  obliga- 
tion ne  pourra  jamais  fe  prouver  , ni  par  le 
Traité  de  1732. * ni  par  aucune  autre  AUi- 
■aoce, 

Es 
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En  fécond  lieu,  qu’il  paroîtau  fufdit  Vé- 
nérable Confeil , que  c’elt  agir  précipitam- 
ment, que  de  fixer  un  fecours  de  vingt  mil- 
le hommes , avant  que  la  République  ait  con- 
certé fur  cela  avec  le  Roi  $ Angleterre  , & la 
Reine  d'Hongrie.  Qué  le  fufdit  Vénérable 
Çonfeil  fuppofe  , que  les  autres  Membres  de 
la  Province  qui,  k préfent , prefTent  fi  fort  l’o- 
bligation où  fe  trouve  la  République  en  vertu 
du  fufdit  Traité  de  Vienne,  font  néanmoins 
d’accord  avec  la  Ville  de  Dordrecht,  que  fl 
ce  Traité  doit  fubfifter,  il  doit  donc  être  ob- 
fervé  dans  tous  fes  Points;  & que  le  II.  Ar- 
ticle de  l’Acceffion  de  la  République  portant*, 
que  fi  le  préminr  fecours  ne  fuffifoit  pas,  les  Par- 
ties Contrariantes  conviendront  alors  fur  un 
f lus  grand,  on  doit  par  conféquent  concerter 
préalablement  avec  Y Angleterre  fur  la  propor- 
tion à garder  entre  cette  Couronne  & la  Ré- 
publique, à l’égàfd  des  fecours;  enfuite  fixer 
les  fecours , que  cette  Couronne  donnera  , & 
ceuk  avec  lesquels  la  République  pourra  fa- 
tisfairé  à fes  Engagemens:  &,  fur  tout  l’ufage 
auauel  ils  feront  employés. 

Que  cela  ne  s’étant  point  encore  fait,  les 
fusdits  Srs.  Députés  de  Dordrecht  feront  au- 
torifés,  de  contredire  & s’oppofer  à la  fixa- 
tion des  fecours  de  la  République  ; comme 
auffi  d’infifter  à ce  que  l’on  fe  conforme  pré- 
alablement aux  Remarques  & Objections  fu£- 
dites. 

. Que  les  fusdits  Srs.  Dépûtés  feront  pareil- 
lement autorifés  , pour  que  dans  les  Cohfé- 
ïeftces  qu’on  tiendra  entre  les  Miniltres  du  Roi 

à' An- 
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- Angleterre  y de  la  Reine  d'Hongrie,  & de  la 
République,  fût  les  fecours  à donner,  la  Né- 
gociation foit  dirigée  de  façon  que  la  Répu- 
blique ne  foit  tenuë  qu’à  des  fubfides  en  ar- 
gent , parce  que  notre  Ville  efl:  d’avis,  que 
c’eft  là  ce  qui,  pour  plus  d’une  raifon,convien- 
droit  le  mieux  à la  Patrie. 

Et  entr’autres,  I.  Parce  que. l’on  offenfe- 
ïa  moins  la  Cour  de  France , & qu’on  donnera 
moins  d’occafion  à une  rupture  avec  cette 
Couronne:  ce  que  l’on  doit  éviter , autant 
qu’il  fera  poffible. 

2.  Parc  e que  la  Reine  pourroit  bien 
vouloir  employer  quelquefois  les  Troupes  de 
la  République,  pour  attaquer  la  France  dans 
les  Paït-Bas  Autrichiens  ; ce  qui  transporte- 
roit  le  Théâtre  de  la  Guerre  fur  les  Fron- 
tières de  la  République,  & l’expoferoit  aux 
plus  grands  dangers,  au  cas  que  les  Troupes 
de  la  Reine  euffent  malheureufement  du  clef- 
fous. 

3.  Parce  qu’au  cas  que  cette  Princeffe 
voulut  faire  marcher  les  Troupes  de  la  Répu- 
blique en  Allemagne , il  y auroit  tout  à crain- 
dre, que  les  fatigues  d’une  auffl  longue  mar- 
che ne  les  ruïnaffent , & ne  les  millent  hors 
d’état  d’être  utiles  à S.  M.  & qu’ainfi  on  dé- 
nueroit  la  République  d’une  grande  partie  de 
fes  forces,  fans  avoir  fort  avancé  les  affaires  de 
la  Reine.  _ 

' Et  4.  Parce  que  Dordr echt  doute  beaucoup* 
qu’il  foit  prudent  de  laiffcr  aller  fi  loin  des 
Frontières  de  la  République, un  Corps  de 
Troupes  auffi  nombreux,  quand  on  confidère 
X FIL  O qu’EHe 
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qu’Elle  a des  Voifins  redoutables,  &dont  leg 
difpofitions  envers  Elle  lui  font  inconnues  ,oii 
du  moins  à ce  Vcn.Confeil. 

C’e  s t pourquoi  il  ne  doute  point  , que; 
quand  les  fufdits  Srs.  Dépûtés  lepréfenteront 
dùément  toutes  ces  chofes  aux  autres  Mem- 
bres de  la  Province , ceux-ci  ne  demeurent 
volontiers  d’acord  avec  eux,  qu’il  eft  donc  de 
l’intérêt  de  la  République,  de  donner  abfo- 
lument  le  fecours  en  argent,  &non  en  Trou- 
pes; à moins  que  la  Reine  d'Hongrie  ne  trou- 
vât h propos  de  tirer  lés  Garnifonsdes  Placer 
des  Pais:Basy  & d’en  confier  la  garde  aux 
Troupes  de  la  République. 

Au  refÉe  le  fusait  Vén.  Confeil  compte  que 
les  autres  Membres  de  la  Province  fe  rendront 
d’autant  plutôt  à ces  raifons,que  ceux  d’entre 
eux  qui  ont  'fi  fortement  preflfé  la  troifième 
Augmentation,  quoi  qu’uniquement  (à  ce 
qu’ils  difoient  alors)  pour  mettre  la  Républi- 
que en  meilleur  état  de  défenfe  , au  cas 
qu’Elle  fût  attaquée,  voudront  bien  réfléchir, 
qu’il  manque  encore  fept  mille  hommes  à cet- 
te dernière  Augmentation  , & que  fi, fur  l’état 
total  des  Forces  de  la  République,  on  défalque, 
comme  de  raifon  , ce  qui  manque  dans  les 
Provinces  refpe&ives , on  vérifiera  d’abord, 
qu’Elle  n’a  en  tout  à fon  fervice  qu’un  peu 
plus  de  foixante  mille' hommes  effe&ifs;  de 
forte  que  fi  Elle  fixoit  le  fecours  de  la  Reine 
à vingt  mille , il  ne  lui  en  refteroit  que  qua- 
rante mille  pour  Elle- même;  nombre  qui, au 
cas  qu’Elle  fût  attaquée  (ce  qu’à  Dieu  ne  plai- 
fe  ! ) fuffiroit  à peine  à garnir  les  Places  Fron- 
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tières,  bien  loin  de  pouvoir  en  compofer  une 
Armée,  & battre  aux  champs  contre  un  Voifm 
formidable.  v 

Enfin  pour  démontrer,  que  l’intention  du 
fpsdit  N.G,&Vén.Confeilefl:  d’affilter  réelle- 
ment la  Reine , & de  lui  donner  autre  chofe 
<jue  des  paroles  , les  fusdits  Srs.  Députés  fe- 
ront autorifés,  de  confentir  à tel  fecours  d’ar- 
gent que  les  Membres  de  la  Province 
trouveront  à pfopos  de  réfoudre  conjointe- 
ment. 

Et  fera  envoyé  à la  Haye  un  Extrait  de  la 
préfente  Réfolution  aux  Srs.  Députés  de  ia 
dite  Ville  à l’Affemblée  de  L.  N.  & G.  P.  les 
Etats  $ Hollande  8t  de  lYeftfrife  , pour  leur 
fervir  d’Inftru&ion. 

„ Ge  s difficultés  faifant  craindre  quelque 
„ divifion  dans  l’Affemblée  des  Etats  de  Hol- 
» lande  & de  Weflfrife  , les  plus  pacifiques 
„ proposèrent  d’envoyer  une  Députation  aux 
„ deux  Villes  discordantes ; Voici  les  remon- 
•»,  trances  qui  furent  faites  par  ces  Députés 
à l’ancien  Confeil  de  la  Ville  de  Dort . 
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niquer  fon  deffein  de  marcher  en  Siléfie , com- 
me auffi  d’en  donner  de  nouvelles  aüûrances  à 
la  Reine  par  leur  Lettre  du  24.  Avril  1741 , 
en  conféquence  d’une  autre  Réfolution  de  la 
fusdite  Province,  du  11.  Février  de  la  même 
année;  Réfolutions  toutes  prifes  & arrêtées 
avec  le  concours  de  ce  Noble  & Vénérable 
, Confeil. 

Ces  fentimens  &ces  difpofitions  décidées 
dans  lesquelles  fe  trouvoit  déjà  la  République 
à la  mort  de  l’Empereur  , furent  caufe  que, 
conformément  à ce  que  di&oient  la  prudence 
& la  conjonfture.  du  tems , l’on  délibéra  , fur 
ce  qu'il  feroit  à propos  £?  néceffaire  de  faire  pour 
procurer  à l'Etat  une  plus  grande  fureté  & une 
meilleure  défenfe  , & le  rendre  plus  capable  de 
pouvoir , en  cas  de  befoin  , fatisfaire  à fe  s enga- 
gement. Ce  font  les  propres  termes  de  la 
Réfolution  des  Seigneurs  Etats  d'tiollande , 
du  23.  Décembre  1740,,  prife  avec  le  con- 
cours de  ce  Noble  & Vénérable  Confeil. 

Une  diverfité  d’Avis  étant  furvenuë  mal- 
beureufement  quelque  tems  après  , & s’étant 
communiquée  depuis  à tout  ce  qui  ett  relatif 
à cette  importante  matière , elle  a occafionné 
des  longueurs  plus  qu’ordinaires  , & ayant 
fait  traîner  toutes  les  Délibérations  fur  ce  qui 
feroit  propre  à mettre  la  République  dans 
l’état  que  l'on  vient  de  dire , ces  Délibérations 
ne  firent  ni  l’imprefüon  ni  l’effet  que  fans  cela 
l’on  en  auroit  pü  attendre , par  raport  aux 
Etrangers,  & ces  longueurs  out  même  fait  * 
croire,  que  la  République  ne  vouloit  pas  a- 
vancer  du  bon  pié  dans  cette  affaire.  Il  y a 
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même  apparence  que  fans  toutes  ces  longueurs 
plufieurs  deffeîns  & entreprifes  eûffent  été 
prévenus  & empêchées  ; au  lieu  que,  dans 
les  deux  ans  qui  fe  font  écoulés,  la  Républi- 
que, pour  fatisfaire  à des  obligations  auflï 
fortes , n’a  fait  autre  chofe , malgré  la  parole 
donnée  depuis , iinoh  d’exhorter , au  com- 
mencement de  l’Eté  de  1741 , le  Roi  de  Pruf- 
fe  à s’accommoder  , comme  étant  celui  qui  a- 
voit  livré  le  prémier  aflfaut  à la  Maifon  ^Au- 
triche, mais  qui  auffi  a fait  le  prémier  fa  paix; 
& de  faire  remettre,  il  n’y  a que  peu  de  mois, 
à la  Reine  à’ Hongrie  les  Quojte-parts  des  Pro- 
vinces d’ Hollande  , Zéelanàe  , Frife  & Over- 
Tjfel , avec  les  Portions  que  les  Quartiers  de 
Himègue  & de  Zutphen  fournirent  à la  Recette 
Générale  de  la  Gueldre  ; le  tout  pour  faire 
la  fornme  de  huit  cent  & quarante  mille  flo- 
rins , laquelle  eft  le  montant  du  prémier  fub- 
fide  eh  argent,  & pour  une  année  feulement; 
comme  auffi  de  faire  faire  une  autre  remife  de 
la  fornme  de  quatre  cent  quatre  vingt  mille  flo- 
rins, que  la  Hollande  feule  a fait  fournir  , à 
compte  dé  fon  Contingent,  pour  le  fécond 
fubflde  annuel,  conformément  à la  Réfolution 
des  Seigneurs  Etats  de  cette  Province , du 
II.  Décembre  1742  : fans  que  depuis  le  24. 
Avril  1741  > l’on  ait  fait  aucune  réponfe  aux 
Lettres  de  la  Reine  des  29.  Mai  1741,  & 
27.  Janvier  1742,"  ni  au  grand  nombre  de 
Mémoires  que  fes  Miniftres  ont  préfenté 
à L.  H.  P.  & fans  qu’on  ait  rien  concerté  en 
confiance  avec  les  miniftres  du  Roi  Ü Angle- 
terre > quoique  ce  Monarque,  eût  fait  notifier 
> : 1 aux 
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aux  Etats  Généraux  , qu’il  s’étoit  déterminé 
.de  fatisfaire  aux  éngagemens  du  Traité  fusdit. 
.Cependant  la  Maifon  à' Autriche  affaillie  plus 
Violemment  que  dans  les  commencemens , fût 
pouffée  jusques  fur  les  bords  de  fa  ruine  ; & 
ÎI  par  uu  bonheur  imprévu  Elle  fe  releva  un 
peu , ce  ne  fût  pas  fans  une  perte  notable  de 
Pays.  Enfin  fi  d’abord  Elle  eût  les  mains  un 
peu  plus  libres,  Elle  fe  trouva  bientôt  dere- 
, chef  dans  une  grande  détrefle. 

Nobles,  & Vénérables  Seigneurs,  cette  fi- 
tuation  critique  des  affaires  ne  pouvant  que 
faire  naître  des  appréhendons  cuifantes  dans 
PEfprit  des  Etats,  ils  jugèrent,  que  les  affai- 
res ne  pouvoient  plus  être  laiffées  fur  le  mê- 
me pié,  ni  la  République  relier  plus  long- 
tems  dans  l’incertitude  des  événemens  , ni 
dans  fou  inaélion  , fans  s’expofer  à des  périls 
extrêmes  & a des  fuites  funelles , fans  violer  la 
bonne  foi , &fans  manquer  à ce  qu’EIÎe  fe  de- 
voit à elle-même.  En  conféquence  ils  furent 
d’avis,  que  l’affaire  devoit  etre  examinée  à 
fonds , que  l’on  devoit  s’expliquer  de  part  & 
d’autre  avec  confiance  & avec  un  elprit  de 
concorde  & de  facilité  réciproque  prendre  ref- 

Jîeôivement  fon  parti,  & faire  un  plan  pour 
a direction  de  ces  affaires  à l’avenir. 

C’e  s t (dans  Cette  vûë , que  les  deux  Ra- 
ports,  connus  à ce  Noble Confeil, furent  dref- 
fésle  ç.Novembre  dernier.  Les  Seigneurs  E- 
tats  de  cette  Province , ou  du  moins  dix  fept 
de  leurs  Membres,  y trouvèrent  tant  de  fo- 
lidité,  qu’ils  s’y  font  tous  conformés,  à la  fa- 
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veur  du  'Tempérament , propofé  Ici 5*.  Décem- 
bre {lavant,  par  MM.  ci’ Am/Ier  dam . 

M a i s le  malheur  ayant  voulu  que  ce  No- 
ble Confeil , de  même  que  celui  de  Brieley 
n’ayant  point  été  (quoi  que  fur  différais  mo- 
tifs ) du  fentiment  unanime  des  autres  dix 
fept  Membres  de  la  Province , & les  offices , 
qu’à  la  réquifition  de  l’Affemblée  des  dits  E- 
tats  l’on  a employés , n’ayant  pas  eu  l’effet 

au’on  en  avoit  efpéré , Leurs  Nobles  & Gran- 
es  Puiffances  confidérant,  qu’une  unanimité 
parfaite  feroit  d’un  très-grand  poids , & don- . 
neroit  bien  plus  de  force  a leurs  Délibérations, 
Elles  ont  cru , que  pour  parvenir  à un  but  fi 
falutaire , 011  devoit  tenter  toutes  les  voyes  i- 
maginables  , & avoir  enfin  recours  à celle  d’u- 
ne Députation  aux  Villes  discordantes  : moien , 
qui  autrefois  dans  des  tems  heureux  & où  on 
jouïffoit,  comme  à préfent,  d’un  Gouverne- 
ment d’Etats  Libres , a été  employé  diverfes 
fois,  & toujours  (autant  que  nous  pouvons 
nous  en  fouvenir)  avec  un  heureux  fuccès;ce 
qui  nous  fait  efpérer  qu’il  ne  fera  pas  infruc- 
tueux dans  cette  occaûou.  C’eft  donc  dans 
cette  vûë  que  L.N.&G.P.  les  Etats  de  Hol- 
lande & de  Wejlfrife , nous  ont  envoyé  ici, 
afin  que  par  une  Déduétion  des  motifs  que 
nous  avons  à vous  expofer  de  bouche , nous 
- tâchions  de  difpofer  ce  Noble  Confeil  à con- 
courir , avec  les  autres  Membres  de  la  Pro- 
vince , à une  Réfolution  unanime  fur  les  Re- 
ports fusdits. 

Ainsi  nous  efpérons  que  pour  fatisfaire  à 
l’intention  des  dits  Seigueurs  Etats  , ce  No- 
ble 
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ble  Confeil  voudra  bien  confidérer , que  les 
raifons  fur  lesquelles  ces  Raports  font  fon- 
dés, font  les  Engagemens  que  la  République 
a contraélés  par  fon  Accemon  au  Traité  de 
Vienne  de  1732  j la  bonne  foi  & l’intérét  de 
l’Etat  exigeant  également  que  l’on  rempliffe 
ces  Engagemens,  oc  que  l’onfe  déclare  hardi- 
ment. 

Pour  ce  qui  regarde  ces  Engagemens,  il 
eft  évident,  par  le  I.  & par  le  11.  Articles 
du  fusdit  Traité  de  Vienne  , qu’ils  conliflent 
dans  une  double  Garantie  & promette  ; dont 
la  prémière  regarde  la  confervation  de  la  Mai-  ' 
fon  d 'Autriche  dans  toutes  fes  Potteffions;  & 
la  fécondé  le  maintien  de  l’ordre  de  la  fuccef- 
fion  , établi  par  la  Pragmatique  SanBion  du 
feu  Charles  VI.  11  fût  arrêté  par  ces  deux 
Articles  , que  la  dite  Garantie  s’exécuteroit 
avec  toutes  les  forces  des  Puiffances  contrac- 
tantes; mais  comme  la  manière  de  fe  fournir 
ce  fecours  n’avoit  pas  d’abord  été  réglée , les 
Alliés  convinrent,  par  le  II.  Article  de  l’Ac- 
ceffîon  de  la  République,  qu’auflî  fouvent 
que  le  cas  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  Ga-. 
ranties  viendroit  à exifter  la  dite  République 
feroit  tenuë  , de  fournir  en  prémier  lieu  , & 
dans  l’efpace  de  deux  mois  , après  la  réquiü- 
tion  jaite,  un  fecours  de  quatre  mille  hom- 
mes d’infanterie  , & de  mille  Chevaux  ; en 
forte  néanmoins,  qu’au  cas  que  le  fecours  fût 
demandé  pour  Y Italie,  ou  pour  Y Hongrie,  ou 
d’autres  Etats  de  la  Maifon  d’ Autriche  fitués 
. hors  de  l’Empire  , le  choix  & la  liberté  de- 
meureroient  à l’Empereur  , de  demander  à la 
O f Rc- 
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République  des  vai fléaux  de  guerre  ou  dç 
.tranfport , ou  de  recevoir  Je  lecours  en  ar- 
gent,'  fans  que  dans  ce  cas,  Elle  fût  obligé 
d’envoyer  dés  Troupes.  Comme  aufli,  que 
ïi  l’Empereur,'  pu  fes  Defcendans  & Hoirs 
fouhaitoient  pareillement  pour  d’autres  Pays , 
d’être  fecourus  de  vaifleaux  de  guerre  ou  de 
tranfport  plutôt  que  de  Troupes , ou  de  re- 
cevoir le  lecours  en  argent , ce  qui  feroit  au 
choix  de  la  Maifon  d 'Autriche,  l’on  lui  four- 
niroit  les  vaifleaux  ou  les  Déniers  du  Subfï- 
de,  félon  l’évaluation  des  Troupes  arrêtée  par 
le  Traité:  & au'cas  que  le  dit  fecours  ne  fût 
point  fufmànt  pour  le  befoin  préfent,  que  lès 
Parties  Contractantes  conviendr oient  alors, & 
lans  délai , fur  un  plus  grand  fecours,  & fe- 
f oient  obligées,  de  détourner  Paggreffioii,  de 
procurer  fatisfaétion  & réparation  à la  Partie 
îézée  , aufli  bién  qu’une  entière  fureté,  &, 
le  cas  l’exigeant , de  s’aflifter  mutuellement 
de  toutes  leurs  forces,  & de  déclarer  la  guer- 
re à l’Aggrefleur. 

Or  que  le  cas  de  ces  deux  Garanties  exifle 
par  rinvafion  faite  , à main  armée , dans  les 
Etats  que  la  Reine  d 'Hongrie  poflféde  en  Al- 
lemagne, & par  les  oppofitions  violentes,  for- 
ihées  contre  fon  Droit  de  Succeflion  à l’Hé- 
rédité du  feu 'Empereur , fon  Augufte  père, 
de  glorieufe  mémoire , c’elt  une  cnofe  U no- 
toire qu’elle  n’a  pas  befoin  de  preuves.  La 
première  réquifition  a été  faite , non  depuis 
deux  mois,,  mais  depuis  deux  ans. 

Il  eft  également  confiant,  que  dans  le  cai 
préfent  le  fecours  doit  être  fourni  à cette 

Pria- 
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Princeffe,  non  en  argent,  mais  en  Troupes. 
Car  les  aflauts  violens  qu’Elle  avoit  foûtenu , 
& les  périls  auxquels  Elle  s’étoit  trouvée  ex- 

§'  ofée,  furent  jugés  fi  grands  , que  lé  fecours 
e cinq  mille  hommes,  Itipulé  en  préinierlieu, 
n’étant  pas  fuffifant,  comme  les  Seigneurs  E- 
tats  d 'Hollande  , avec  votre  concours , le  re- 
connurent eux-mëmes  lors  qu’ayant  par  leur 
Réfolution,  du  24*  Janvier  1741,  confenti  à 
une  fomme  de  huit  cent  quarante  mille  flo- 
rins, à quoi  fe  monte  le  Subfide  delà  prémiè- 
re  année,  ils  donnèrent,  par  une  Réfolution 
ultérieure  , du  29.  Août  dernier,  leur  con- 
sentement pour  une  fomme  de  feize  cent 
mille  florins  , à titre  d’augmentation , pour 
la  fécondé  année.  Toutes  ceschofes  juftifïent 
pleinement  les  deux  Raports  fusdits , du  9, 
Novembre.  L’on  y voit  eh  même  tems  là 
circonfpeétion  avec  laquelle  l’on  s’y  exprime 
au  fujèt  du  fecours  à fournir  pour  l’année  pro- 
chaine ( 1742.)  en  Troupes,  au  cas  que  les 
différens  ne  fûffent  point  encore  ajultés  , tant 
eu  ne  propofant  pas  ’ un  nombre  plus  grand 
que  vingt  mille  hommes  ( quoi  que  l’on  fou- 
tienne  , & peut-être  avec  fondement  que  l’o- 
bligation‘'s’étend  plus  loin)  que  par  raport  à 
l’emploi  de  ces  Troupes,  & à d’autres  précau- 
tions, qu’on  y a inférées. 

Qu  e la  bonne  foi,  & l’intérêt  même  de  la 
République  exigent  égâlement  qu’t  lie  rem 
plifle  fes  engagemens,  c’elt  une  Maxime  qui 
n’a  pas  non  plus  befoin  de  preuve;  la  chofe 
parlant  d’elle-même.  Il  n’elt  pas  moins  conf- 
iant , que  ces  engagemens  lient  la  confcience 
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& l’honneur  d’un  chacun  des  Membres  de  la. 
République  , & que  la  perfidie  ne  peut  que 
détourner  le  Ciel  de  répandre  fur  Elle  les 
précieufes  Bénédictions  auxquelles  fon  bon- 
heur eft  abfolumcnt  attaché.  Mais  on  peut 
ajoûter  que  tout  cela  elt  doublement  vrai, 
quand  le  cas  de  l’Aggreffion  ftipulé  par  l’Al- 
liance exifte;  quand  la  réquifition  a été  faite  j 
quand  les  obligations  de  l’engagement  ont  été 
avouées  ; & quand  la  parole  d’y  fatisfairc 
ponctuellement , a été  donnée.  Or  c’en:  à 
tout  cela  que  fe  raportent  les  Réfolutions 
citées  ci-defïus  , tant  celles  de  L.H.  Puiffan- 
ces,  que  celles  des  Etats  & Hollande,  Pour  ce 
qui  concerne  l’intérêt  de  la  République , il  n’efl 
pas  moins  clair  qu’il  exige  , que  les  Ga- 
ranties données  par  Elle , foient  exécu- 
tées. 

I elt  certain  que  la  République  adesVoi- 
fins  puiflàns,  & a qui  t lie  feule  ne  pourroit 
réfifter.  Elle  a donc  abfolument  befoiu  du 
fecours  de  fes  Alliés  , au  cas  que  fes  Voifins, 
dans  un  tems  ou  autre  , vinffent  à concevoir 
de  la  mauvaife  volonté  contre  Elle. 

I . n’elt  pas  moins  certain , que  la  Répu- 
blique ne  peut  renoncer  , ni  fe  refufer  à fes 
engagemens  , fans  offenfer  mortellement  les 
Puifiances  qu’Elle  lailfe  dans  l’embarras , & 
celles  qui  font  avec  Elle  dans  ces  mêmes  en- 
gagemens , qui  étant  prêtes  à les  remplir,  la 
prefïènt  d’y  concourir  , & fans  leur  donner 
de  jultes  raifons  d’en  uler  de  la  même  maniè- 
re, s’il  lui  arrivoit  de  fe  trouver  dans  un  pa- 
reil embarras.  Ce  qui  mérite  une  attention , 

k d’au- 
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d’autant  plus  grande  que  ce  malheur  peut  ar- 
river tôt  ou  tard , & qu’alors , faute  de  re- 
çevoir  les  fecours  ftipulés , Elle  fe  trouve- 
roit  dans  le  plus  grand  péril , de  forte  que 
par  la  longueur  des  délibérations , & le  re- 
tardement des  dits  fecours,  Elle  pourroit  être 
fi  vivement  preflec  qu’il  n’y  auroit  plus  moyen 
de  la  fauver. 

Sans  compter  , que  fi  dans  une  occafion 
suffi  critique  oc  importante , où  il  ne  s’agit 
de  rien  moins  que  ae  la  perte , ou  de  la  con- 
fervation  de  la  Maifon  & Autriche , l’on  négli- 
ge de  fatisfaire  au  Traité  , le  droit  de  récla- 
mer de  pareils  fecours  de  la  République, 
& lesquels  y font  auffi  ftipulés  en  fa  fa- 
veur , ne  fe  trouvera  pas  peu  affoibli  , & 
contefté. 

D’ailleurs  les  chcfcs  font  préfente- 
rnent  fur  un  pic  , qu’indépendamment  même 
de  ces  engagemens  de  la  Republique , fonfeul 
intérêt  & fa  fureté  demandent  absolument  que 
cette  Affaire  ne  foit  point  traitée  avec  indif- 
férence, mais  plûtôt  qu’on  la  prenne  à cœur, 
& de  la  façon  la  plus  férieufe. 

E n effet  perfonne  ne  niera , qu’un  des  in- 
térêts les  plus  importans  de  la  République 
confifte  dans  la  confervation  des  Pays-Bas  Au- 
trichiens, pour  luifervir  de  rempart;  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu,  s’ils  font  démembrés  des  au- 
tres Etats  Héréditaires  de  la  Maifon  à' Autri- 
che, & fi  cette  Maifon  n’eft  plus  affés  Puiflân-** 
te  pour  les  défendre  & conferver.  Auffi  eft- 
oe  pour  cette  raifou  & par  ce  motif  qu’ils  ont 

...  été 
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été  affe&és  à jamais  aux  autres  Domaines  de 
cette  Maifon  par  des  Traités.  . 

Or  ce  rempart  deviendrait  bientôt  abfor 
lument  inutile  pour  la  République,  fila  Mai-, 
fon  d 'Autriche  devoit  perdre  une  grande  par- 
tie de  fes  Etats  en  Allemagne , puisqu’elle  fe- 
roit  enfuite  trop  foible  pour  maintenir  un 
Pays  fi  éloigné  de  fes  autres  Domaines;  ce 
qui  mettroit  la  République  dans  la  nécef- 
fité  d’être  toujours  armée , & d’entretenir 
en  tems  de  Paix  plus  de  Troupes  que  fes  Fi-? 
fiances  ne  le  pourraient  permettre  , fatis  mê- 
me que  cela  remplaçât  au  PoflfefTeur  de  la 
Barrière  les  forces  perdues  par  fou  affoibliffe- 
ment. 

Au  contraire  s’il  arrivoit , que  la  Reine 
d 'Hongrie  eût  le  bonheur  de  triompher  de  fes 
Ennemis  , il  feroit  à appréhender  que  cette 
Princefle  n’oubliât  jamais , comment  Elle  a é- 
té  abandonnée  & laiflfée  fans  fecours  , dans  fa 
plus  grande  détreflfe;  que  ne  fe  croyant  plus 
liée  par  les  Traités,  Elle  ne  fûtguères  diipo- 
fée  à donner  fon  affiftance,  lors  que  la  Répu- 
blique fe  trouveroit  dans  quelque  péril  ; &, 
qui  plus  eft  , il  feroit  même  à craindre  que 
S.  M.  ne  profitât  des  occafions  de  chagriner 
& de  traverfer  la  République , puis  que  , fer 
Ion  les  plaintes  de  cette  Princefle,  non  feule- 
ment la  République  a différé  de  fournir  fon 
fecours,  mais  fon  irréfolution,  a empêché  les 
autres  d’en  donner. 

De  forte  que  de  quelque  côté  que  les 
chofes  tournent,  l’ifluë  n’en  pourra  être  que 
pernicicufe  à la  République,  fi  Elle  fe  con- 
tente 
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tente  d’être  fimple  fpe&atrice  des  diffé- 
rends, en  laiffant  le  tout  au  hazard,  & fans 
s’en  mêler.  Comme  fi  Elle  n’y  avoit  aucun 
intérêt , & ne  fe  trouvoit  obligée  à aucun  feT 
cours  ! 

Vous  avez  témoigné  , Très  - Vénérables 
Seigneurs , de  défirer  la  Paix.  C’efi:  fans  doute 
un  objet  très-louable , qui  s’accorde  très-bien 
avec  les  intérêts  de  la  République;  c’eft  auflf 
celui  des  vœux  & des  louhaits  de  tous  les 
Membres  de  la  Province  d 'Hollande.  Mais 
eft*ce  une  chofe  fi  indifférente  de  quelle  ma- 
nière la  Paix  fe  faffe  ? Elle  ne  peut  fe  faire 
fuivant  les  intérêts  de  la  République  & de 
fes  Alliés , avant  qu’Elle  ait  fatisfait  à fes  en- 
gagemens  & fourni  fon  fecours,  fans  lequel 
la  Médiation  & fes  bons  offices  ne  feront 
d’aucun  poids  , & fans  lequel  enfin  la  Reine 
ne  prêtera  jamais  l’oreille  à fes  propofitiona 
pour  la  Paix.  Quoi  ! Cette  Prmceffe  per*!* 
mettra-t-elle  que  notre  Etat,  qu’elle  regar- 
de comme  lié  & engagé  à elle  par  des  Trait- 
tés  , agiffe , & s’ingère  dans  fes  démêlés 
comme  pourroit  faire  une  Puifïance  Neu- 
tre, oui  ne  feroit  point  intéreffée  dans  la 
quérelle,  & qu’au  lieu  de  fournir  des  fecours 
effectifs , il  s’amufât  à des  démarches  qu’el- 
le ne  regarde  que  comme  préjudiciables  a fes 
intérêts  ? D’ou  il  s’enfuit,  que  l’objèt  mê- 
me de  vos  défirs  demande  , que  Vous  vous 
joigniez  aux  autres  Membres  de  la  Pro- 
vince. 

Nous  pourrions  ajouter  plufieurs  autres 
réflexions  non  moins  importantes  ; mais  pour 

n’c- 
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n’être  pas  trop  longs , & d’ailleurs  parce  qu’el- 
les concernent  des  matières  plus  propres  k 
être  discutées  de  bouche , nous  les  rélervons 
pour  une  Conférence. 

I l ne  nous  refte  qu’à  répondre  aux  raifons 
qui  ont  été  alléguées  pour  apuïer  l’Avis  qui 
a été  propofé  à l’Aflemblée  d’Hollande  de  la 
part  de  ce  Vénérable  Confeil. 

Nous  avons  remarqué  que  l’on  y avoué, 
que  l’intérêt  & la  fûreté  de  l’Etat  demandent 

Îjue  la  Maifon  d ’ Autriche  foit  maintenue  dans 
es  poffeffjons,  mais  que  l’on  doute,  fi  l’Etat 
cft  obligé,  ou  non,  d’exécuter  la  Garantie  fti- 
pulée  par  le  Traité  de  yienneî  Pour  ce  qui 
regarde  cet  aveu  , les  Seigneurs  Etats  l’ont 
vu  avec  plaifir  , puisque  ce  Vénérable  Con- 
feil eft  d’accord  avec  eux  fur  le  point  princi- 
pal. Ainfi  il  ne  refte  qu’à  examiner, de  quelle 
manière  la  Maifon  d’Autriche  doit  êtxemaihte- 
nuë.  Et  quant  à ce  fécond  point , fans  infif- 
ter  fur  le  poids  que  ne  peut  manquer  d’avoir 
l’Avis  unanime  clés  dix  fept  Membres , nous 
dirons  feulement , que  nous  avons  lieu  de 
douter,  fi  MM.  de  ce  Noble  Confeil  ont  bien 
péfé  l’intérêt  de  la  République  en  cette  affai- 
re dans  toute  cette  étendue  & cette  force  où 
nous  venons  de  l’expofer , & que  nous  pour- 
rions pouffer  & étendre  davantage.  Car  nous 
fommes  perfuadés,  que  fi  cela  s’étoit  fait,  ils 
auroient  fenti  les  mêmes  conféquènees  que  les 
autres  Membres  en  ont  tiré,  & fe  feroient 
ainfi  conformé  à leur  fentiment.  Nous  en  at- 
tendons encore  ce  bon  effet,  fi  céNoble Con- 
feil prend  la  peine  de  l’examiner. 

Pour 
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Pour  ce  qui  regarde  leur  doute, fi  l’E- 
tat eft  obligé,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne , 
ou  s’il  ne  l’eft  pas?  Nous  ne  pouvons  diflTi- 
muler  la  furprile  que  ce  doute  a caufée  à L. 
N.  & G.  Puiflances  ; & tout  ce  que  nous 
pouvons  vous  dire  là-deflus,  Nobles  & Vé- 
nérables Seigneurs  , c’eft  en  prémier  lieu , 
'que  fi  vous  n’avouez  pas  l’obligation  du  Trai- 
té , du  moins  ne  la  contredifez- vous  pas.  De 
forte  que  le  prémier  point,  favoir  la  queftion 
fi , demeure  toujours  décidée  ; d’autant  que 
ceci  arrive  après  les  Conférences  dans  les- 
quelles furent  drefTées  les  Raports  du  9.  No- 
vembre, & où  l’obligation  du  Traité  ayant  é- 
té  fortement  contredite  de  votre  part,  on  v 
répondit  alors  , & fi  folidement , qu’il  y a 
lieu  de  croire , que  cette  réponfe  n’a  pas  peu 
contribué  à laifler  dormir  cette  quéftion  jus- 
qu’à préfent* 

Mais  en  fécond  lieu,  nous  vous  prions  de 
•confidérer:  S’il  eft  permis,  ou  non,  de  for- 
mer des  doutes  fur  l’obligation  d’un  Traité, 
lorsque  le  cas  de  cette  obligation  elt  arrivé, 
& qu’on  elt  fommé  de  l’exécuter  ? Si  l’on  11e 
doit  pas  prendre  une  réfolution  fur  lafomma- 
tion,  non  feulement  parce  que  les  délibéra- 
tions roulent  là-deffus,&que  tous  les  dix  huit 
Membres  fe  font  déclarés  pour  la  réconnoif- 
fance  de  cette  obligation  , mais  auffi  parce  qüe 
la  nature  de  cette  obligation,  réelle,  ou  noiï, 
fert  de  Règle  à la  République  pour  ce  qu’El- 
le  a à faire;*  ce  qui  fans  cette  obligation  dé~ 
viendroit  tout  à fait  arbitraire?  !■  î 

Et  en  ’troifième  lieu  , il  noüif paroît  ni- 
ffom.  XVII , P con- 
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.Concevable,  Nobles  & Vénérables  Seigneurs 
comment  vous  puifliez  trouver  à préfcntdes 
doutes  fur  les  obligations  du  Traite,  puisque 
lors  que  le  cas  du  fecours  fût  arrive , & la 
fommation  faite , vous  concourûtes  déjà  non 
feulement  avec  tous  les  Membres  de  la  Pro- 
vince d 'Hollande  , mais  encore  avec  toute  la 
République  , à reconnoître  cette  obligation, 
& à ce  que  la  parole  fût  donnée  qu’on  l’exé- 
cuteroit,  C’efl:  ce  que  nous  avons  déjà  démon- 
tré ci-deffus , en  citant  plufieurs  Réfolutions 
prifes  à différentes  fois.  Outre  que  le  fecours 
en  argent , auquel  vous  avez  auiïi  concouru 

§ar  votre  contentement,  n’a  été  donné  fur 
'autre  principe , que  celui  de  l’obligation  qui 
naît  du  Traité;  témoin,  ce  qui  s’en  trouve 
dans  nos  Regîtres. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  V.  N. 
& Vénérables  font  d’avis , que  l’on  ne  doit 
fixer  aucun  fecours , encore  moins  un  de 
vingt  mille  hommes , parce  que,  félon  V.  N. 
Vénérables , ce  pourroit  être  la  caufe  d’une 
guerre  contre  la  République  ; ou  du  moins 
que  l’on  ne  doit  point  le  faire  avant  que  l’on 
foit  informé  par  la  Reine  d’Hongrie  , lur  quel 
pié  elle  voudroit  s’accommoder  avec  l’Empe- 
reur & fes  Alliés. 

Su k.  quoi  nous  prenons  la  liberté  de  dire  à 
V.  N.  vénérables  pour  leur  éclairciffement, 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  délibérer  fur  un  com- 
mencement de  guerre,  où  l’on  fait  ordinaire- 
ment ces  fortes  de  concerts  & de  difpofitions 
préalables  que  V>.N»  Vénérables  ont  en  vûd, 
couformément  à l’exemple  cité  de  la  Grande 
y>  ' . - -,  . - ,-Al- 
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: Alliance  , où  il  étôit  queftion  de  commencer 
üne  guerre  offenfive,  & fort  naturel  de  con- 
certer d’avance  la  conduite  de  chaque  Allié, 
afin  de  parvenir  tous  enfemble  à un  but  com- 
mun & fixe  , comme  aufii  fur  ce  qui  devoit 
décider  ou  finir  cette  guerre.  Mais  nos  dé- 
libérations préfentes  n’ont  d’autre  objèt  qu’un 
fecours  de  Troupes,  dû  en  vertu  d’un  Traité 
Défenfif , & alors  les  concerts  préalables  ne 
font  nullement  de  mife.  La  raifon  en  elt  clai- 
re, parce  que  le  Traité  indique  allés  pour 
quelle  fin  le  fecours  elt  demandé  , & les  con- 
ditions qu’il  faudra  ftipuler  pour  la  Paix.  Ce 
aue  l’on  pourroit  demander  ae  plus  n’eft  point 
au;  de  lorre  que  la  règle  que  l’on  cherche, 
fe  trouve  dans  le  Traité  même. 

E t fi  néanmoins  l’on  foûtient;  qu’avant  de 
fe  déterminer  finalement , ii  faudroit  demander 
à la  Reine  quelque  explication  fur  tout  ceci; 
on  répond,  qu’il  eft  à confidérer,  qu’on  ne 
peut  la  demander  qu’après  que  l’Etat  fe  fera 
déterminé  ; tant  parce  que  le  Traité  ne  con- 
tient rien  , qui  donne  lieu  d’exiger  cette  ex- 
plication, que  parce  que  la  Reine  d'Hongrie  ne 
voudra  certainement  pas  s’expliquer  avant  que 
la  République  ait  déclaré , qu’Elle  donnera 
effeétivement  le  fecours  ; la  République  ne 
pouvant  pas  s’attendre  , que  l’on  s’ouvrira  à 
Elle  en  confiance,  ni  qu’on  concertera  avant 
qu’elle  ait  pris  fon  parti  , & ne  s’en  ouvre 
Elle-même  la  prémière  avec  la  Reine. 

S u 11  quoi  il  faudroit  encore  fe  fouvenir , 
aue  tout  ce  que  l’on  pourroit  raifonnablernent 
acipander  fur  ce  point,  a déjà  été  inféré  dans 
P 2 le 
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rie.  q* mpéramment , propofé  * fur  les  Raport* 
-du  9.  Novembre  1742  , où  il  elt  porté  , que 
dans  les  mefures  à prendre  avec  les  Alliés, 
Ton  concertera  en  même  tems  les  moyenscon- 
venables  pour  rétablir  le  repos  aufli  promte- 
ment,  qu’il  fera  poffible,  & qu’on  projettera 
les  conditions  propres,  pour  procurer  la  Paix; 
lesquels  moyens  l’on  elt  d’ailleurs  obligé  de 
s'efforcer  d’obtenir  en  fatisfaifant  aux  Engage- 
inens  du  Traité. 

QuatsT  à ce  que  V. N.  Vénérables  ont  cru, 
que  ce  feroit  une  démarche  trop  précipitée, 
de  fixer  un  fecours  de  vingt  mille  hommes  a- 
vant  que  d’en  avoir  concerté  avec  le  Roi  à'An- 

fleterre  & la  Reine  $ Hongrie,  V.  N.Vénéra- 
iles  doivent  faire  attention  que  la  République 
fe  trouve  obligée  abfolument , en  vertu  du 
fusdit  Traité  , de  fournir  d’abord  cinq  mille 
hommes , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  con- 
vention ultérieure,  il  eft  vrai  que  lorsque  ce 
fecours  doit  être  augmenté  d’un  plus  grand 
nombre  d’hommes,  il  faut  convenir  fur  cette 
augmentation  à faire;  ce  qui  eft  aufli  confor- 
me à l’intention  du  Raport.  Mais  n’eft-il 
pas  vrai  que  l’Etat , avant  que  de  concerter  a- 
vee  fes  Alliés  fur  cette  augmentation  , doit  fc 
déterminer  lui- même  fur  le  nombre  qu’il  veut 
donner  de  fon  côté?  Car  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
pris  une  réfolution  formelle  là-deffus,  il  ne 
: peut  négocier  avec  eux.* 

D’ailleurs  il  n’eft  pas  néceflaire  de 
. v cou- 

. .V,  ;.-.v  ...  i ' 

* Par  MM.  d le  jj,  Décembre. »74**- 
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convenir  de  la  proportion  de  fecours  entre  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  & cet  Etat,  puis- 
qu’EUe  fe  trouve  déjà  réglée  par  le  Traité  , 
& d’une  façon  , que  i’011  ne  fera  pas  mal  de 
s’y  tenir  conftamment.  Car  certainement  on 
11e  feroit  pas  fi  bien,  fi  l’on  s’avifoit  de  régler 
le  fecours  de  l’Etat  fur  celui  que  V Angleterre 
a déjà  fourni,  ou  tient  actuellement  prêt  pour 
la  Reine  d 'Hongrie.  Mais  c’eft  fur  quoi  Nous 
pourrons  nous  ouvrir  plus  amplement  en  cas 
de  befoin.  C’eft  pourquoi  auffi  dans  le  Ra- 
port  du  fusdit  Tempérament , du  if.  Décem- 
bre, Ton  »a  eu  la  précaution  d’inferer  , que 
dans  le  Concert  avec  les  Alliés  on  doit  tenir 
la  main  à ce  que  la  République  ne  fioit  point 
chargée  au  delà  de  fes  forces , & que  le  nom- 
bre de  Troupes  ne  foit  point  réglé  pour  le 
préfent  au  de-là  de  vingt  mille  hommes;  y 
compris  lin  cinquième  en  Cavalerie  ou  Dra- 
gons, & ce  fuivant  la  proportion  réglée  par 
le  Traité. 

/Enfin  V.  N.  Vénérables  font  d’avis , k 
ce  que  nous  avons  apris,  que  le  fecours  de 
l’Etat  ne  devroit  fe  donner  qu’en  argent , & 
non  en  Troupes.  Mais  Nous  les  prions  de' 
confidérer , que  cela  feroit  formellement 
contraire  à la  teneur  du  Traité,  qui  porte  ex- 
prefTémentqcece  fecours  fera  fourni  en  Trou- : 
pès  ; en  laiüant  cependant,  non  à l’Etat,  mais 
a la  Reine  d'Hongrie  le  choix  de  prendre  ce 
iecours  en  Troupes  , on  en  argent.  Ainfi 
l’Etat  étant  indifpenfablement  tenu  à fournir, 
non  de  l’argent,  mais  des  Troupes,  il  en  ré-/ 
fultera  d’ailleurs  ce  boueffèt,  quefon  fecours 
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en  Troupes  fera  d’une  plus  grande  efficace  en  ' 
faveur  de  la  Reine  d'Hongrie*  De  plus  c’eft 
lç  moyen  de  faire  voir,  que  de  la  caufe  com- 
mune, l’Etat  en  fait  la  Tienne  propre,  & la 
prend  a cœur  , comme  le  doit  faire  un  fidel 
Allié;  ce  qui  ne  peut  manquer  de  rélèver 
cette  caufe , & de  lui  donner  tout  le  . poids 
néceffaire,  L’eft  auffi  le  moyen  d’avoir  plû- 
tôt  fait  par  raport  à ces  engagemens  ; ce 
qui  n’efl:  pas  d’une  petite  importance.  Sans 
compter  que  l’Etat  ayant  déjà  fait  la  dépenfè 
d’augmenter  fi  confiaérablement  fes  Troupes, 
pour  fatisfaire  à fes  engagemens,  s’il  fournif- 
foit  à préfent  le  fecours  en  argent,  & non  en 
Troupes  , il  fe  mettroit  doublement  en  fraix. 
Or  fes  Finances,  à dire  le  vrai,  font  peu  en 
état  de  fouffrir  indifféremment  ces  doubles  em- 
plois. 

Vos  V.  N.  Vénérables  n’ont  d’ailleurs  rieq 
allégué  pour  défendre  leur  Avis,  finon  la  con- 
tenance, Mais  outre  que  dans  ce  moment- 
Nous  venons  de  donner  une  importante  raifon 
de  non  convenance , il  ne  s’agit  nullement  ici 
de  discuter  & d’examiner  ce  qui  convient,  ou 
non , mais  uniquement  ce  à quoi  la  Républi- 
que eft  obligée  par  le  Traité,  & ce  qu’elle 
doit  faire  en  vertu  de  la  teneur  expreffe  & 
formelle  d’icelui. 

Il  ne  nous  paroît  pas  non  plus  que  les  rai- 
fons  de  convenance  que  l’on  a données,  foyent 
bien  ' concluantes.  "Car  pour  ce  qui  elt  de 
l’offenfe  que  l’on  fupofe  que  l’Etat  feroit  à 
la  France , en  fourniffant  à la  Reine  d'Hongrie 
un  fecours  en  Troupes,  & que  ce  feroit  don-; 
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ncr  occafion  au  Roi  T.  C.  de  rompre  avec  la 
République;  Nous  répondrons,  que  fi  ce  Mo- 
narque eft  bien  intentionné  pour  Elle,  il  ne 
doit  point  naturellement  & raifonnablement 
s’offenfer  de  voir  fournir  en  Troupes  un  fecours 
qui  ne  fe  donne  uniquement  qu’en  vertu  d’un 
Engagement,  ftipulé  dans  une  Alliance  contra- 
riée bien  des  années  avant  que  la  Maifon  d'Au~ 
triche  fût  attaquée;  Engagement  connu  à la 
France  longtems-  auparavant , & lequel,  comme 
la  bonnefoiledemandoit,  a toûjours  été  réfer- 
vé  & excepté  dans  toutes  les  affûrances  que  la 
République  a données  à cette  Couronne. 
D’ailleurs  la  République  ne  fera  autre  chofe 
que  ce  que  le  Roi  T.  C.  dit  qu’il  fait  lui-mê- 
me; c’eft-à-dire  , Elle  donnera  des  Troupes 
de  fecours  à fes  Alliés,  en  vertu  de  fes  en- 
gageraens.  Et  fi  au  contraire  la  France  eR 
mal  intentionnée  , Elle  ne  s’offenfera  guères 
moins  de  ce  que  la  République  donne  ton  fe- 
cours en  argent , que  fi  Elle  le  donnoit  en 
Troupes. 

Cependant  fi  la  crainte  d’offenfer  une 
Couronne  & de  rompre  avec  Elle,  doit  fuffire 
pour  empêcher  l’Etat  de  fatisfaire  à fes  enga- 
gemens,  il  fe  met  dans  une  dépendance  en- 
tière, & ne  peut  plus  être  confideré  comme 
Libre.  Déformais  aucune  Puiflance  ne  vou- 
dra , & ne  pourra  plus  traiter  avec  lui.  Sans 
Alliés , & lans  Amis,  ne  pouvant  plus  s’en 
procurer,  & obligé  de  fe  foûtenir  par  fes 
propres  forces,  bientôt  il  ne  pourra  plus  fub- 
fifter,  & fc  verra  dans  une  fituation  fi  déplo- 
rable , que  cette  feule  idée  doit  faire  trembler 
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quiconque  veut  paffer.pour  bon  Citoyen  & 
vrai  Patriote  qui  aime  la  Liberté;  qualités  que 
Nous  reconnoifl'ons  avec  une  joye  extrême  que 
vous  poffédez  au  fouverain  dégré. 

PtitsoN  n t ne  doute  que  les  difficultés 
qui  pourroient  fe  trouver  dans  un  engage- 
ment, doivent  être  mûrement  péfées  avant 
que  d’y  entrer  ; mais  dès  qu’on  y eft  une  fois 
entré,  on  le  doit  exécuter  fcrupuleufement,  de 
manière  néanmoins  que  l’on  y procède  avec 
la  circonfpeétion  néceffiûre , comme  on  a fait 
en  cette  occaüon , & fans  fe  précipiter  témé- 
rairement dans  une  rupture:  fléau  que  tous 
les  Membres  de  cette  Province  n’ont  pas  moins 
en  horreur  que  V.  N.  Vénérables;  idée  que 
nous  pouvons  aflurer  être  très  éloignée  de 
leurs  intentions. 

Cependant  V.  N.  Vénérables  voudront 
bien  réfléchir  en  même  tems , que  dans  des 
circonftances  comme  celles-ci , loiu  de  préve- 
nir une  guerre  par  notre  inactivité  , c’efl:  au 
contraire  en  frayer  le  chemin  , la  préparer 
(quoique  peut-être  avec  un  peu  de  délai)  la 
rendre  inévitable  , & infiniment  plus  dange- 
reufe;  parce  que  ceux  qui,  comme  Nos  Al- 
liés , doivent  nous  fecourir,  feront  alors  ou 
fubjugués  ou  ruinés. 

D’a  illeurs  tant  que  la  République  de- 
meurera exclue  d’un  Concert,  auquel  Elle  ne 
peut  raifonnablement  demander  d’etre  adinife, 
jusqu’à  ce  qu’Elle  ait  pris  une  Réfolution  fur 
ce  qu’fcdle  veut  , & croit  devoir  faire  pour 
remplir  fes  Engagemens  , Elle  ne  pourra  pas 
s’oppofer  aux  confeils  précipités  de  ceux  qui, 
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par  les  fuites  , pourroient  l’entraîner  dans  la 
guerre. 

Et  quant  à l’inquiétude  au’ont  V.  N.  Vé- 
nérables par  raport  à l’emploi  des  Troupe^, 
& que  la  guerre  pourroit  être  transportée  fur 
les  Frontières  de  l’Etat , l’on  a déjà  pris  fur 
cela  les  précautions  convenables  dans  le  Ra- 
port; & ce  point  fera  difcuté  ultérieurement 
dans  le  Concert  avec  les  Alliés. 

L’A  t t e n t 1 0 n de  V.  £v7.  Vénérables  pour 
ne  point  harafler  les  Troupes  de  la  Républi- 
que fans  néceffité  , elt  très-louable,  mais  ce 
ménagement  ne  doit  pas  aller  fi  loin  qu’on 
n’ofe  les  faire  marcher.  Au  contraire  il  fe- 
roit  à fouhaiter  qu’elles  fuflent  un  peu  plus 
faites  aux  fatigues  ; ce  qui  ne  fe  peut,  fiins 
les  employer. 

Qu  an  t à la  réflexion  faite  par  V.  N.  Vé- 
nérables fur  certain  Voifin  rédoutable,  & U 
crainte  qu’ils  ont  d’éloigner  fi  fort  des  Fron- 
tières un  Corps  fi  confidérable  de  Troupes, 
nous  ne  favons  pas  trop  fi  cette  crainte  eft 
fondée  , ni  juscju’où  elle  pourroit  l’être.  Mais 
fi  elle  efi:  fondée , cela  prouveroit  ; Ou  que 
1’E.tat  doittoûjours  entretenir,  même  en  tcms 
de  Paix  , non  feulement  autant  de  troupes 

3u’il  en  a préfentement  fur  pîé,  mais  bien  au 
elà  de  ce  nombre  ; ce  qui  furpafleroit  fes 
forces:  Ou  qu’il  elt  doublement  néceffaire, 
qu’il  remplilfe  ponéluellement  fes  engagemens 
& à la  lettre  ; afin  de  s’attacher  d’autant  plus 
fortement  fes  Amis  & Alliés , & avoir  d’eux 
dans  un  cas  inopiné , le  fecours  & l’affiftance 
font  il  pourroit  avoir  befoin  , de  qu’il  ne 
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trouvera  point , s’il  a manqué  à Tes  Engagement, 

A u relie  Nous  ne  pouvons  pas  trop  com- 
biner la  difficulté  que  font  V.  N.  Vénérables 
fur  l’éloignement  d'un  fi  grand  nombre  de 
troupes,  ni  que  cela  s’accorde  avec  les  em- 
preuemeqs  que  vous  avez  témoigné  par  le  pafi. 
fé , pour  empêcher  la  troifième  augmentation  , 
comme  très-peu  néceffaire. 

C e font  là  les  raifons,  que  pour  fatisfaireà 
l’intention  des  Seigneurs  Etats  Hollande  jiqus 
avons  crû  devoir  expofer  à V.  N.  Vénérables* 
6c  Nous  pourrions , ainfi  que  nous  l’avons  dé- 
jà dit , y ajoûter  d’autres  motifs  auffi  eflfen- 
tiels.  Nous  nous  contenterons  donc  de  les 
prier,  qu’au  cas  qu’il  leur  reliât  encore  quel- 
- ques  doutes,  de  vouloir  bien  autorifer  quel- 
ques Membres  de  ce  Vénérable  Confeil,poufc 
entrer  en  Conférence  avec  Nous,  afin  de  pou- 
voir éclaircir  davantage  les  raifpns  qu’on  vient 
d’alléguer.  Cependant  Nous  ne  (doutons  point, 
que  tant  par  ces  raifons  alléguées,  que  par 
celle* qu’on  peut  alléguer  encore,  de  que  V, 
N.  Vénérables  ne  manqueront  pas  d’examiner 
6c  péfer  avec  toute  l’attention  que  la  chofe 
le  mérite , & qu’elles  ont  coutume  de  prêter 
aux  Affaires,  Elles  ne  fe  déterminent  enfin  k 
accéder  à l’Avis  des  dix  fept  autres  Membres 
de  la  Province. 

Au  moins  Nous  en  flattons  nous,  6c  en 
prions  V.  N.  Vénérables  de  la  manière  la  plus* 
cordiale  6c  la  plus  oreffante , au  nom  de  L/. 
N,  8c  G.  Puiffances  les  Seigneurs  Etats  d ’Hol- 
Uvde\  6c  attendons  une  Réfolution  favorable  -, 
de  votre  part.  * 
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* M a i s fi  contre  notre  attente  & efpéran- 
ce  toutes  nos  raifons  n’étoient  pas  capables  de 
pouvoir  vous  difpofer  entièrement  à ce  que 
Nous  vous  demandons,  en  ce  cas  Nous  prions 
V.  N.  Vénérables,  de  vouloir  s’y  prêter  pour 
l’amour  de  la  concorde  & de  la  bonne  harmo- 
nie , l’ame  de  toutes  les  Affemblées , & de 
tous  les  Etats , laquelle  on  ne  peut  conferver 
longtems , fi  l’on  n’ufe  d’un  peu  de  complai- 
sance pour  les  fentimens  des  autres,  fur  tout 
lorsque  la  pluralité  s’y  trouve  en  auffi  grand  - 
nombre  que  dans  cette  Affaire. 

Nous  vous  en  conjurons  auffi  par  la-  con-' 
fédération  de  ïon  importance , & d’une  Réfo- 
lution  à laquelle  une  unanimité  complette. 
des  fuffrages  donneroit  encore  plus  de  poids 
«8c  de  force.  Cette  Affaire  intéreffe  également 
tous  les  Membres  ; la  fureté  de  notre  chère  * 
Patrie  en  dépend.  Perfonne  ne  peut  douter, 
que  les  dix  fept  Membres  de  cette  Proyince, 
qui  y ont  donné  leur  confentement , ne 
payent  péfée  mûrement;  aucun  d’eux  ne  peut 
être  foupconné  d’agir  par  des  vues  cachées, 
ni  par  un  intérêt  particulier  ; de  forte  qu’il  y 
a plus  d’aparence  , que  dix  fept  ont  rai- 
fon  , que  les  deux  qui  ne  penfent  pas  com- 
me eux. 

A ces  fins  Nous  prions  le  Tout-Puiffant  de- 
vouloir  répandre  les  plus  précieufes  bénédic- 
tions fur  vos  Perfonnes  & fur  vos  Délibéra- 
tions , & particulièrement  fur  cette  Affaire, 
vous  infpirer  l’efprit  de  concorde,  afin  que 
vous  vous  rangiez  à l’avis  de  MM.  vos  Col-- 
lègues,  les  autres  Membres  de  l’Affembléedes. 
\ t Etats 
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Etats  $ Hollande,  pour  qu’il  paroifle,  que  la 
Devife  de  la  République,  La  Puiffance  & la 
Force  font  les  fruits  de  l'union  & de  la  concor- 
de s Devife  adoptée  depuis  tant  d’années , & 
fcRÎtenuë  avec  tant  de  gloire  , n’a  point  été 
perdue  de  vue  dans  ces  conjonctures  épineufcs 
& critiques. 

Ainfi  propofé  de  bouche  aux  Seigneurs  Bour~ 
guemaitres  & Ancien  Confeil  de  la  Fille  de 
Dordrecht  • dans  leur  Affemblée , & à eux  déli- 
vré par  Ecrit  le  y.  Janvier  1743.  Signé. 

J.  H.  VAN  WASSEN  AER,  JeaNStAEL, 
Jaques  Gilles,  Jaqurs  Lycochton 
HoOGCâMER.  !! 


Réponfe  du  Grand  Confeil  de  la  Ville  de  Dor- 
. drecht  aux  Etats  D’Hollande  fur  la  Pièce 
précédente . 

Noblis  et  Puissans  Seignurs,  . 

L es  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht  pro- 
pofent  de  la  part  & au  nom  des  Seigneurs , 
leurs  Principaux,  que  ceux-ci  après  avoir  fait 
réflexion  fur  ce  qui  s’eft  pafle  pendant  la  der- 
nière Guerre,  où  après  qu’on  eût  gagné  tant 
de  Batailles  , emporté  tant  de  Villes  otForte- 
reflcs , l’Etat  fût  cependant  forcé  par  certain 
incident , de  faire  la  Paix  à des  conditions 
beaucoup  inférieures  à celles  qu’on  auroit  pu 
obtenir  à Gertrudenberg  , très-peu  d’anuees 
auparavant , ils  avouent  naturellement , qu’ils 
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ont  étc  , & font  encore  d’avis , qu’il  n’y  a 
rien  de  plus  ruineux , ni  de  plus  pernicieux 
pour  l’Etat  qu’une  guerre  , qu’on  ne  doit 
entreprendre  que  dans  une  extrême  néceffitc  , 
fur  tout  fi  l’on  confidére  combien  la  dernière 
Guerre  fi  longue  & fi  fanglante  a abîmé  les 
Finances  de  l’Etat  en  général , & celles  de 
cette  Province  en  particulier,  jusques-  là  qu’a- 
près  trente  années  de  Paix,  la  plus  longue, 
dont  l’Etat  ait  joui , néanmoins  il  n’a  pas  en- 
core pû  fe  remettre,  ni  procurer  aucun  fou- 
lagement  à fes  Sujèts  ; & que  toutes  les  Taxes 
extraordinaires  , qu’on  ne  levoit  autrefois 
qu’en  teins  de  guerre,  font  devenues  ordinai- 

- res  pendant  la  Paix;  fans  parler  de  l’emprunt 
• de  tant  de  millions , dont  l’on  a chargé  les 

- dites  Finances , malgré  la  Paix  , & en  fi 
grande  quantité  qu’on  a été  obligé , de 

-longer  à une  introduction  de  nouvelles 
Taxes. 

C’est  pour  ces  raifons  que  les  dits  Sei 
gneurs  Principaux  ont  toujours  été  d’avis  de 
s’abltenir  , autant  qu’il  feroit  poflible,  d’en- 
trer en  aucun  engagement , dont  il  pourroit 
réfulter  une  Guerre  pour  T Etat;  & deft  en- 
core pour  ces  mêmes  raifons,  qu’en  1731.  ils 
firent  tant  de  difficulté  d’accéder  auxTraitcs 
conclus  à Vienne , le  16.  Mars  1731.  entre 
le  feu  Empereur  Charles  VL  & le  Roi  de  la 
G.  Bretagne ; & quoi  qu’à  leur  grand  regrèt 
ils  ne  préviffent  que  trop  les  fuites  d’un  fem- 
blable  engagement  ; cependant  fe  voyant  à la 
fin  feuls  de  leur  fentiment , ils  confentirent  à 
la  dite  Acceffion,  mais  uniquement  pour  fe 
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prêter  à l’inclination  des  Membres  qui  alors 
; etoient  les  plus  iatérelTés  dans  la  Compagnie  O- 
; rientale,&  pour  l’amour  de  la  bonne  harmonies 
En  1739  l’on  délibéra,  à l’occafion  de  la 
'•Guerre  qui  furvint  entre  l’ Angleterre  & VEf- 
pagne , fur  une  augmentation  des  Troupes  de 
l’Etat,  & fur  l’équipement  de  quelques  Vaif- 
feaux  de  Guerre  , & les  dits  Seigneurs  Prin- 
cipaux perfiftant  dans  ce  fyltème  , infi Itèrent 
pour  que  l’Etat  tachât  d’alïoupir  cette  Guerre 
par  lès  bons  offices,  afin  de  prévenir  que  ce 
. feu  11e  fe  communiquât  par  quelque  incident , 
à cette  République  : & ce  d’autant  plus  qu’a- 
yant les  mêmes  raifons  de  plaintes  au  fujèt  de 
quelques  Déprédations  commifes  par  les  Es- 
pagnols que  la  Cour  d’ Angleterre  auroit  eu  oc- 
calion,  en  réuffilfant  dans  fes  offices,  de  pro- 
curer la  Paix , & de  faire  en  forte  qu’en  con- 
fidération  de  la  conduite  modérée  qu’il  obfer- 
voit  envers  la  Couronne  d ’Efpagne , il  ne 
fouffrît  quelque  préjudice  ou  desavantage 
dans  le  Traité  qui  feroit  fait  entre  les  deux 
Couronnes  : objet  par  raport  auquel  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  11e  pouvoient  être 
cenfés  avoir  des  vûës  particulières,  étant  allez 
Connu  à un  chacun,  que  leurs  Habitans  ne 
font  aucun  trafic  aux  Colonies  de  l’Etat; 
mais  qui,  par  raport  au  Bien  Public,  leur  pa- 
roilToitnéanmoius fi  important, qu’ils croioient 
_Qu’on  ne  pouvoit  y donner  alfes  d’attention. 
Car  c’elt  une  chofe  univerfellement , recon- 
nue, que  la  diminution  que  fouffriroit  par-là 
le  commerce  des  Habitans  de  la  République, 
le  feul  moyen  par  où  Elle  fe  foit  aggrandie, 
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.venant  à tomber, Elle  ne  pourroit  certaine- 
ment pas  fe  foûtenir  , & déclineroit  fi  la  Na- 
vigation aux  Colonies  venoit  à être  interrom- 
pue; comme  de  l’autre  côté  l’avantage  qui  lui 
en  revient  eft  très-confidérable  quand  cette 
Navigation  eft  un  peu  floriffante.  Mais  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  font  obligés  en 
même  tems  de  déclarer  , que  malgré  toutes 
leurs  raifons  & toutes  leurs  inftances,  emplo- 
yées de  tems  à autre,  pour  faire  aprouver& 
paffer  ce  plan , ces  offices  n’ont  jamais  pû  être 
goûtés  des  autres  Membres  de  cette  Province. 

Lors  que  la  prorate  mort  de  l’Empereur, 
& l’invafion  inopinée  du  Roi  de  Prujfe  en  Si - 
Jéjiey  firent  juger  néceffaire  de  faire  une  aug- 
mentation dans  lesTroupesde  la  République, 
les  fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  firent  point 
de  difficulté  ae  confentir  d^abord  à la  premiè- 
re & fécondé  augmentation. 

Pour  ce  qui  regarde  la  troifième , ils  a- 
voûent  très-volontiers , qu’ils  y ont  formé  des 
difficultés , n’étant  pas  fort  perfuadés  du  dan- 
ger où  ces  Membres  foûtinrent  que  la  Répu- 
blique fe  trouvoit , & fur  laquelle  troifième 
augmentation  ils  n’infiftoient  (ainfi  qu’ils  s’ex- 
pliquèrent alors)  (pie  pour  mettre  la  Répu- 
blique en  meilleur  état  de  défenfe.  Il  eft  vrai 
qu’un  Corps  formidable  de  Troupes  Etrangè- 
res s’affembla  pas  loin  de  nos  Frontières;  mais 
les  fusdits  Seigneurs  Principaux  crurent  avoir 
des  raifons  bien  fortes  , pour  fe  perfuader 
que  ces  Troupes  n’étoient  point  deftinées  à 
entreprendre  auelque  chofe  contre  la  Répu- 
blique : tant  a caufe  des  aflurances  que  le 

Roi 
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Roi  Très-Chrétien  avoit  fait  donner  par  fôfl 
Minière,  & fur  lesquelles  L.  H.  P.  par  leur 
Réfolution  du  19.  Décembre  *741.  déclarè- 
rent fe  répofer;  que  parce  que  s’il  y eût  eu 
quelque  deffein  contre  la  République , ces 
Troupes,  n’auroient  pas  demeuré  tranquilles 
jusqu’à  ce  qu’Rlle  eut  augmenté  les  fiennes, 
& garni  toutes  fes  Villes  Frontières , mais 
auroient  fondu  à l’inftant  fur  ces  Places, pour 
profiter  de  la  confuüon  où  l’on  fe  feroit  in- 
failliblement trouvé  d’abord  ; que  parce  que 
dans  le  fond  nous  n’avions  aucun  fujèt  de 
crainte  d’un  autre  puiffant  Voïfin,  engagé  a- 
lors  dans  une  Guerre  loin  de  nos  Frontières. 
Ces  raifons  n’ont  pas  été  les  feules,  pour  les- 
quelles les  fusdits  Principaux  fe  font  oppofés 
à une  troisième  augmentation.  Ils  ont  cru 
qu’avant  que  de  mettre  fur  pié  un  fi  grand 
nombre  de  troupes,  on  devoit  établir  un  fonds 
pour  leur  entretien  , parce  que  lors  que  les 
Membres  A' Hollande  jugèrent  cette  troifième 
augmentation  néceffaire , les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  craignoient  qu’elle  ne  fût  jugée 
telle  pour  toûjours , ou  du  moins  pour  tout  le 
tems  que  les  Voi fins  de  l’Etat  entretiendroient 
le  même  nombre  de  forces  qu’ils  ont  préfen- 
tement.  Mais  lesdits  Seigneurs  Principaux 
fe  trouvant  à la  fin  feuls  de  cet  Avis  avec  les 
Seigneurs  à'Amfterdam^  ils  s’en  départirent 
enfin,  fur  les  inftances  tant  de  fois  réitérées 
des  autres  Membres  ; & toûjours  pour  Pa- 
mour  de  la  bonne  harmonie  , dont  la  confer- 
vation  leur  tient  auffj  fort  à cœur  qu’à  qui 
„ ■ ••  \ . . • i.  ..  ’ . que 
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que  ~ te-  foit , & ils  confentirént  aufii  à cette 
troifième  augmentation. 

: Les  fusdits Seigneurs  Principaux  voulurent 
bien  encore  témoigner  leur  déférence  pour  les 
fentimens  des  autres  Membres  $ Hollande  qui 
«voient  cru  pouvoir  trouver  bon,  dé  former, 
à la  faveur  de  la  pluralité , une  Réfolution  e» 
vertu  de  laquelle  il  feroit  ordonné  à un  nom- 
bre de  troupes,  de  fe  mettre  en  état  de  mar- 
cher au  prémier  ordre  ; & les  fusdits  Princi-^ 
paux  retirèrent  du  Regître  la  Proteliation 
qu’ils  y avoient  fait  inlerer  contre  cette  Ré- 
folution. ; ' ’ ; •/'  » 

. Ils  avouent  encore,  & de  grand  cœur,  que 
fans  leur  oppofition  la  Pétition  du  mois  de 
, Septembre  dernier  pour  les  befoins  d’une  Ar- 
mée en  campagne,  auroit  paffé;  En  quoi  ils 
n’auroient  point  .été  abfolument  contraires  à 
l’idée  de  faire  camper  les  troupes  de  la  Répu-» 
blique  ,-  fi  la  faifon  l’eut  permis  ; mais  ils  é- 
toient  perfuadés  qu’étant  alors  trop  avancée , 
l’on  ne  pouvoit  tirer  des  Garnifons  une  Mili- 
ce qui  h’étoit  point  faite  à la  fatigue,  fans 
l’expofer  à une ruïne  totale,  laquelle , à moins 
qu’on  n’y  voye  une  néceffité  bien  prenante  $ 
leur  paroit  devoir  être  foigneufement  évitée* 
Aufïiaprirent-ils  avec  bien  de  la  jpye  que 
le  Confeil  d’Etat  ayant  voulu  avoir  l’Avis  des 
Généraux  fur  ce  Campement,  tous  fe  trou** 
gèrent  du*  même  fentiment  que  les  fusdits  Sei- 
gneurs Principaux.  * * : ■ ? 

- S u a p r 1 s .de  voir  le  peu  d’impreflion  quë 
-fâifoient  leurs  inftances , réitérées  de  tems  ert 
ttems,  pour  que  l’Affaire  de  la  Pacification  fût 
,:Tom.  XVII.  Q une 
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une  fois  mife  fur  le  tapis,  enfin  ils  fe  trou- 
vèrent dans  la  néceflfité  de  faire  propofer  par 
leurs  Dépûtés  ; Que  la  Province  nommât 
quelques-uns  de  fes  Membres , qui  s’afiTem- 
bleroient  en  Conférence , & examineroiehtcé 
que  la  République  devoit  faire  pour  l’avan- 
cement de  la  Paix , afin  de  prévenir  & em- 
pêcher que  par  des  Traités  , qu’on  pouvoit 
conclure  fans  fa  Médiation,  , & à fon  infçû, 
^Elle  ne  reçût  quelque  préjudice  dans  fa  Na- 
vigation , dans,  ion  trafic , ou  dans  fes  PoffeÊ- 
fions  mêmes. 

Mais  cette  Propofition  eût  le  même  mal- 
heur que  les  autres  , & ne  fût  point  goûtée. 
L’on  crût  apparemment  qu’on  feroit  mieux  de 
drefler  le  Raport  que  l’on  préfenta  , le  9. 
Novembre  dernier,  où  iL  efi:  dit;  qu’avant  de 
faire  des  démarches  pour  la  Paix , la  Répu- 
blique doit  déclarer  qu’EUe  a réfolu  de  rem- 
plir fes  engagement,  & d’y  fatisfàire  en-four- 
niffant  effectivement  ce  cju’ils  portent.  Et 
comme  fi  ce  n’eut  pas  été  a (Tés  l’on  apporta 
le  même  jour  un  autre  Raport ,-  où  il  eft  ditr 
Que  la  République  devoit  déclarer  réfolument 
qu’EUe  vouloir  tatisfaire  aux  engagemens  pris 
en  faveur  de  la  Maifon  d 'Autriche*  Qu’il 
fhlloit  arrêter  un  fecours  en  troupes  ; & que 
ce  fecours  ne  devoit  pas  être  moindre  que  de 
vingt  mille  hommes. 

Ce  Raport  n’étant  pas  du  goût  de  queî- 

2ues  Membres  en  toute  fa  teneur  , MM.  les 
)épûtés  d 'Amfterdam  proposèrent,  le  15.  Dé- 
cembre, certain  'Tempérament . Mais  les  fus- 
riies  Principaux  crûrent  avoir  des  raifons  bien 

• \ ’ • fon- 
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fondées  pour  ne  fe  conformer  ni  au  dit  Ra- 
port,  ni  au  dit  tempérament.  Et  parce  que 
dans  une  affaire  comme  celle-ci , ou  il  ne  s’a* 
git  de  rien  moins  que  dfe  la  Conservation  , ou 
de  la  perte  de  notre  chère  Patrie  , & de  tout 
ce  qui  nous  eft  le  plus  précieux , l’on  ne  peut 
jüfer  d’une  trop  grande  prudence , ils  firent 
mettre  leurs  raifons  par  écrit.  & les  ayant 
fait  autentiqüerpar  une  Réfolution  de  tout 
le  Gonfeil  de  leur  Ville  , du  il.  Décembre 
dernier , ils  chargèrent  leurs  Députés  d’en 
donner  communication  à PAflemblee  de  L.  N^ 
& G.  Puiflances,  les  Etats  $ Hollande  j ce  qui 
fe  fit  le  jour  fuivant^ 

Mais'  les  fusdîts  Seigneurs  Principaux 
aprirent  bientôt,  & ayec  la  dernière  futpri^ 
fe,  que  dès  que  la  le&ure  de  leur  Réfolution 
fût  finie  dans-  la  dite  Aflemblée  des  Etats 
éC  Hollande,  les  autres  dix  fept  Membres,  fans 
y fâirei’attention  qu’elle  méritoit , fe  dépê- 
chèrent d’ordonner  une  Députation  aux  uis* 
dlts  Seigneurs  Principaux  i moyen,  il  eft  vrai, 
dont  l’On  a fait  autrefois  ufage  lors  que  le 
Gouvernement  s’eft  trouvé  heureüfen&entfaus 
la  même  forme  qu’aujoürd’hüi , mais  auquel 
néanmoins  -l’on  navoitjpas  eu  recours ‘depuis 
quarante  ans  que  le  Gouvernement  fubfiftc 
iurcepié*  -'h  ' . ;r 

- ; G efe-N  dan  t , malgré  lesoppofitions  de 
hritl.  &de  Dordrecht , la  Députation  pa{Ta,& 
Ics  Dcpûtés  partireflt*  Les  lusdits  Seigneurs 
Principaux  ne  firent  aucune  difficulté  de  les 
recevoir  , de  leur  accorder  audience  dans  le 
Confdl  de-  là?  Ville  , & de  prendre  par  écrit 

Q.  2 ce 
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€e  qu’ils  avoient  trouvé  bon  de'propofer  dè 
bouche,  afin  de  pouvoir  délibérer  fur  leurs 
Propofitions.  • ' 

. Les  fusdits  Principaux  ont  crû  avant  tou-t 
te  autre  chofe  ce  détail  néceffaire  , pour  fai^ 
re  voir  qu’ils  font  prêts  de  rendre  bon  comp- 
te à L.  N.  & G.  Puiffances,.  &,  au  befoinj 
à toute  la  terre  , . des  raifons  qui  les  ont  obli- 

§és  d’être  quelquefois  d’un  fôntiment  différent 
e celui  des  autres.  Membres  d Hollande  ^ &ils 
font  en  état  de  vérifier  dûëment  tout  ce  ré- 
cit par  les  Réfolutions  & Régîtres  de  leur 
Ville.  ; . •••  - •-  . - 

Ils  n’ont  pas  manqué’  d’examine  j-  ce  qui  a 
été  propofé  par  les  fusdits  Seigneurs  Dépu- 
tés, & ils  l’on  pèfé  avec  toute  l’attention 
qu’exige  une  affaire  auffi  délicate,  fans  pa£* 
•lion , & fans  fe  prévenir  ; ce  que  , dans  urt 
examen  de  cette  importance, l?on  doit  éviter 
foigneufement.  Mais,  à leur  grand  regrèt  ils 
font  forcés  de  déclarer , que  ce  que  l’on  y 
. trouve  n’ayant  pû  les  convaincre  , il  ne  leur 
relie  qu’kfuivre  les  lumières  de  leur  Gonfcien^ 
ce  fur  le  devoir  des  Régens  de  probité,  & 
qu’ils  font  réduits  à s’en  tenir  a leur  Ré- 
solution du  2i.  Décembre  dernier  , ci  - 
jointe.  * - > - ‘ . > 

Car  quoique  les  dits  Principaux  recon* 
noiffent  très-volontiers , & rendent  avec  plai- 
fir  aux  dits  Seigneurs  Députés  la  jultice  d’à- 
voûër,  que  tout  ce  que  l’on  peut  alléguer  ou 

• * pof«r 

. . ' * . * l 

* On  la  trouvera  à la  fin  de  cett c Réfmfrt  . . . _> 
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pdfer  en  faveur  des  obligations  que  l’on  pré- 
tend réfulter  du  Traité  de  vienne  , fe  trouve 
exaétement  expofé  , & avec  une  grande 
clarté,  dans  la  Proportion  qu’il  leur  a plu 
de  donner  par  écrit  j & quoi  qu’ils  ayent  été 
eux-mêmes  du  fentiment , que  beaucoup  de 
chofes  peuvent  être  alléguées  pour  ce  Traité, 
comme  ils  l’ont  reconnu  dans  leur  fusdite  Ré- 
folùtion  du  21.  Décembre  dernier , il  n’èneft: 
pas  moins  vrai  & ils  l’ont  dit  aufïi  dans  le- 
même  Ecrit , que  ce  que  Pou  peut  alléguer 
contre  me  paroit  pas  moins  concluant , princi- 
palement fi  l’on  examine  tout  ce  qui  s’eit  par- 
le depuis  1732.  C’elt  de  quoi  ilfaudroit  né- 
cefiàirement  parler. 

Mais  pour  ne  pas  repéter  tout  ce  qui  a 
.été  déduit  & expolé  dans  la  Réfolution  des 
Seigneurs  Etats  de  Gueldre , du  22.  Décem- 
bre 1741  , les  fusdits  Principaux  fe  conten- 
-tent  de  laiffer  aux , autres  Membres  de  cette 
.AlTemblée  de  V.  N.  G.  P.  àcoufidérer, 
s’il  u’eft  pas  vrai  que  le  Traité,  dont  il  eft  i- 
ci  queftion , elt  mutuellement  obligatoire,  & 
fi  l’une  des  Parties  voulant  ufer  du  bénéfice 
.de  ce  Contraél , n’eft  pas  tenue  de  prouver 
prémièrement , que  de  ion  côté  .elle  y aiatis- 
fait?  Cela  étant  certain  ,&  fans  aucune  con- 
tradidion , ainfi  que  fe  le  perfuadent  les  fus- 
dits Seigneurs  Principaux , qui  en  cas  de  be- 
foiu  feroient  bientôt  en  état  de  fortifier  ce 
-qu’ils  avancent  de  plufieurs  autres  raifous,  ils 
«prient  les  Membres  de  cette  Afiemblée  d’e- 
xaminer & vérifier  ce  que  la  République  a 
itipulé  par  le  füsdit.  Traité.  .Ou  y .trouvera 
Q.  3 que 
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que  ces  ftipulations  canfiftent  en  premier  lieu 
aans  l’abolition  du  Commerce  & 'de  la  Navi- 
gation des  Pays-Bas  Autrichiens  aux  Indes \- 
& en  fécond  lieu , dans  un  redreüeœent  des 
affaires  $Oaft-Frife  , conformément  , à la  Dé- 
claration de  Sa  feuë  M.  lmp.  qui,  par  l’Ac- 
ceflion  de  cette  République,  elt  devenue  partie 
du  Traité,  • ’ 

Qu’i  l foit  donc  permis  aux  dits  Sei- 
gneurs Principaux  de  demander  aux  antres 
Membres  de  cette  Affemblée , s’ils  croient 
qu’en  bonne  confcience  l’on  puiffe  déclarer» 
que  le  feu  Empereur  aitfatisfait  à ces  deux 
points.  / ' 

Car  pour  ce  que  regarde  le  prémier,  il 
eft  certain  que  tant  que  le  Privilège  accordé 
à la  Compagnie  â'Oftende  ne  fera  pas  révoqué, 
cornue  il  ne  l’cft  certainement  pas  jusqu’à 
préfent,  l’on  ne  peut  point  dire  que  la  Com- 
pagnie ne  fubüfte  plus  , ni  que  fon  Com- 
merce & fa  Navigation  foient  interdits. 
Chaque  Vaiffeau  que  l’on  fait  partir  , foit 

• des  Pays-Bas  Autrichiens , foit  ac  quelque 
autre  Havre  , eft  une  infraction  notable  au 
Traité,  dans  lequel  il  eft  ftipulé , qu’on  n’en 
envoyera  que  deux,  & pour  cette  fois-là  feu- 
lement, 

E t pour  ce  qui  concerne  le  point  de 
VOofl-Frife , aucun  des  Régens  ne  peut  igno- 
rer que  le  feu  Empereur  n’a  pas  fait  la 
moindre  chofe  pour  y fatisfaire;  que  non  feu- 
lement l'aflaire  eft  reftéc  dans  l’état  où  d|8 
étoit  avant  le  Traité,  mais  qu’elle  eft  même 
devenuë , fuivaat  la  remarque  judiçicufe  des 

• U’  Coî_ 
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Seigneurs  Etats  d'Utrecbt , de  condition  bien 
pire  après  la  mort  de  l’Empereur,  & depuis, 
que  l’Autorité  Impériale  eft  paflee  dans  la 
IMai&n  de  Bavière. 

En  examinant  le  dit  Traité,  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  ' trouvent  encore  qu’il 
contient  un  renouvellement  ou  confirmation 
de  tous  les  précédais  Traités.  Il  en  réfulte 
donc , que  les  Parties  contrat  antes  font  obli- 
gées d’obferver  non  ce  feul  Traité,  mais  tous 
ceux  qui  fubfiftent  entr’Elles,  &que  l’une  ne 
peut  prefler  l’autre  d’y  fatisfaire  , tant  que 
celle-ci  aura  des  plaintes  légitimes  à faire  de 
la  première  au  fujèt  des  conditions  ftipulées , 
& non  remplies. 

O r en  appliquant  cette  maxime  au  cas 
, en  queftion,  l’on  ne  trouvera  bientôt  que  trop 
de  preuves  , & trop  parlantes  des  inexécu- 
tions de  la  part  du  feu  Empereur.  Car  feroit- 
il  ^poffiblc  que  quelqu’un  des  Régens  de  la 
Republique  ignorât  , ou  eut  oublié  tout  ce 
long  détail  des  contraventions  de  Sa  dite  IYL 
Impériale  & de  fes  Minières  au  Traité  de 
Barrière  ; cette  nombreufe  lifte  de  plaintes  lé- 
gitimes & fi  bien  fondées,  portées  tant  & tant 
’ de  fois  contre  ces  infractions , au  nom  de  la 
République  , & toutes  laiflees  fans  fatisfac- 
tion,  ni  réparation  ? Les  Regîtres  des  Etats 
d’ Hollande , & de  L.  H.  Puiifances  en  font 
remplis  ; c’eft  pourquoi  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  voulant  éviter  ces  détails  inuti- 
les., n’en  feront  point  faire  ici  la  récapitu- 
lation. 

lis  avouent  encore,  & très-volontiers 
- Q.  4 d’a- 
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d’avoir  concouru  à la  Réfolution  de  cette  Af- 
ïemblée  de  L.  N.  & G.  P.  du  3.  Novembre 
Ï740,  portant , qu’on  devoit  paffer  promeffe 
à la  Reine  d 'Hongrie,  que  la  Republique  rem- 
pliroit  fes  engagemens  ; à celle  du  23.  Dé- 
cembre de  la  même  année  , tendant  à en  don- 
ner connoiffance  au  Roi  de  Pruffej  & à celle 
du  n.;Février  1741  , qui  portoit,  de  réïte-' 
rer  ces  alTûrances  a la  dite  Reine  ; lesquelles 
foutes  trois  furent  converties  enfuite  en  Ré- 
folutions  de  L.  H.  P.  les  Etats- Généraux,  & 
font  citées  plus  amplement  dans  la  Propofi- 
tion  des  fusdits  Seigneurs  Dépûtés  à notre 
Ville.  Ainfi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
comprennent  que  par  conféquent  l’on  pourroit 
leur  objeder , qu’ils  auroient  dû  alléguer  ces 
contraventions  avant  que  de  confentir  à tou- 
tes ces  Réfolutions.  Mais  ils  fe  perfuadenten 
même  tems , que  cette  objection  ne  peut  leur 
nuire  dès  que  l’on  voudra  réfléchir  fur  deux 
contraventions  aii  Traité  , fortes  & notables, 
commifes  par  la  Reine,  même  après  toutes  les 
dites  Réfolutions  prifes. 

L a prémière  fût  quand  cette  PrincdTe 
tl’héfita  point  d’offrir  au  Roi  de  Pruffe  une 
partie  des  Pays  Bas  ; & la  fécondé  là  ceffion 
de  la  Siléfie  au  fusdit  Prince  , fans  avoir  don- 
né aucune  connoiffance  à L.  H.  Puilfances  ni 
de  fon  offre  , ni  de  fa  ceffion. 

Pou  (t  ce  qui  regarde  l’offre  d’une  partie 
des  Pays-Bas  , qui  ne  fait  qu’ils  doivent  par 
les  Traités  refter  dans  la  Maifon  & Autriche , 
pour  fervir  de  rempart  & de  Barrière  à laf 
République  Ils  font  tous  engagés  & affec- 
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tés  à la  dite  Maifon  par  ces  mêmes  Traités  ; 
tellement  qu’Elle  ne  doit  pas  les  aliéner. 
Comment  donc  la  Reine  a-t-Elle  pû  faire 
l’offre  d’une  portion  d’iceux  fans  contrevenir, 
notoirement  à fes  Traités  ? Et  quant  à la- 
ceffion  faite  de  la  S Hé  fie  , c’eft  une  vérité  in-- 
conteftable  que  quand  des  Puiffances  font  en- 
femble  des  Alliances  Défenûves  pour  le  main- 
tien de  leurs  Etats  & Poffeffions,  l’on  compte- 
fur  les  forces  de  celle  avec  laquelle  on  s’allie  * 

& par  conféquent  que  cette  Puiffancé  ne  peut,' 
fans  contrevenir  au  Traité  , aliéner  fes  Pof- 
feffions d’une  manière  qui  diminueroit  fi  no-  ' 
tablement  fes  forces  , dont  elle  a également 
befoin  pour  la  défenfe  de  fon  Alliée  comme 
pour  la  fieune  propre. 

• Ainsi  la  conséquence  qui  en  réfulte  na-, 
turellement , c’eft  que  la  Reine  n’a  pû  faire 
ceffion  d’une  portion  auffi  notable  de  la  Suc- 
ceffion  du  feu  Empereur  qu’étoit  la  Siléfie , 
fans  en  donner  connoiffance  à la  République  • - 
encore  moins  -dans  la  conjoncture  où  S.Majef- 
té  preffoit  fi  fort  L.  H.  P.  fur  le  fecours , & 
même  fur  un  fecours  de  toutes  leurs  forces* 
Cependant  û les  fusdits  Principaux  ont  tou- 
che un  mot,  en  paffant,  de  ces  chofes , c’eft 
moins  pour  en  tirer  des  argumens  pour  ou 
Contre  les  obligations  où  la  République  fe 
trouve  par  raport  au  Traité  de  Vienne,  quer 
pour  faire  voir  que  la  dette  que  l’on  réclamé 
lî  fort,  & comme  avouée,  n’eft  pourtant 
point  du  tout  auffi  liquide  que  l’on  pourroit 
te  l’imaginer. 

• - En  eftèt  ils  ne  fauroient  concevoir  pour- 
Qrf 
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Î moi  la  République  feroit  tenuë  à préfcnt  de 
e déclarer  fur  le  Traité,  même  plus  qu’EIlc 
u’a  fait  en  donnant  les  deux  fecours  en  ar- 
gent. Ils  fe  perfuadent,  que  le  fcrvice  de 
pEtat  & du  Bien  Public,  qui  doivent  être  la 
fuprême  loi  de  toutes  nos  actions,  exigent  ab- 
foluraent  que  cela  ne  fe  fafle  point,  puis- 
qu’auffiiôt  que  la  République  fe  fera  reconnut 
engagée  par  le  Traité  de  Vienne,  il  eft  cer- 
tain r que  l’on  pourra  demander  ; qu’Elle  dé- 
clare ta  Guerre  iaux  Ennemis  de  la  Reine, 
t’on  ne  doit  pas  même  douter  que  cette  de- 
mande iae fe  lafféde  nouveau,  quoi  qu’elle  a 
déjà  été  faite  Une  fois'  par  le  Miniftre  de  cet-? 
te  Prmceffe,  il  y a environ  onze  mois,&  que 
les  difficultés  de  l’éluder  ne  foient  bien  plu» 
grandes  lorsque  la  République  fe  fera  déclaré 
réfolutoent  fur  le  Traité*  ; 

..  jE  n Conféquence  ils  prient  les  Membres  de 
VÀffembléc  ae  L.  N. &G.  Puiflànce*  de  vou- 
loir fibre  une  attention  bien  férieufe  au  dan- 
ger où  l’eu  mettroit  la  chère  Patrie,  lorfque 
deftituée  d’argent,  .le  nerf  de  la  Guerre,  Elle 
fc  verroit  forcée  de  lutter  contre  des  Voiûns 
auffi  puiflânsque  ceux  qui  l’environnent , & 
les  conjurent  de  fe  reffouvenir  comment  la  Ré- 
publique fût  abimée  par  la  dernière  Guerre, 
eütrcprife  de  même  pour  l’amour  de  laMaifoo 
& -Autriche.,  fans  en  avoir  retiré  aucune  récom- 
penfe.  . ..  .■!  . . 

A u refte  Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux 
ne  (auroient  rien  comprendre  à la  difficulté 
que  forment  quelques  Membres  de  Cette  Pro- 
vince,, de  demander communication  à la  Rei- 
• -j  * * - * - ue 
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ne  d'Hongrie  des  proportions  de  Paix  que 
l'Empereur  & fes  Alliés  lui  ont  faites,  ainfi 
que  M.  le  Baron  de  Reifcbach,  Miniftre  de 
cette  Princeffe , le  dit  lui-même  dans  fon  Mé- 
moire du  8.  Décembre  1742.  Car  par  cette 
communication  la.  République  feroit  en  état 
de  juger  de  la  natarede  ces  proportions , & û 
la  Reine  ne  devioit  pas  les  accepter?  Au- 
quel cas  on  pourroitfoûtenir,  & avec  le  plus 
grand  droîr  du  monde , qu’après  le  refus  que 
la  Reine  en  a fait,  la  République  n’eft  plus  o- 
bligée  à lui  rien  garantir. 

En  conléquence  Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux croyent,  qu’il  eft  encore  inoiBs  nécef- 
faire  de  s’expliquer  fur  le  Traité  de  1732,  & 
fur  ies  obligations  qui  en  réfulteroient;  quoi- 
que d’ailleurs  ilsjpenfent,  avec  tous  les  Mem- 
bres de  cette  Auemblée  de  L.  N.  & G.  P, 
qu’indépendamtnent  de  ce  Traité,  & quand 
même  il  ne  fubfifteroit  point,  il  faudroit  aider 
la  Maifou  d 'Autriche  à fe  maintenir  dans  fes 


pofleffions,  mai  s autant  que  <da  fe  peut,  fans 
expofer  la  République  à des  dangers  extrê- 
mes; ce  qui  paroi  t conforme  auflü  à l’inten- 
tion de  L.  H.  Puiflances , exprimée  dans 
leur  Réfolution  du  20.  Avril  1741,  laquel- 
le porte  : ^u'on  ajjijiera  la  Reine  d’Hongrie 
autant  que  la  chofe  fera  faifable  , (3  ut^e  à 
S,  M. 

Sua  ce  pié  fe  trouve  donc  décidée  la  Ques- 
tion: Si  on  doit  fecourir  la  Reine  d’Hongrie, 
au  non  f Mais  de  vouloir  conclure  delà,  ou 
des  Avis  des  Commiffaires  Députés  aux  Af- 
faires , que  la  République  feroit  tenuê  au  dit 

Irai- 
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Traité,  ce  feroit  pouffer  la  conféquence  trop: 
loin. 

C’est  ainfi  que  penfent  Nos  fufdits  Sei- 
gneurs Principaux , auxquels  la  bonne  foi  n’eft 
pas  moins  à cœur  qu’à  aucun  des  Membres  de 
l’Affemblée  de  L.  N.  & G.  P.  & ne  croyant- 
pas  avoir  donné  occaiion  par  leur  conduite 
de  les  foupqonner  d’étre  moins  délicats  fur  cet 
article,  ils  ne  fauroient  s’imaginer  que  ce  foit 
à eux  que  s’adreffent  les  répétitions  fréquent 
tes  de  bonne  foi,  qui  fe  trouvent  dans  la  Pro- 
poûtion  des  Seigneurs  de  la  Députation,  en- 
voyée à Notre  Ville,  de  la  part  de  L.  N.  & 
G.  P.  Car  .dès  qu’on  fera  attention  au  pro- 
cédé qu’ont  tenu  Nos  fufdits  Seigneurs  Prin-  ’ 
icipaux  depuis  la  mort  de  l’Rrapereur  , .Ton 
trouvera  que  leur  zèle  pour  affilier  la  Maifon 
d [Autriche,  autant  qu’il  fe  pouvoit , n’a  pas  été 
moins  ardent  que  celui  des  autres  Membres. 
Aucun  d’eux  n’ignore  que  dans  le  tems  qu’il 
plût  au  Roi  de  Prttjfe  de  faire  une  invafion 
dans  la  Siléfie,  Nos  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux fe  déclarèrent  auffi  hardiment.,  & peut- 
être  plus  que  qui  que  ce  fut;  & que  dans  les 
Raports  ils  furent  les  premiers  qui  opinèrent, 
de  donner  un  fecours  en  argent  à la  Reine 

À’ Hongrie. 

I l s ne  furent  pas  moins,  promts  à confen- 
tir  au  fubfide  de  huit  cent  quarante  mille  flo^ 
jrins  ; & lorsqu’il  fut  queftion  d’en  donner  un 
fécond , & qu’on  ne  propofa  que  feize  cent 
'mille  florins, ils  opinèrent  généreufement pour 
.deux  millions.  Ils  confentirent  même  que  les 
..Contingents  de  la  Hollande  , tant  pour  ..le 

.'.''il ' \ ‘ ' Pr?- 
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crémier,  que  pour  le  fécond  Subfide  ^ fuflenfi 
payés  auflitôt,  & fans  attendre  les  confente- 
mens  des  autres  Provinces;  çhofe  qui  n’ëtoit 
pourtant  pas  de  petite  conféqucnce  pour  cet-» 
te  Province  , puifqu’il  s’agifïbit  d’une  foin- 
me  fi  confidérable.  Mais  c’eft  à quoi , par  u-. 
ne  confidération  particulière  pour  la  Maifon 
d ' Autriche -,  ils  ne  crurent  pas  devoir  s’arrê- 
ter. 

..  Lorsque  la  Reine  fit  demander  aux  Etats 
d'Hollande  trente  pièces  de  canon  de  bronze, 
de  24.  livres  de  Pales,  avec  tout  ce  qui  en 
dépend,  à compte  du  dernier  Subfide,  M M* 
les  Députés  de  Dordrecht  bien  informés  de 
î’affeéüon  héréditaire  de  leurs  Principaux  pour 
la  Maifon  d'Autriche , opinèrent  d’eux -mê- 
mes , de  les  offrir  en  pur  don  à la  Reine  ; & 
la  vérité  eft  que  d’autres  Membres  s’y  oppo-s 
lérent. 

Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux  croyenc 
encore  d’avoir  donné  une  nouvelle  preuve  dé 
leur  zèle  pour  la  confervation  de  la  Maifon 
d'Autriche , dans  leur  Réfolution  du  24.  Dé- 
cembre dernier,  en  autorifant  leurs  Dépûtés 
pourcpnfcntir  à tout  Subfide  en  argent,  &fans 
limitation,  fur  le  pié  que  les  autres  Membres 
trouveroient  à propos  de  fixer. 

; Ils  s’affûrent  donc  que  par  tout  cet  ex» 

Sofé  chacun  pourra  voir  parfaitement,  corn? 

ien  ils  font  éloignés  de  refter  fimples  fpeéfa-r 
teurs  de  la  querelle  de  la  Reine , « de  laifTpr 
le  tout  au  hazard,  fails  s’intéreffer  à rien.  Ce* 
; (pendant  voulant  lever  une  bonne  fois  ce  pré* 
jugé  que  l’on  parçit  avoir  contre  eux,,,& 
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couper  ce  mal  jufqu’à  la  racine  ; ilsproteflenè 
ici,  en  Gens  d'honneur,  que  la  deftinée  de 
la  Maifon  d'Autriche  & des  Pais  Bas  ne  leu* 
cft  nullement  indifférente,  & que  pour  main* 
tenir  & défendre  cette  Maifon,  ils  font  prêts 
à embraffer , & d’aufti  bon  cœur  que  qui  que 
cepuiffe  être,  les  mefuresque  les  autres  Mem* 
bres  jugeront  à propos  de  prendre:  ce  qu’oit 
doit  entendre  néanmoins  avec  les  fufdites  ré* 
ferves , autant  que  faire  fe  pourra , G?  fans  ex- 
fofer  la  République  à cl’ extrêmes  dangers . Car 
fût-on  lié  par  tous  les  Traités  de  l’Univers,  y 
cftt-il  des  raifons  cent  fois  plus  convainquant 
tes  pour  affiffer  un  Allié,  la  défenfe  de  foii 
même  doit  toujours  l’emporter  , & on  ne  la 
peut  perdre  de  vûë  fans  fe  rendre  criminel 
devant  Dieu , & les  hommes , & refponfabfe 
devant  des  Sujets- de  toupies  maux  qui  en  arri- 
veroient. 

L e s Seigneurs  de  là  Députation  font  d’Avis, 
dans- leur'  propofition  à Notre  Ville,  que  le 
fecours  de  vingt  mille  hommes  doit  être  ré* 
folu  avant  que  de  demander  à la  Reinfe 
d'Hongrie,  fous  quelles  conditions  Elle  vou* 
droit  faire  la  Paix  avec  l’Empereur  & fes  Al* 
liés. 

Mais  Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux 
prient  les  Membres  de  cette  Affemblée  de 
confidérer,  que  fi  ce  fecours  étoit  une  fois  fixé^ 
cette  Princeffe  s'expliquerait  encore  moins 
alors  qu’à  préfent , & que  ce  ne  ferait  pas  la 
prémière  fois  que  des  Cours  auroient  carelfé 
des  Républiques,  pour  en  obtenir  certaines 
chofes , de  qu’auffitôt  après  les  avoir  obtenu , 
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«Iles  fe  font  mis  fort  peu  en  peine  des  deman- 
des les  plus  judes  que  ces  Républiques  foifoient 
de  leur  côte. 

Qu  and  après  cela  celle  des  Provinces» 
Unies  aura  déclaré  une;fois,  qu’Elie  fd're- 
connoît  obligée  au  Traité ,'  cette  Priûcefle 
exigera  fans  doute  des  conditions  plus  haute* 
que  la  République  ne  pourra  jamais  lui  pro- 
curer par  fôn  affiftance.  Il  eft  vrai  qu’on  dit 
que  tout  ce  qui  va  au  de- U du- Traité,  n’oft 
point  obligation.  C’eftcc  que  nos  fusdits 
Seigneurs  Principaux  faveut  auffi  bien  que  les 
Membres  ; mai»  ils  doutent  fort  fi  ceux  d’en- 
tre les  fusdits  Membres  qui  pouffent  leur  mé- 
sagement  pbur  h Reine  d'Hongrie  jusqu’à  ne 
pas  , pendant  qü’Elle  nous -prelîe  pour  le  fe- 
cours,  ofer  lui  demander,  quand,  & fur  quel 
pié  Elle  compte  de  faire  la  paix  , ne  fe  trou- 
veroient  pas  bien  plus  cflibaraffés  au  cas  que 
les  .Troppe$  de  la  République1  fuflent  em- 
ployées au  loin , &au  dé-la  des  bornés  fti- 
pulées  par,  I©  Traité \ de>  les  rapèlîer.  Car 
ce  feroit-là  fàns  doute  un  fujèt  bien  jphjs  réel 
pour  lé  gendarmer,  que1  l’obvie  de  lavoir  les 
conditions  de  la  paix  de  cette  Princeffe  avec 
les  Ennemis.  ' “ ' r ' v i ^ 

Au  s si  eft-ce  précifément  pour  cette  râi- 
fon  que  nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  ju- 
gent , qu’il  eft  abfolument  néceffaire , que 
Pon  demande  préfentement  à la  Reine  ^ quel- 
les conditions  Elle  veut  faire  cette  paix , afin 
de  prévenir , & empêcher  que  du  Traité  de 
Vienne,  qui  n’eft  que  Défenfif,  l’on  n’enfaÆe 
un  Qftenüf,  11  eft  d’ailleurs  dcj'itrtérêt  dp 

la 
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la  République  , & du  Bien  même  de  l’EurdW 
pe,  que  cela  fe  faffe  inceffaminent,  & peur» 
dant  que  la  Reine  déclare  qu’F.lle  fe  contenu 
te  de  fes  Poffeffions , qui  feules  font  le  cas  de 
l’Alliance,  fuppofé  que  l’on  y fut  tenu  ; puis- 
que  par  cette  cireonftance  la  République  fe 
yerra  en  état  de  faire  de  fon  mieux  auprès  de 
l’Empereur  & de  fes  Alliés  pour  obtenir  la 
paix  , fur  le  pié  de  cette  proportion , par  la 
voye  d’une  Négociation,  appuyée  d’une  dé- 
claration formelle,  que  fans  cette  condition 
la  République  fe  trouvera  dans  la  nécelID 
té  d’exécuter  fa  Garantie.  Au  refte  c’eft  u- 
ne  chofe  fans  exemple  que  de  commencer  une 
Guerre,,  ou  fixer  un  fecours  dont  une  Guer* 
re  réfulteroit , avant  que  d’avoir  tenté  les 
voyes  de  la  douceur  & d’un  accommode- 
ment. * ' 

N os  fusdits  Seigneurs  Principaux  trouvent 
aufii  néceffaire  de  remarquer  , que  quand  ils 
feroient  d’accord  avec  les  Seigneurs  de  la  fus- 
-dite  Députation  , que  la  République  eft  dans 
l’obligation  d’exécuter  la  Garantie  & de  four- 
nir abfolument  le  prémier  fecours  de  cinq 
jnille  hommes,  ils  ne  çonviendroient  pas  pour 
cela  avec  eux,  que  lors  qu’il s’agiroit  defour-s 
nir  un  plus  grand  fecours  que  le  prémier  , il 
l)e  feroit  pas  nécefiàire  de  concerter  avec  le 
Roi  $ Angleterre  , fur  la  proportion  qu’il  y . 
auroit  à obferver  entre  les  forces  de  ce  Prin- 
v jCe  & celles  de  la  République.  Car  l?on  trouf- 
ye  fynplement  dans  le  Traité,  que  le  Roi 
<$’ Angleterre ; fournira!  huit  mille  FantafTins 
ppur^e  premier  fecours,,  .^qUatiemilieMai* 

Uts; 
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très;  mais  il  n’y  a pas  un  mot  qui  oblige  ce 
Prince  à garder  la  même  proportion  au  cas 
que  le  fecours  dût  être  augmenté.  Ceft  né- 
anmoins ce  que  les  fusdits  Seigneurs  de  la 
Députation  ont  trouvé  bon  d’avancer  dans  leur 
Propofition. 

Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  nevoyent 
d’ailleurs  aucune  raifon  , qui  engage  à fixer 
un  fecours  fi  confidérable , avant  que  d’avoir 
examiné , fi  la  Reine  ne  fe  contcnteroit  pas 
d’un  moindre.  La  République  a déjà  donné 
pour  la  prémière  annee  cinq  mille  hommes 
en  argent , & pour  la  fécondé  dix  mille,  auffi 
en  argent.  Or  fi  à préfent  Elle  doit  fournir 
vingt  mille  hommes,  & qu’on  double  ainfi 
les  fecours  d’année  en  aimée,  il  ne  relie  qu’à 
demander  , avec  la  permilïion  des  Membres , 
d’où  la  République  tirera  toutes  ces  fom- 
roes> 

Et  fur  ce  qui  efl  dit  dans  la  fusdite  Pro- 
pofition , que  le  fecours  en  argent  feroit  con- 
traire au  Traité,  Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ne  voyent  aucune  raifon  pour  changer 
la  méthode  dont  on  s’elt  fervi  jusqu’à  deux 
fois,  non  feulement  ici,  mais  (ce  qui  mérite 
d’être  bien  confideré)  à la  Cour  de  Londres . 
Car  fi  alors  il  n’y  avoit  rien  de  contraire  au 
Traité,  comme  on  le  doit  conclure  de  ce  que 
la  Reine  d 'Hongrie  n’a  point  fait  de  difficulté 
d’accepter  de  l’argent , & jusqu’à  deux  fois , 
au  lieu  de  troupes , il  n’y  a rien  non  plus  à 

}>réfcnt  qui  y répugne:  Ou  quand  même  ce- 
a feroit  il  ne  paroit  pas  qu’à  préfent  Nous 
ayons  plus  fujèt  de  craindre  qu’alors,  quecet- 
W XVII.  R te 
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te  Princeffe  n’ait  pas  la  même  bonté  cPagrée* 
encore  notre  argent , puis  qu’Elle  a déjà  eu 
celle  de  toucher  les  deux  autres  foin  mes. 

P o u R ce  qui  ell  du  fond  de  l’Affaire,  nos 
fusdits  Seigueurs  Principaux  avoûeut  que  le 
prémier  fecours  devroit  abfoiument  confifter 
en  troupes,  félon  la  teneur  du  Traité;  qui 
porte  auffi  , qu’au  cas  que  ce  fecours  ne  foit 
point  fuffifant,les  Parties  Contrariantes  s’ac- 
corderont fur  un  plus  grand.  Mais  il  n’eft: 
point  ftipulé  que  ce  plus  grand  fecours  doit 
conûfter  en  Troupes,  étant  à noter  , que 
dans  le  Traité  l’on  ne  dit  point  Copia  Auxi- 
liaires , Troupes  Auxiliaires , comme  l’on  s’é- 
nonce dans  la  Propofition , mais  fuppeti a , qui 
fignifie  toute  forte  d’aide , en  argent . auffi 
bien  qu’en  Troupes.  D’où  par  une  confé- 
ouence  très-jufte  l’on  peut  inférer  , que  ce 
fecours  n’étant  point  réglé  par  l'Alliance* 
l’option  en  doit  demeurer  à celui  qui  le  four- 
nit , & félon  qu’il  lui  convient  le  mieux  de  le 
donner. 


moins  avéré , que  ron  n eit  pas  toujours  ooii- 
gé  d’exécuter  à la  lettre  ces  fortes  de  Traités; 
chofe  qui  d’ailleurs  n’eft  pas  toujours  au  pour- 
voir de  la  Partie  fecourante^  mais  au’on  doit 
confidérer  & pèfer  bien  les  circonftances  où 
elle  fe  trouve  , puisque  félon  Grotius , (a)  il 
• ••  eft 

(a ) JQaia  non  credendus  eft  f uisqturn  ad  tnagnum  (hum 
intommodHm  fe  votuijje  •bligare,  GrOtiw*:  S>«  JareBtUi 
ac  Paris , iib,  z,  Cap.  17. 


Sans  compter,  que  quand  même  on  au- 
foit  clairement  ftipulé  de  donner  des  Trou- 
pes , & non  de  l’argent , il  n’en  feroit  pas 
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cft  confiant  que  l’on  ne  doit  jamais  fuppofer 
qu’une  Puilfance  ait  voulu  , en  contraélànt, 
s’obliger  à fon  grand  dommage.  Maxime  qu’il 
appuyé  particulièrement  fur  un  exemple  tout 
à fait  applicable  au  Cas  où  nous  nous  trou- 
vons à préfent , lors  qu’il  dit , (*)  qu’un  Allié, 
qui  s’elt  engagé  à quelque  fecours  , peut  fe 
difpenfer  de  le  donner  tant  que  le  péril  où  il 
le  trouve  chez  lui,  l’oblige  à garder  fes  trou- 
pes pour  fes  propres  befoins.  La  raifon  en 
elt  claire,  puis  que  celui  qui  s’engage  par  un 
Traité  à fournir  des  Troupes  Auxiliaires,  né 
doit  jamais  être  cenfé  avoir  pris  un  pareil  en- 
gagement autrement  qu’avec  cette  réferve  ta- 
cite, à moins  qt*il  ne  [oit  notoirement  contraire 
nu  Bien  de  P Etat , ior  s que  le  cas  y écherra  : 
condition  qui  a fa  fource  dans  l’Equité  natu- 
relle, & dans  les  Maximes  invariables  de  tous 
les  fages  Gouvernemens. 

Ainsi  nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  re- 

Ëardant  le  Bien  de  la  Republique  comme  leur 
,oi  fuprême , croient , fondés  fur  ces  raifons 
alléguées,  par  leur  Réfolution  du  2 r. Décem- 
bre dernier,  qu’il  vaut  infiniment  mieux  four- 
nir le  fecours  en  argent  qu’en  troupes.  Ec 
pour  ce  qui  concerne  la  double  charge  qui  en 
réfulteroit , en  donnant  de  l’argent , pendant 
quéTon  entretient  déjà  ün  allés  grand  nom- 
bre de  troupes , Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
Oipâüx  louent  le  zèle  qu’en  cela  lés  Seigneurs 
;mH>«  1 de 


(a)  Sic  f[M  Feederato  promtjit , txntfabitnr 

qujmdiH  ipje  d»mi  ftticlitatnr , in  quantnm  Ctfiis  9p»s  b*- 
btt.  IbU. 
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de  la  Députation  témoignent , dans  leur  Pro- 
pofition,  pour  le  bien  des  Finances;  ce  à quoi 
l’on  ne  peut  donner  trop  d’attention  dans  ce* 
conjonctures  , quoique  malgré  leur  mauvais 
état, Elles  feront  obligées  de  fe  charger  des  frais 
des  Convois  de  Mer  , il  importe  peu  fous  quel 
rom  ou  couleur.  Mais  nos  dits  Seigneurs 
Principaux  doutent  fort  que  ce  foitlà  une  bon- 
ne méthode , quant  à l'épargné.  En  effèt  i! 
ne  faut  que  confidérer  la  Relolution  des  Sei-' 
gneurs  ae  Èriel , du  Décembre  dernier, 
où  font  fpécifiées,  les  fommes  fi  confidérables 
que  coûteroit  un  Corps  de  vingt  mille  hom- 
mes, par  deffus  leur  Solde  ordinaire,  pour 
les  mettre  en  état  d’agir,  principalement  puis 
que  l’intention  eft,  à ce  qu’il  paroit , de  les 
employer  loin  des  Frontières  de  la  Répu- 
blique pour  le  fervice  de  la  Reine  d'Hongrie, 
& dans  des  Pays,  où,  comme  l’on  fait,  tout 
manque.  „ Que  feroit-ce  ajoûtent  MM.  de 
r>  Br  tel,  s’il  arrivoit  malheureufement  qu’un 
» Corps  aufli  confidérable  y fût  ruiné  > ” 

Ne’s  Hollandois ,,  & libres,  Nos  fusdits 
Seigneurs  Principaux  efpèrent  de  ne  devenir 
jamais  Sujèts  de  quelque  Puiflànce  que  ce 
foit  au  monde  , & prient  Dieu , d’en  préfer- 
ver  la  République  ; mais  ils  font  néanmoins 
d’avis,  qu’une  République  doit , autant  qu’il 
eft  poflible  , éviter  de  donner  aucune  forte 
d’onenfe  à des  Puiflances  formidables.  Il  eft 
certain  que  le  fubfide  en  argent  n’en  a point 
donné  à la  F rance-,  mais  il  ne  l’eft  nullement, 
que  cette  Couronne  ne  s’offenfera  point  d’un 
iecours  en  troupes , parce  que  par  là  on  é* 

pou- 
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pouferoit  fi  chaudement  la  Caufe  de  la  Reine, 
que,  comme  lés  Seigneurs  de  la  Députation 
s'expriment  eux-mêmes  ; on  en  feroit  la  pro- 
pre caufe  de  la  République.  Les  fusdits  Sei- 
gneurs Principaux  avouent  encore  qu’avant 
que  de  conclure  un  Traité,  il  faut  foigoeufe- 
ment  examiner , s’il  c(t  de  l’intérêt  de  l’Etat, 
ou  non,  que  l’on  s’engage?  Néanmoins  les 
affaires  de  ce  monde  font  fujettes  à tant  <|e 
fortes  de  viciffitudes  & de  révolutions , que 
rien  n’elt  plus  ordinaire  que  d’en  voir  arriver 
après  un  Traité  conclu  , & qui  rendent  l’exé- 
cution de  l’engagement  fi  non  impraticable, 
du  moins  extrêmement  dangereufe.  Car,  par 
exemple,  & fans  fortir  de  notre  Cas  ; qui  fe 
feroit  attendu  lors  que  le  T raité  de  tienne  fe 
fit,  que  l’Empereur  fe  feroit  embarqué  dans 
une  Guerre  auffi  peu  nécefiâire  que  celle  de 
Pologne,  & que  tout  de  fuite,  & de  propos 
délibéré , il  provoqueroit  à une  autre  des  En- 
nemis aulfi  puifians  que  les  Ottomans  ? Deux 
Guerres  qui  ont  cpnfidérablement  affoibli  fa 
Maifon.  Quelqu’un  pouvoit-il  prévoir  que 
tant  de  Pui fiances , qui  Elles-memes  a.voient 
garanti  Ja  Pragmatique  Santtion  à la  Maifon 
& Autriche } feroient  Ja  guerre  à cette  Maifon 
aufli-tôt  après  le  décès  de  l’Empereur?  Qui 
auroit  pû  deviner  que  l’Impératrice  de  Ruffie 
empêchée,  ou  par  la  Guerre  de  Sucée,  ou  par 
d’autres  incidens,  ne  pourrait  exécuter  fa 
Garantie  ? D’où  on  doit  abfolument  conclu- 
ra, qu’il  n’eft  pas  toûjours  yrai , ni  fûr , de 
foûtenir  que  tout  engagement  pris  doit  être, 
entièrement  rempli , fans  réplique. 

R 3 
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E N conféquence  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ne  fauroient  comprendre,  comment 
l’on  peut  dire  que  la  République  doive  ê- 
tre  regardée  comme  abandonnant  fes  Al- 
liés , ou  comme  reliant  dans  finaÛioa , & 
ce  lorfqu’Elle  les  affilie  de  fommes  d’argent 
15  confiaérables  , & peut-être  déjà  au  def- 
fus  de  fes  forces.  Et  pour  ce  qui  regarde 
la  Remarque  qu’ils  ont  faite  fur  certain  voi - 
fin  rédoutable , ils  s’en  rapportent  aux  fufdits 
Seigneurs  de  la  Députation  , qui  peuvent 
juger  eux-mêmes  , fi  Nos  fusdits  Seigneurs 
Principaux  ont  eu  tort  , ou  non , de  fai- 
re cette  obfervation  au  fujèt  de  cette  Puif- 
fance,  qui  entretient,  aujourd’hui  qu’Elle  elt 
en  Paix,  le  même  nombre  deTroupes  qu’Elle 
a eu  pendant  la  Guerre,  & même  d’avantage. 
Ils  ne  fauroient  fe  rapeller  qu’en  tremblant, 
ce  qui  fe  palfa  en  l’an  1672,  lorfque  deux 
Puilîances,  toutes  deux  Alliées,  & amies  de 
la  République  , & l’une  des  deux  liée  mê- 
me très  étroitement  avec  Elle,  complottè- 
rent  néanmoins , & fe  liguèrent  pour  le  ren- 
dre Maitres  delà  République,  la  dépouiller  de 
fes  Pofleffions , fouler  aux  piés  une  liberté  ü 
chèrement  acquife , & exterminer  notre  Sain- 
te Réligion  ; & à combien  peu  il  tint  que 
ce  complot  ne  réuffit.  Que  diroient  les  bons 
Sujèts  de  cette  République,  fi  la  même  cho- 
ie arivoit  encore  une  fois  (ce  qu’à  Dieu  ne 
plaife)  & qu’en  éloignant  fes  Troupes , Elle 
fût  hors  d’état  de  donner  l’ordre  néceffaire  à 
la  défenfe  du  Pays  ? Et  l’on  peut  fort  bien 
demander , où  eft  la  Fuiffance , qui  dans  un 
pareil  cas,  pourroit  fauver  la  République  par 

le 
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lé  fecours  des  Troupes  qu’Elle  lui  fourniroit  ? 

Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux  ont  dé- 
jà dit  ci-devant»  pourquoi  ils  croyent,  qu’il 
y a bien  plus  à craindre  â prefent , qu’il  n’y 
en  avoit  du  tems  de  la  troinème  Augmenta- 
tion de  Troupes.  Mais  qu’onleur  permette  de 
remarquer  encore,  que  tant  que  la  Réfolu- 
tion  pour  faire  les  fept  mille  hommes  qui  man- 
quent à la  dernière  Augmentation,  ne  fera 
point  exécutée,  d’Etat  en  donnant  les  vingt 
mille  hommes  de  fecours , fe  trouveroit  fept 
mille  hommes  de  moins  à employer  pour  fa 
défenfe,  qu’il  n’en  auroit  eu  avant  la  dernière. 
Augmentation. 

Ce  point  d’un  fecours  en  Troupes  pa- 
roit  d’une  fi  grande  importance  aux  fuf- 
dits Seigneurs  Principaux , qu’ils  ne  fauroient 
le  quitter  fans  prier  encore  les  autres  Membres 
de  cette Affemblée  de  L.N.  dcG.P.de  confi- 
dérer  férieufement,  ce  que  deviendroient  les 
Pays-Bas  Autrichiens , le  Rempart  & la  Bar- 
rière de  la  République,  fi  en  les  dégarnif- 
fant  de  Troupes , on  les  abandonne  au  pré- 
mier  occupant , & s’il  n’y  auroit  point  de 
Puiflânce  qu’une  fi  belle  occafion  pourroit 
tenter  d’en  profiter.  Car  c’efl:  un  fait  égale- 
ment certain  , que  les  Troupes  de  [la  Reine 
font  déjà  forties  des  P aïs- Bas,  ou  du  moins 
font  en  marche  vers  le  Pays  de  Luxem- 
bourg. Une  autre  chofe  également  connue, 
c’eft  que  le  Roi  d’ Angleterre  a demandé  le 
paflfage  par  Namur  & Maftricht , pour  fai- 
re marcher  les  fiennes  des  Payr  - Bas  en  Allema - 
<gff*,&que  quoique  cette  marche  ait  été  dif- 
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feréc , il  n’y  a point  de  doute  qu’elle  ne  le 

faffe. 

Cela  étant , Nos  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux ne  fauroient  fe  difpenfer  de  demander, 
lî  ce  neferoitpasune  choie  dont  on  ne  pour-, 
roit  jamais  fe  juftifier,  fi  dans  ces  circonltan- 
cesla  République  négligeoitde  garnir  des  Pla- 
ces ainû  délaiflees  > Lt  ils  en  apellcnt  à l’Avis 
de  tous  les  Généraux  pour  décider,  fi  fans  aban- 
donner nos  propres  Frontières  cela  fc  pourrait 
faire  avec  nos  Troupes  , après  qu’on  les  au- 
roit  diminué  de  vingt  mille  hommes  > 

A u refte,  Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux 
ont  vû  avec  une  infinie  fatisfaétion , la  grande 
averfion  que  les  dix-fept  Membres  proteftent 
avoir  d’une  Guerre.  Comptant  abfolument 
fur  ces  affurances , ils  font  néanmoins  d’avis 
qu’il  ne  faut  pas  oublier  de  prendre  toutes 
les  précautions  néceflaires , en  fixant  lesfe- 
cours,  pour  ne  point  s’attirer  une  guerre  fur 
les  bras;  comme  aulfi  que  les  Membres  delà 
Province  doivent  fe  donner  réciproquement, 
de  même  que  la  Reine  d 'Hongrie  à la  Répur 
blique,  toutes  les  affurances  néçelfaires , que 
les  Troupes  de  la  dite  République  ne  feront 

J’amais  jointes  à d’autres  Corps  de  Troupes 
étrangères , pour  agir  enfemble  offenûvement 
contre  les  Alliés  de  la  dite  République,  & 
que  par  conféquent  elles  ne  feront  point 
employées  pour  attaquer  la  France  du 
fein  des  Pays-Bas  , ni  du  Pays  de  Luxent - 
tour  g,  pour  regagner  la  Lorraine , ni  faire 
aucune  autre  Conquête  pour  dédommager  la 
Reine;  parce  que  ce  ne  ferait  plus  agir  aéfen- 

fivç-. 


Digitized  by  Google 


Négociations,  Mémoires  Traitez. 

Ævement  , mais  d’une  façon  très  offenfive: 
d’où  il  réfuiteroit  néceffairement  pour  la  Ré- 
publique une  guerre  dans  laquelle  Elle  n’eft 
point  du  tout  obligée  d’entrer. 

Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux  ne  fau- 
roient  fe  difpenfer  de  prier  encore  une  fois 
les  Membres,  & de  la  manière  la  plus  fé- 
rieufe  , de  faire  enfin  enforte  que  l’affaire 
de  la  Paix  foit  prife  en  main , que  l’on  y tra- 
vaille de  concert  avec  leRoidelaG.  Bretagne, 
& avec  le  Roi  de  Prutfc,  qui  vient  d’en  fai- 
re naitre  l’occafion , & qu’en  éteignant  ainfî 
le  feu  de  la  guerre , on  prévienne  & empêche  , 
qu’il  ne  fe  communique  a la  République.  D’ail- 
leurs, c’eft  levraimoien  de  la  tirer  de  l’inquié- 
tude, où  Elle  flotte  depuis  quelques  années, 
& de  lui  acquérir  la  gloire  immortelle  d’avoir 
par  fes  bons  offices, rendu  la  Paix  à P Europe  ^ 
œuvre  infiniment  honorable  ï la  Nation  Bel- 
gique^ & fi  fort  convenable  àunPcuple,nédans 
le  fein  de  la  Liberté. 

Et  fi  jamais  il  y a eu  un  tems  favorable  5c 
propre  pour  y travailler , c’eft  fans  doute  ce- 
lui-ci , où  les  Parties  Belligérantes  n’ont  en- 
core fait  aucune  conquête  confidérable  les  u- 
nes  fur  les  autres;  ce  qui  venant  à arriver 
rendroit  la  Paix  beaucoup  plus  difficile.  Sans 
compter  que  préfentement  la  République  trou- 
vera plus  de  crédit  auprès  de  l’Empereur  8c 
de  fes  Alliés,  qu’après  qu’Elle  aura  pris  parti 
contre  eux  ; & que  la  Reine  d'Hongrie  devien- 
dra affés  traitable , dès  que  le  Roi  d'Angleterre 
voudra’  y concourir. 

* - Ç ë n’eft  pas  fans  un  extrême  regrèt  que 
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Nos  fufd  : Seign  : Princip  : fc  voyent  forcés 
à être  d’un  Avis  different  de  celui  des  autres 
Membres  de  l’Affemblée  de  L.  N.  & G.  P. 
Perfuadés  autant  que  qui  que  ce  foit  de  la 
néceffité  d’une  parfaite  concorde  & harmo- 
nie dans  un  Gouvernement  Républicain,  ils  y 
contribueront  toujours  de  tout  ce  qui  fera  en 
leur  pouvoir  , & en  donneront  volontiers 
l’exemple.  Mais  qu’il  leur  foit  permis  de 
penfêr , Sç  opiner  différemment  des  autres 
dans  une  Affaire,  de  laquelle  ils  croyent  que 
dépend  le  falut , ou  la  perte  de  la  Républi- 
que. ils  comprennent  que  le  préjugé  doit 
etre  contre  leur  Avis,  puisque  dix  fept autres 
Membres  envifagent  l’Affaire  d’un  autre  œil  ; 
mais  ils  efpérçnt  que  l’on  comptera  auffi  les 
Provinces  qui  font  du  meme  avis  que  Dor- 
drecht. Outre  que  ce  n’efi:  pas  ici  la  prémièrc 
fois,  ni  même  la  fécondé  ,.que  l’experience  a 
vérifié,  qu’un  feul  Membre  avoit  mieux ren-, 
contré  que  tous  les  autres  enfemble.  Les 
Regît  res  en  fourniffent  de  mémorables  exem- 
ples ; & à cette  occaûon  ils  allèguent  avec  re- 
connoiffance, qu’une  fois  le  feul  fuffrage  conf- 
iant du  Magiffrat  d 'Amflerdam , qui  différoit 
de  celui  de  tous  les  autres  Membres  de  la 
Hollande , fauva  & cette  Province  & la  Ré- 
publique ; & qu’une  autre  fois  la  dite  Ville, 
oui  étoit  feule  a’un  Avis  différent , préferva 
d’une  guerre  contre  une  Puiffance  très-for- 
midable. 

E t afin  de  faire  voir  toute  la  condefcen- 
dance  poffible  & convenable  , nos . fusdits  Se* 
gneurs  Principaux  ü’avoient  point  fait  de  dif- 
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ficulté  d’autorifer  leurs  Commiffaires  (fauf  la 
Ratification)  pour  entrer  en  Cçmférence  avec 
ceux  des  autres  Membres , afin  d’ajulter  les 
chofes  de  façon  qu’on  agit  conformément  à 
l’intention  générale,  qui  elt  la  confcrvation 
de  la  Maifon  d’ Autriche , mais  fans  s’embar- 
quer dans  une  guerre  dangereufe  ; mais  ce 
projèt  ne  pût  avoir  lieu , parce  que  les  Cora- 
miflaires  des  autres  Membres  n’étoient  point 
(à  ce  qu’ils  difoient)  autorifés  pour  cela. 

Neanmoins  Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux 
défirant  ardemment  de  faire  voir,  qu’ils  fouhai- 
tent  fincèrement  de  vivre  en  bonne  harmonie 
avec  les  autres  Membres,  & de  pouvoir  a- 
vec  toute  l’unanimité  néceifaire  dans  une  af- 
faire de  cette  nature  , prendre  une  Réfolu- 
tion  formelle  , ils  finirent  par  la  Propofition 
fuivante,  qu’ils  ont  jugé  à propos  de  faire 
faire  , dans  l’efpérance  qu’elle  fera  reçûë  fa- 
vorablement. 

Savoir,  „ que  fans  prendre  une  Réfo- 
„ lution  formelle  fur  la  nature  des  Engage- 
„ mens,  & des  obligations  qui  réfultent,  ou 
w ne  réfultent  point  du  Traité  de  Vienne , 

„ à l’égard  de  la  République,  l’on  arrêtera  ce 
„ qui  luit.  » . 

n Qu  e l’on  donnera  à la  Reine  d'Hongrie 
n un  Corps  de  Troupes  de  vingt  mille  hom- 
„ mes  , pour  fn  garnir  & garder  fes  Places 
n des  Pays-Bas , après  que  les  Troupes  An - 
n glotfes  , Hanoveriennes , & H effoifes  en  feront 
„ forties.  Que  ces  vingt  mille  hommes , foit 
„ qu’ils  fervent  feuls  , foit  qu’ils  foient  joints 
n i d’autrçs  Corps  de  Troupes  Étrangères,' 

n n® 
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« ne  pourront  être  employés  à faire  la  guerre, 
» ni  à agir  offenfivement  contre  le  Roi  de 
n France  ) ni  contre  d’autres  Alliés  de  laRé- 
» publique,  dans  leurs  Etats,  Pays,  ou  Pof- 
n ieffions.  Que  de  plus  l’on  négociera  en 
„ Allemagne  pour  un  Corps  de  fix , ou  fept 
n mille  hommes  , qui  y feront  employés  au 
n fervice  de  la  Reine  d 'Hongrie. 

n Que  comme  c’elt  là  à peu  près  le 
n nombre  de  ce  qui  manque  à la  derniè? 
n re  Augmentation,  ce  Corps  tiendra  lieu 
9,  des  Recrues  dernièrement  réfoluës. 

» Enfin  qu’au  cas  qu’on  ne  pût  avoir 
„ ce  Corps , l’on  donnera  à la  Reine  l’équiva- 
„ lent  en  argent. 

Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  fe  flat- 
tent que  cet  Avis  fervira  de  conciliatoire  , & 
remportera  l’approbation  de  tous  les  Mem- 
bres. Mais  fi  contre  toute  efpérance  il  en 
arrivoit  autrement,  ils  les  prient  de  faire  eu}{- 
mêmes  quelqu’autre  Propofition  capable  de 
réunir  les  Avis  ; à quoi  Nos  fusdits  Seigneurs 
Principaux  proteflent  qu’ils  fe  prêteront  avec 
toutes  les  facilités  poffibles. 

E t au  cas  que  les  autres  Membres  de  cet- 
te Affemblée  de  L.  N & G.  P,  fe  fiflent 
quelque  fcrupule  de  travailler  à pareille  cho- 
ie, Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  s’adref- 
fent  au  Sr.  Confeillcr  Pêhfiohnaire  à! Hol- 
lande & de  JVeJifrife , & le  prient  comme  Mi- 
niftre  de  l’Aflemblee  de  L.  N.  & G.  P.  & par 
conféquent  impartial  dans  cette  Affaire,  de 
s’en  charger;  ne  doutant  point  que  fuivant  fa 
dextérité  & capacité  fi  connues,  il  ne  trouve 

quel? 
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quelqu’expédient  pour  réunir  entièrement  les 
Avis,  & procurer  l'avancement  de  la  bonne 
cairfe.  C’elt  fur  quoi  Nous  prions  le  Tout- 
Puiflant  de  répandre  amplement  fa  Béné- 
diction. 

Cette  Re'ponfe  eJJ  du  VJ.  Janvier  174J. 

• * t 

w La  Députation  envoyée  à la  Brille ,par- 
» la  en  ces  termes  dans  le  Grand  Confeil. 

Proportion  faite  de  bouche  par  MM.  les  Dépu- 
• tés  de  la.  N.  £e?  G.  P.  les  Seigneurs  Etats 
D’Hollande,  délivrée  par  écrit  au  Grand 
Confeil  de  la  Ville  de  Briel,  au  fujèt  dufecours 
qui  doit  être  fourni  à la  Reine  D’Hongrie  & 
-■  de  Bohème.  . . 


_ Nobles  et  très  venerables- 
Seigneurs, 

Il  eft  connu  à tout  le  monde,  & particu- 
lièrement à Vous,  Nobles,  & Vénérables  Sei- 

fneurs , comment  après  la  mort  du  dernier 
mpcreur , arrivée  en  Octobre  1740  , l’Ad- 
miniftration  du  Gouvernement  de  fes  Royau- 
mes & Pays  Héréditaires  étant  paffée  entre 
les  mains  de  la  Reine  d’Hongrie  & de  Bohème , 
la  Maifon  d'Autriche  a été  obligée  d’efluïer 
divers  aflauts  fi  violens , qu’ils  l’ont , pour 
ainfi  dire  , réduite  à la  dernière  extrémité. 

Né- 1 
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Néanmoins  Elle  n’a  pas  perdu  cour agé^ 
ni  pris  aucune  mefure  . ou  formé  aucun  ar- 
rangement qui  puffent  déplaire  à fes  Anciens 
& naturels  Alliés  , Y Angleterre  & cette  Ré- 
publique, fur  lesfecours,  & l’affiftance  effi- 
cace desquels  Elle  a continué  de  faire  fonds, 
comme  auffi  Elle  les  a réclamés  & requis  en 
vertu  desTraités.  Vousfavez  auffi,  Nobles 
& Vénérables  Seigneurs,  que  d’abord  après  ce 
décès  il  fût  promis  à Sa  dite  Majefté  par  la 
Réfolution  de  L.  H.  Puiflances  les  Seigneurs 
Etats  Généraux, du  4.  Novembre  1740. , prife 
en  conformité  de  la  Réfolution  de  L'.  N.  & G. 
Puiflances  les  Seigneurs , Etats  d’ Hollande  & de 
Weflfrife , du  jour  précédent,  que  la  Répu- 
blique rempliroit  fes  engagemens.  Que  cela 
a été  infmifé  enfuite  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 
par  une  Lettre  de  L.H.  P.  du  24.  Décembre 
1740  , en  conformité  de  la  Réfolution  de  L. 
ÎS.  & G.  Puiflances  du  23.  du  dit  Mois.  Ce 
dont  ou  a donné  encore  dé  nouvelles  affûran- 
ces  à la  Reine  parla  Lettre  de  L.H.  Puiflàn- 
ces  du  24.  Avril  1741  , conformément  à la 
Réfolution  de  L*  N.  & G.  P.  du  n.  Février 
précédent.  . , à. 

CtPENi>ANT  dans  la  fuite  on  adonné 
dans  la  lenteur  & l’irréfolution  au  fujèt  de*- 
diverfes  Délibérations  de  la  République , mê- 
me dans  des  Affaires  de  la  dernière  importan- 
ce, & qui  intéreffenr  la1  fûrété  de;  l’Etat.  Ce 
qui  a été  caufe  d’un  côté  , .que  l’on  a‘  dû'  fc 
former  hors  du  Pays  (où  les  intérêts  & les? 
Engagement- de  la  République  font  .affez  con- 
nus , & en  conféquence  le  parti  qui  devroir 

être 
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être  pris  fuivant  de  telles  règles)  des  idées  de 
diffention,  & de  partialité,  ou  d’infenfibilité, 
eu  d’un  aveu  d’impuiflance  dans  la  Républi- 
que; ce  qui  n’a  pû  qu’exciter  des  impreflions 
nuifibles  à l’Etat , & préjudiciables  à fes  Al- 
liés: & d’un  autre  côte,  qu’on  a pris  desRé- 
folutions  , & expédié  des  ordres  pour  les  fai- 
re exécuter , dans  des  tems  où  par  les  change- 
mens  furvenùs  elles  étoient  très-peu  conve- 
nables, & les  circonftances  bien  moins  favo- 
rables. Ce  qui  a fait  dépenfer  de  grandes 
fommes  * fans  en  avoir  retiré  l’utilité  que  l’oQ 
avoit  en  vue.  . i. 

I l n’eft  pas  néceflaire  que  Nous  alléguions 
ici  tout  ce  qui  en  elt  caufe.  Nous  Nous 
contenterons  de  dire  en  general,  que  la  con- 
duite qu’ont  tenuë,  depuis  un  certain  tems, 
un  petit  nombre  des  Membres  de  la  Républi- 
que a été  telle , que  l’on  croiroit  qu’EUe  ne 
prend  prefque  aucune  part  au  fort  de  la  Rei- 
Ùe  d’ Hongrie  ; qu’au  moins  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  réfolu  à cet  égard , fexoit  bien  plus 
volontaire  que  dû,  & qu’il  feroit  permis  de 
négliger  les  intérêts  les  plus  eflentiels,  & les 
Engagemens  les  plus  folemnels  par  une  ter- 
reu'r  panique,  ou  par  une  épargne  mal  entent 
due. 

II  efl  bien  vrai  qu’au  commencement  de 
l’Eté  de  1741.1e  Roi  de  PruJJe  fût  exhor- 
té, en  vertu  des  Réfolutions  deL.  H.  P.  des 
20.  & 24.  Avril  précédent?  à s’accomoder , 
& que  le  1.  Décembre  fuivant  il  fût  réfolti 
par  L.  H.  P.  d’éviter  toute  négociation  qui 
pourroit  être  contraire  aux  Engagemens  de  la 

■ <.  Re- 
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République.  Mais  il  n’a  encore  été  fait  rien 
de  réel  à l’avantage  de  la  Reine  d'Hongrie  .fi 
ce  n’ell  que  depuis  peu  de  Mois  la  plûpartdes 
Provinces,  mais  non  pas  toutes,  ont  confenti 
d’accorder  en  fa  faveur  une  fomme  de  huit  cent 
quarante  mille  Florins,  à laquelle  on  faifoit 
monter  le  Subfide  d’un  an , & pour  laquelle 
Elles  ont  l’une  après  l’autre,  pour  ainfi  dire, 
fourni  leurs  Quote-parts  ; & qu’il  a été  propofé 
à l’Affemblée  de  L.H.  P.  mais  non  encore  arrê- 
té, d’accorder,  à la  dite  Reine,  un  Subfide 
de  feize  cent  mille  Florins  pour  lafecondean- 
née;  dont  la  Hollande  efl  la  feule  qui  ait  four- 
ni quelque  chofe  en  déduction  de  fa  Quote- 
part. 

Q u an  t au  relie,  il  n’a  pas  été  encore  fait  au- 
cune Réponfe  à la  dite  Reine  depuis  le  24. 
Avril  1741 , ni  à fa  Lettre  du  29.  Mai  de  la 
même  année , & du  27.  Janvier  1742 , ni 
au  grand  nombre  de  Mémoires  qui  ont  êtc 
préÆntés,  ni  aux  fortes  inltances  faites  de  fa 
part. 

Ce  qui  fans  doute  cil  caufe,  que  l’Etat  ne 
fauroit  concerter  en  confiance , ni  avoir  la  moin- 
dre ouverture,foitaufujètdes  mefures  que  l’on 
devroit  prendre,  foit  des  Négociations  que  l’on 
devroit  entamer,  ni  avec  la  Reine  d'Hongrie , 
ni  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , qui  eft 
engagé  conjointement  avec  l’Etat  parle  même 
Traité  & a fait  notifier  fesdifpofitions  à y fatis- 
faire;  quelque  eflentiel  que  cela  foit  aux  in- 
térêts de  l’Etat,  comme  on  en  a déjà  vu  un 
échantillon. 

Noble*,  & très  Vénérables  Seigneurs,  une 

telle 
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«elle  conduite  envers  une  Reine,  ifluë  d’une 
Maifon  û puiffante , qui  s’eft  adrelTée  à 
Nous  dans  fes  pluspreflans  befoins,  &au  mo- 
ment critique  qui  doit  décider , pour  ainfi 
dire,  de  la  ruine  totale  de  fa  Maifon,  que 
l’on  traite  avec  tant  de  froideur  , & de  non- 
chalance, quoiqu’Eile  protefte  de  vouloir  de- 
meurer attachée  à Nos  intérêts  , & que  fa 
caufe  foit , à proprement  parler,  la  notre, 
d’autant  qu’Elle  eft  comme  notre  Rempart  & 
notre  fureté,  comme  polfédant , protégeant  & 
défendant  les  Pays-Bas , qui  depuis  bientôt 
cent  ans  font  regardés  comme  notre  avant-, 
mur,  & ont  été  établis  expreffé ment  comme 
tels  par  des  Traités,  cette  conduite  doit  fans 
doute  allarmer  vivement  les  cœurs  de  tous  les 
vrais  & bien  intentionnés  Patriotes  , puif- 
qu’Elle  fera  imputer  à la  République  la  ta- 
che d’une  infigne  infidélité  ,&  d’avoir  manqué 
aux  Engagemens  contra&és  , & reconnus. 
Ce  qui,  félon  le  naturel  de  l’homme,  pour- 
roit  irriter  la  Puiflfance  laiftee  dans  l’embar- 
ras, & peut-être  même  celle  qui  étant  dans 
le  même  Engagement , témoigne  vouloir  y 
fatisfaire , & infifte  fur  le  concours  de  la  Ré- 
publique. D’où  il  pourroit  réfulter  une  infi- 
nité de  facheufes  fuites , & des  dangers  émi- 
nens  pour  la  République,  qui  a de  puiflans 
-Voifins  ,&  ne  feroit  pas  en  état  de  leur  réfif- 
ter  par  fes  propres  forces  au  cas  qu’ils  vinfifent 
il  concevoir  quelque  finiltres  deflfeins  con- 
tre Elle,  inopinément,  & tout  à coup;  & 
cela  bien  plus  que  ceux  , qui  ne  penfent 
qu’au  repos  prélent  9 & à la  tranquillité, 
Xni.  S ne 
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ne  le  conçoivent  d’abord,  & quclauc  puiflfe 
être  l’événement  de  cette  affaire,  à davantage 
ou  au défavatitage  de  la  Reine  d'Hongrie  '.cho- 
ies auxquelles  on  nefauroitpenfer  fans  frémir, 
& que  perfonne  ne  voudrait  avoir  fur  fon 
compte,  lorfqu’ii  ne  fera  plus  tems,  & après 
coup. 

(Jette  affaire  dûëment  confideréc , & pè- 
fée,  félon  fon  importance,  a fourni  l’occalion 
d’agiter  tout  fce  aue  deffus  exprofejjo , dans  une 
Conférence , fur  le  réfultat  de  laquelle  on  a dref- 
fé  les  deux  Raports,  du  9.  Novembre  1742, 
connus  à V.N.  & V.  S.  tendant  entre  autres  à 


foûtenir  la  Reine  d'Hongrie  & de  Bohème  par  un 
certain  nombre  de  Troupes  Auxiliaires  de  la 
République  conjointement  avec  celles  de  V An- 
ge terre  , & des  autres  Puiflances  qui  pourraient 
être  difpofées  à fournir  d’autres  fecours. 

Nous  pouvons  dire  N.  & V.  S.  que  fi  ja- 
mais une  affaire  d’importance  a été  traitée  & 
agitée  mûrement,  eu  détail,  & dans  le  def- 
fein  de  perfuader,&  de  parvenir  à l’unanimité 
entre  les  Membres  de  la  Hollande , afin  que 


Cela  fît  d’autant  plus  d’impreflion,  & fût  de 
plus  grand  poids  dans  TAfiemblée  de  L.  H. 
P , c’eft  fans  doute  celle-ci,  comme  étant  de 
la  dernière  conféqueûce  par  raport  à fes  fui- 
tes: les  Membres  qui  ont  affifté  à cette 
Conférence  pouvant  rendre  témoignage  de 
la  fingulière  impreflion  que  les  motifs  allé-, 
gués  de  part  & d’autre  ont  faite  fur  leur  cf- 
prit.  •'  1 - -/m  ■>  > • * 

Cependant,  quelque  raifoU  qu’on  eût 
d’efpérer  une  prompte  & unanime  Réfolutiou 

• ■ fur 
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fur  et  fujèt , néanmoins  le  malheur  des  tems 
«huis  lesquels  nous  vivons  a voulu,  que  de  dix 
neuf  Membres  il  y en  a eu  deux , qui  non 
feulement  ont  réfuté  d’y  donner  les  mains , 
favoir  M M.  de  Dordrecht , & Vous,  No- 
bles,'& Vénérables  Seigneurs,  quoique  fon- 
dés; tous  deux  fur  des  raifons  bien  différen- 
tes i.  & cependant  ni  les  uns  ni  les  autresn’ont 
pû  encore  être  portés  en  aucune  manière  à fe 
joindre  au  fentiment  du  reftédes  Membres  de 
i’Affemblée , enforte  que  l’on  eft  encore 
privé  du  plaifir  de  voir  cette  unanimité  des 
fuffrages  de  la  Province;  ce  gui  feroit  d’un 
grand  poids  dans  une  affaire  fi  importante,  & 
ne  pourroit  que  lui  donne?  beaucoup  de 
force. 

C’est  pourquoi  L.  N.  & G.  P.  ont  ar- 
reté d’envoyer  deux  Députations  différen- 
tes à chacune  des  fufdites  Villes  , & de 
charger  M M.  les  Députés  de  s’y  rendre 
au  plutôt , afin  qu’ils  expofent  de  bou- 
che les  - raifons  & motifs  que  l’on  a de 
vouloir  engager  la;  Régence  de  ces  Villes  à 
concourir  avec  les  autres  Membres,  à pren- 
dre une  Réfolution  unaiùme  fur  les  fuf- 
dits  importans  Raports , pour  donner  par 
là  plus  de  poids  & de  force  à cette  Af- 
faire. 

. ' A la  Vérité  cVïft  une  vbÿt  tpeü  ôrdiliaire, 
3c  un  moyen  qui  n’a  étémiseiiufage  que  dans 
les  affaires  de  la  dernière,  importance;  mais 
domine  il  a néanmoins  été  employé  diverfes 
« fois  fous  une  forme  -dé  Gouvernement  tel  que 
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le  notre , & toujours,  autant  du  moins  qu’onf 
peut  s’en  fou  venir,  avec  fuccès,  foit  d’abord  y 
foit  bientôt  après  ,Nous  ofotis  efpérer , & atten-> 
dre  aujourd’hui  la  même  chofede  cetteDépu- 
tation.  ' 

Et  puifqu’ilaplû  k L«  N.  & G.  P.  de  Nous 
défigner  & nommer  pour  remplir  la  Dépu- 
tation arrêtée,  à V.  N.  & V.  S.  Nous  Nous 
trouvons , pour  cet  effet , dans  la.  nécef- 
fité  , de  travailler  de  toutes  Nos  forces  , à 
faire  réuffïr  , autant  qu’il  peut  dépendre  de 
Nos  foibles  efforts , ce  grand  & falutaire  dcf- 
fein.  • 

Nous  avons  cette  confiance  qu’ayant  à par- 
ler pour  la  bonne  foi,  & l’intérêt  de  la  Ré- 
publique, (les  deux  motifs  fur  lefquels  les  dix 
lept  autres  Membres  de'  la  Province  fe  fon- 
dent ) devant  des  Régens  d’honneur  & de 
probité,  tels  que  Nous  Vous  reconnoiffons 
ctre,  Nobles,  & Vénérables  Seigneurs,  Nos 
difeours  feront  non  feulement  écoutés  fans 
répugnance , mais  feront  même  toute  l’irn- 
preflion  convenable.  Car  nous  fommes  très 
convaincus  que  fi  V.  N.  & V.  S.  euffent 
.jamais  compris  que  l’Avis  de  Votre  Ville 
bleflat  tant  foit  peu  l’un  ou  l’autre  de  cés 
.deux  Articles,  vous  n’auriez  pas  voulu  opiner 
différemment  des  autres  Membres  d’une  mê- 
me Province , qui  ont  avec  V.  N,  & V.  S. 
les  mêmes  intérêts,  & fe  propofent  le  même 
but.  ...... 

C’est  ce  qui  Nous  fait  préfumer  que  V.N. 
& V.  S.,  n’ont  pas  affez  approfondi  la  chofe., 
: & qu’ainfi  Nous,  pourrons  obtenir  que  Vous 

en- 
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entriez  dans  Nos  vûës,  dès  que  Nous  aurons 
détaillé  plus  amplement  l’affaire , & que  Notre 
Avis  aura  été  établis  fur  des  argumens  con- 
vainquans. 

Vous  êtea d’accord , Nobles,  & Vénérables 
Seigneurs , avec  les  dix  fept  Membres , que 
le  Traité  de  1731,  & l’Acceffion  de  la  Ré- 
publique à ce  lraité,  du  20  Février  1722, 
établiffent  une  Alliance  parfaite,  & quifubfif- 
te  encore.  De  forte  que  V.  N.  & V.  S. 
convenant  parfaitement  fur  ce  point  avec  les 
autres  Membres , il  faut  néceflairement  que 
la  diverfité  d’Avis  ne  provienne , & ne  con- 
tinué que  de  ce  que  V.  N.  & V.  S.  ont  une 
toute  autre  idée  des  termes  & du  feus  du  fuf- 
dit  Engagement  * que  celle  que  les  autres 
Membres  s’en  font  formée.  Or  Torfque 
les  Membres  ne  font  de  différens  Avis  qu’au 
fujèt  du  fens  d’un  Traité  qui  eft  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  , il  n’eft  pas.  diffici- 
le de  décider , de  quel  côté  la  vraifemblanc^ 
ireut  que  l’on  fe  range,  ou  de  celui  d’un 
Membre  qui  eft  abfolument  fingulier  à cet 
.egard,  ou  de  celui  de  dix  fept  Membres  qui  font 
parfaitement  d’accord, & penfent  unanimement. 
- .Tôt  x l’ufage  qûe  Nous  prétendons  faire  de 
cette  réflexion,  c’eft  uniquement  de  faire naîr 
tr£ daïis  l’efpr-it  deV.  N.&.  V.  S.  toute  la  mé- 
fiance convenable.au  fujèt  de  votre  opinion  li 
fingulière,  & pour  y réuffir  Nous  tâcherons  de 
püifer  nos  motifs  de  perfuafion  dans  la  matière 
même  du  Traité.  j , 

P QU  r cet  effet , il  eft  néceffaire  que  Nous 
-Vous,,  repréfentious , Nobles,'  & Vénérables 
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Seigneurs , que  les  Parties  contractantes  fe 
fout  engagées  exprefTément . par  le  1.  Article 
du  Traite  173 1 , à . une  défenfe  mutuelle 
ou,  comme  on  l’appelle,  Garantie,  de  tous 
les  Royaumes , Etats  , Païspoffédés  par  cha- 
cune d’ Elles.  De  forte  qu’Elles  fe  font  dé- 
corées mutuellement,.  & le  font  promis  Tune 
à l’autre  , de  s’opofer  de  toutes  leurs  forces 
aux  efforts  de  tous  ceux  gui  voudront  jamais 
tenter.de  troubler  inopinément  ou  Tune  des 
Parties , ou  fes  lucceffeurs  , dans  la  tranquil-» 
le  poffeffion  de  ces  Royaumes,  Etats,  Pays, 
&c.  . [h  . 

Qu’a n suite  &dans le  II. Article dii  mê- 
me Traité  il  a été  préliminairement  ftipulé: 
„ Qu’il  avait  été  fouvent  repréfenté  au-  nom 
„ de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique , 
d (]uc  1e  1 1 EiKjuiUi t c publique  ne;  poùv  o it  fub» 
„ lifter.  Johgtéms , & que  Ton  nepouvoiti- 
» maginer  rien  de  certain  pour  la  conferva* 
f,  tion  d’une  bâlance  : durable  en  Europe  k , 
n moins  que: l’on  ne  s’engageât  énvers  lui  à 
„ une  défenfe  générale Alliance , & comme 
,,  on  l’appelle  commünémérit  i Garantie  ÿ de 
„ l’ordre  de  la  fucceffionqvarrétée  dans  l’an 
n 17 1 3 , & qui  doit  eue  obfervé  dans  laMai- 
„ fon  a 'Autriche^ . : r : u u / j - 

Ai  r e s .quoi  on . ajoûte;  * Que  le  Roi 
M de  la  Grande  Bretagne  Sc  lz  République  fè 
„ chargent  de  la  Garantie  générale  du  fusdit 
„ ordre  de.fucceffion|&  s’engagentàlamàin- 
„ tenir  contre  tous,  & un  chacun  ,'  promet- 
„ tanten  coiiféquèncë  , :de  la  manière  la-  plus 
g»  forte,  & en  la  meilleure  forme,  de  défen- 
dre 
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y,  dre  de  toutes  leurs  forces , de  maintenir,  ou, 
n comme  on  parle  ordinairement , de  garan- 
„ tir,  comme  le  voulant , & devant,  contre 
n qui  que  cefoit,  ou  pourroit  être,  le  fusdit 
» ordre  de  fucceflion  par  forme  d’un  Fidei- 
■n  commis  perpétuel,  indivifible  , & infépara- 
n ble,  attaché  à la  primogéniture,  pour  fuc- 
v der  à tous  les  Royaumes,  Ltats , & Pays  dont 
r>  Sa  dite  Majeltc  lmp.  étoit  réellement  en 
n poffeffion  dans  ces  tems-là.  ” 

Et  fur  la  fin  de  l’Article  il  eft  répété 
r>  encore  une  fois  : „ Que  le  Roi  de  la  Gran - 
» de  Bretagne  & l’Etat  promettent,  & s’en-* 
n gagent  de  vouloir  & devoir  protéger  & 
r>  défendre  toujours  & en  tout  tems,  ceux 
r>  qui  devront  fuccèder  fuivant  le  dit  ordre 
n dans  les  fusdits  Royaumes , Etats , & 
n Pays  , contre  tous  ceux  qui,  de  quelque 
r>  manière  que  ce  foit , entreprendront  ja- 
„ mais  de  troubler  le  fusdit  ordre  de  fuc- 
n cefïïon.  ” 

Que  l’Etat  a bien  fait  diverfes  difficul- 
tés, & requis  divers  éclairciffemens  , même 
par  rapport  aux  fusdits  I.  & IL  Articles,  a- 
vantque  la  République  eût  réfolu  d’accéder  à 
ce  Traité  comme  Partie  Principale , & Con- 
trariante, mais  qu’elles  ont  toutes  été  levées 
& applanies  avant  le  20.  Février  1732  , qui 
cft  répoque  de  la  fusdite  Acceffion  , en  telle 
forte  que  le  II.  Article  de  cette  Acceffion  a 
été  employé  pour  diffiper  l’obfcurité  que  l’ort 
avoit  trouvée  dans  les  deux  fusdits  Articles  de 
ce  Traité. 

C E qui  eft  à la  tête  du  fusdit  II.  Article 
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de  l’Acceflion  n’elt  pas  moins  remarquable , quo. 
la  manière  même  dont  l’Article  clt  couché.  Car. 
avanttouteschofesony  raporte:  » Qu’il  étoit 
57  bien  arrêté  par  les  l'usdits  1.  & II.  Articles. 
j>  du  Traité  , que  la  Garantie  dont  il  y eft. 
yt  fait  mention,  doit  être  maintenue  de  toutes. 
5»  les  Forces  de  ceux  qui  s’étoient  engagés 
j,  la  remplir.  Que  néanmoins  comme  on  n’a-r 
57  voit  pas  pourvû  alors  à la  manière  fpéciale 
,7  dont  il  faudroit  l’exécuter,  pour  cette  rai?. 
» fon  les  Parties  Contrariantes  avoient  jugé 
,5  néceffaire  de  convenir  enfemble  d’un  Arti-i. 
5>  cle  particulier, 

» Et  qu’en  conféquence  on  étoit  conve? 
5,  nu:  i.  Que  toutes  les  fois  que  le  cas  delà. 
5,  Garantie,  exprimée  dans  les  I.  & II.  Arti?. 
5,  clés  du  fusdit  Traité  viendra  à exifter  , alors. 
57  les  autres  Contraftans  feront  tenus  d’en7, 
5,  voyer  les  Troupes  Auxiliaires  qui  y! 
55  font  Spécifiées  , l'oit  combinées,  foit  fé-s. 


,5  parees;  * ^ 

» z.  Qu’au  cas  qu’on  aye  jamais  befoin 
57  de  Troupes  Auxiliaires , op  en  Italie,  ou 
7,  en  Hongrie  , & autres  Provinces } ou  Pays 
57  fitués  hors  de  Y Empire  . on  biffera  au  choix- 
j,  de  l’Empereur  la  liberté  d’exiger  de  cette. 
57  République  des  Vaiffeaux  & de  l’argent, 
55  jusqu’à  l’équivalent  des  Troupes  Auxiliai- 
„ res  , qui  auroient  dû  être  fournies  par  El- 
,,  le , lâns  qu’Elle  foit  obligée  de  les  y en- 
5,  voyer,  en  forte  qu’alors  Elle  ne  feroit  pas 
55  tenuë  à y envoier  du  monde. 

» 3.  Que  fi  l’Empereur  , fes  Héritiers 
75  ou  Succeffeurs.  lors  que  l’un  ou  l’autre  cas 
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»Vde  la  Garantie  viendra  à exifter  ^préferoient 
» d’avoir  des.  Vaiffeaux,  ou  de  recevoir  de| 
r>  Subfides  en  argent , (ce  qui  cft  laiffé  à leu& 
h choix)  que  dans  un  tel  cas  , il  fera  fourni 
x>  des  Vaiffeaux  ou  donné  des  bubfides  à Sa 
7i  dite  Majeffé  Impériale , ou  à fes  Héri-r 
}i  tiers  & Succeffeurs  , jusqu’à  la  concurrent 
D ce  des  fraix  auxquels . les  T roupes  pour- 
» roient  monter  , félon  l’eltimation  qui  s’y: 
w trouve  réglée.  .• 

v Et  4.  Que  fi  les  Troupes  Auxiliaires 
» fusdites  ne  fe  trouyoient  pas  proportiou- 
y>  nées  à la  grandeur  du  péril,  alors- les  ParT' 
r > ties  Contra&antes  conviendront  d’un  plus 
3)  grand , fans;.délai , & feront  obligées  de 
» repouffer  l’A^gréffeur,  & de  procurer  à la 
57  Partie  attaquée  fatisfaâion  •&  réparation, 
■71  comme  auffi  entière  fureté;  & que,  û le 
& cas  l’exige,  on  ira  avec  toutes  fes  forces  au 
v)  fecours  de  fon  Allié , & on  déclarera  la  guer- 
n re  à l’Aggreffeur.  ” y 

Telle  eft  l’enchainure  des  fuites  & là 
teneur  du  fusdit  Traité.  Or  en  conféquençç 
on  fait  cette  Queftion  2 LaRépublique  eft- elle 
actuellement  tenuë  de  fournir.a  la  Reine  d 'Hon* 
grie  & de  Bohème , Héritière  de  Sa  dite  Ma* 
jefté  Impériale  , un  fecours  effe&if  & ua 
Corps  de  Troupes  Auxiliaires , comme  Iç 

K rétendent  unanimement  les  dix  fept  autres 
lembresde  l’Affemblée  de  L.  N.  & Gr.  P> 
Ou  la  République  peut  - Elle  fatisfaire  à fes 
Engagemens , en  fe  contentant  de  fournir  un 
Subfijde,  comme  je  croyent  V.  N.  & V.  >.  & 
cil  augmentant  la  fomme  de  ce  Subfide  à pra- 
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portion  de  l'Augmentation  de  cinq  mil- 
le hommes,  ‘•ftipul  és  pour  le  prémier  Se- 
cours ? ‘lî'-.j1')  li>  s • >,  -ii'  ' 

N o u s ofons  nous  affûrer , N.  & V.  S.  qu’il 
n’y  a perfonne  qui  puiffe  coutelier  que  les  I; 
& II.  Articles  du  fusdit  Traité  de  173 1 , exi- 
gent àbfolument  que  le  fecours  foit  fourni  en 
trpupes , lors  que , l’un  ou  l’autre  cas  venant 
à ex i lier , on  réclamera  ce  fecours.  Car  com- 
ment entendre  autrement  ce  qui  y eft  dit  de 
protéger  (3  maintenir  mutuellement  les  Poffef- 
fion,s  les  '• uns  des  autres  j & cette  oppofition  de 
. toutes  fes  forces  avk  efforts  de  VAggreffeur ? 
En  effet  on  ne  repouffe  l’attaque  qu’avec 
des  Troupes  Auxiliaires , - - &?'non  avec  des 
SubfMés;^  ' *;  - >•>  >3  r-v  «3  Ci  i..i.  ; - . 

' Comment  donc  l’entendre  autrement 
que  des  troupes  en  nature?  Nous  croyons 
aufli  que  les  N.  8c  V.  Seigneurs  Veulent  en 
appelles  nônau  fusdit  Traité,  mais  auxehan- 
gemens  qui  y ont  été  faits  par  te  fusdit  II. 
Article  ue  rAccefliori.  Mais  fi  l’on  veut 
bien  lirecet  Artide  de  TAcccffion  , on  trou- 
vera  .qu’il  n’y  a rietf  du  tout  qui  favorife  le 
fentimeot  de  V.  N.  8c  V.  S.  & qu’au  con- 
trairev  ^Oii'  elî  'peuir  naturellement  conclure, 
tü  faveur  de  l’Avis  dés  autres  Membres,  qui, 
en  Ceci1',  partout  'autrement  que  V;  N.  & 

v«-s;r>r  * 

C A r 'lors  qu’on  fait  attention  à la  Préface 
du  fusdit  II.  Article  y il  v paroit  manifefte- 
ihent  qu’il  n’y  a eu  aucun  doute  fur  la  nature 
du  fecours*  qui • ëtoit  pt-omis  par  les  1.  & II. 
AxtidW,  mais  feulement  fur  la  manière  de 
-*  1 ■„  * • le 
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le  fournir  ; & que  pour  cet  effet  on  eft  con- 
venu feulement  par  cet  Article  de  la  manière 
de  le  fournir  , laquelle  n’avoit  pas  encore  été 
réglée,  d’autant  que  le  fecours  ltipulé  & pro- 
mis, n’a  jamais  ceffé  d’êtrede  la  même  nature 
qu’il  devoit  être  en  vertu  du  Traité  , excepté 
qu’il  n’en  fut  convenu  autrement , & en  ter- 
mes exprès*'  - . - ■ 

I l n’eft  pas  moins  facile , félon  Nous , de 
voir  clairement  par  la  matière  du  fusdit  II. 
Article  , que  l’obligatiou  fondamentale  de  cet- 
te Garantie  a été  & a continué  d’être  la  né- 
ceflité  de  fournir  des  troupes,  comme  cela  y 
eft  dit  expreffément)  & qu’en  même  tems  la 
proportion  , félon  laquelle  chacune  des  Pujf- 
lances  Contractantes  devra  fournir  des  fecours, 
y eft  réglée. 

• C’Est  auflî  la  raifon  pourquoi  l’Etat  a fti- 
pulé  & motivé  la  décharge  d’envoyer  de» 
Troupès  Auxiliaires  en  Italie , en  Hongrie , & 
autres  lieux  fort  éloignés,*  & hôrs  de  i’Einpi- 
re;  ce  qüi  eft  non  feulement  une  preuve,1 
mais  même  un  aveu  tacite  de  l’Etat,  que  fans 
cettb  exception  pareille  ehofe  aurôit  aû  avoir; 
lieu  dani  tous,  ces  endroits.- • Etc’eft  fur  lé 
même  fondement  qu’éft  apuyée  encore  la  IP 
berté  laiflee  à l’Empereur  , à fes  Héritiers  & 
Succeffeurs , de  pouvoir  exiger  pour  le  feedurs 
de  fes  autres  Pays , ou  dés  nâvires  Ou  de  l’ar- 
gent V au  lieu  des  troupes  dûës , & ce  fé- 
lon l’évaluation  des  dites  troupes  exprimée  au- 
paravant.! > • ' • \ 

P u TS  q;ù  E donc  que  le  fecours  eft  ainfi  ftï- 
pulé  en  général , & dans  lé  -cas  du  moindre 

dan- 
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danger,  à la  réferve  des  Pays  exceptés,  St 
des  cas  exprimés , on  ne  fauroit  douter  , que 
le  péril  ne  foit  devenu  plus  grand , & que 
le  prémier  fecours  en  troupes  ne  paroiffant- 
pas  fuffifant,  il  ne  doive  être  augmenté  , dès 
qu’on  le  requiert , & que  la  Republique  nç  ; 
(oit  abfolument  obligée  de  le.  donner  en  trou- s 
pes  effedtives , & non  en  argent.  C’eft  ce: 
qui  paroîtra  encore  plus  évident  à quiconque 
prendra  garde  à ce  qui  fe  lit  à la  fjn  du  fus- 
dit  II.  Article  de  l’Acceffion,  & emporte  une, 
obligation  d’affilter  fou  Allié  de  toutes  fes  for- 
ces , pour  le  garantir  des  attaques  de  l’Ennemi, 
&,  fi  la  néceffité  l’exige  , de  déclarer  même: 
(a  guerre  à l’Aggreffeur.  Ce  qui  certaine-, 
ment  emporte  non  upfubfide,.mais  un  fecours 
féel,  efFe&if,  &cn  troupes. 

. A in  si , N.  & V.  S.  à moins  que  Nous  ne" 
nous  foyons  fait  illufion,  Nous  avons  certai- 
nement prouvé  poütivement , & d’une  ma- 
nière convainquante  , qu’il  faut  ^ abfolument;-. 
que  tout  je  fecours  , qui  doit  être  fourni,. 
Suivant  le  Traité  de  1731 , & fuivant  le  II, 
Article  de  i’Acceffion , confifte  en  Troupes, 
à la  réferve  feulement  des  cas  exprcffément 
exceptés  & fpécifiés , & lefquels  Nous  avons 
auffi  raportés.  D’où  il  s’enfuit  nécefïaire- 
ijpent  que  V.  N.  & V.  S.  ont  une  idée  peu; 
jüfte  de  la  nature  des  obligations  où  fe  trou^ 
ve  la  République  en  vertu  des  fufdits  Engage-, 
meus.  , ; 

tu  Ii  eft  donc  certain  N.  & V.  S.  que  Vou& 
ne  comprenez  pas  allés  l’Affaire  lorfque  Vous' 
attribuez  à la  République  le  droit  de  pou- 

' voir 
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■voir  fournir  des  Subfides,  au  lieu  de  Trou*- 
pes  Auxiliaires  & ftipulées , tandis  que  l’opti- 
.on  de  cette  alternative  n’appartient  qu’à  ce- 
lui qui  elt  afTailli  & n’a  été  ftipulée  qu’en  fà 
faveur;  comme  cela  paroitmanifeftement  par 
Ja  teneur  de  l’Engagement,  # rapportée  ci  * 
deflus. 

D e forte  que  fi  l’on  fait  attention  à la  foi  des 
-Traités  qui  lient  la  République  en  général,  & 
ia  confcience  de  chacun  des  Membres  du  Gou- 
Ternement  en  particulier , on  exécutera  fidel- 
lement  ces  Traités,  dans  l’exécution  defquels 
fe  trouve  auffi  fortement  mêlée  l’intérêt  de 
la  République. 

Car  Elle  a,  N.  & V.  S.  de  Puiflans  Voi- 
sins, & n’étant  pas  en  état  de  leur  réfifter 
.fans  l’afliftance  de  fes  Alliés,  Elle  doit  pren- 
dre foigneufement  garde  de  ne  pas  donner  pié  à * . 
des  explications  arbitraires, &occafion de  vio» 

1er  des  Traités  avérés  & reconnus.  D’où  on 
ne  fauroit  conclure  autre  chofe  finon , qu’il 
.faut  abfolument,  & qu’il  eft  même  à propos  , 

-que  la  Reine  d’Hongrie  &de  Bohème  foit  alTif- 
tée  de  Troupes  de  la  part  de  la  République 
dans  les  preflans  befoinsoùEllefe  voit  aétuelr- 
: lement  réduite.  » 

. E t cela  d’autant  plus  qu’un  fecours  de  cet- 
te nature  fait  non  feulement  plus  d’effet,  eh 
ce  que  ceux  qui  fixent  leur  vûë  fur  une  tek- 
le  aémonftration  de  réalité,  peuvent  être 
-animés  à contribuer  à la  défcnfe  de  PAtta*> 
qué;  mais  encore  parce  que  cette  manière  dé 
fournir  le  fecours  fera  toujours  d’une  plus 
grande  utilité,  & pour  celui  qui  le  donne,  & 

. pour 
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pour  celui  qui  le  reçoit;  aufii  bien  qu'à  Patr- 
ie de  la  certitude  & de  l’efficace  de  cette  a£- 
fiftance , par  laquelle  le  danger  préfent  peut 
être  détourné  , 6c  repouffé  d’autant  plutôt* 
Au  lieu  que  l’argent  n’eftfouvent  que  de 
peu,  ou  de  point  d’effet,  fur  tout,  lorfqu’oo 
nefauroit  en  former  des  Corps  de  Troupes  ré* 
gulières , ainfi  que  cela  eft  aujourd’hui , & que 
la  République  Elle-même  en  a fait  l’expé* 
rience,  de  manière  à en  juger  fainement,  6c 
qui  doit  mieux  faire  fentir  à chacun  de  Nous 
le  peu  d’utilité  que  la  République  retireroit 
aujourd’hui  d’iin  Subfide  de  la  part  de  fes 
Alliés,  fi  malheureufement  Elle  fe  trouvoit 
dans  la  néceffité  de  réclamer  leurs  Secours, 
contre  des  affauts  auffi  inopinés  6c  aüffi  vio- 
lens,  6c  êtoit  précifément  dans  le  même  cas 
où  fe  trouve  aujourd'hui  la  Reine  d'Hon- 
grie. 

Le  point  principal  & Capital  étant  donc 
ainfi  difcuté  « décidé , Nous  paffons  à d’au- 
tres chofes,  6c  rémarquons,  N.  6c  V.  S.  que 
non  feulement  Vous  avez  témoigné  vos  fa- 
vorables difpofitions , pour  fatisfaire  au*  Enga* 
gemens  que  l’Etat  avoit  contractés , mais  aulîî 
que  Vous  n’avez  pas  cherché  à contefter  6c 
amoindrir  la  néceffité  où  fe  trouve  préfeute- 
ment  la  fufdite  Reine , 6c,  qui  plus  eft,  Vous 
avez  même  déclaré  que  Vous  aviez  du  penchant 
pour  aider  à régler , avec  les  autres  Membres 
de  la  Province,  la  détermination  d’un  plus  am- 
ple fecours.  ;/;j  *•' 

..  'Cependant,  Nobles,  6c  Vénérables  Sei- 
gneurs, ayant  abufivement  fuppofé  ce  que 

Nous 
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Nous  avons  pleinement  réfuté , favoir , que  l’on 
pouvoit  s’acquiter  des  engagemeus  contra&és 

Îiar  |a  République  en  fourniffant  de  plus  amples 
ecous  en argent,  parce  que  Vous  éties  dans  le 
defleirj  de  juftifier  le  choix  que  Vous  aviez  fait 
d’un  Subfide , plutôt  que  de  Troupes  Auxili- 
aires au  nombre  de  cinq  mille  hommes , & Vous 
avez  allégué  deux  fortes  de  raifpns,favoir  qu’il 
feroit  dangereux  pour  la  République,  & mê- 
me onéreux  de  fournir  réellement  cefecours , & 
on  Troupes.f , \ i <&. 

M ais  ce#  motifs  tombent  d’eux- mêmes, 
& Nous  efpérous/ que,  V/.N,  & V,,  S.  ne 
voudront  plus  y.  inûfter,  >.  dès  que  Vous  au- 
rez compris,  avec  les  autres  Membres,  que 
ce  n’elt  pas  à l’Etat  qu’il  appartient  de  choi- 
sir. • e&tâûac'libw  *»•-/*.  *i  ■ 

. N e a n m o i n s Vous  cüŸifagez  ces  motifs 
comme  des  vérités , & Nous  remarquons , No- 
bles & Vénérables  Seigneurs,  que.  V ous  po- 
fez  en  fait,  que  le  danger  Nous  menace  de  deux 
côtés;  favoir,  en  premier  lieu  du- côté  de  la 
Frante , avec  laquelle , dites- Vous  ,-il  y a tout 
à craindre  .que  Nous  .ferions  vraifemblablement 
contraints  d’avoirla  guerre;;  &€U  feçoudlieu, 
de  la  parc  d’un  autreFuifl'ant  Voiftn*  A quoion 
ajoute;,,  eu  troifiéme  lieu>,  qu’en  fourniffant 
les  dites  Troupes  on  agiroit  diredement  con- 
tre l’intention,  qu’on  a témoignée  avoir  au- 
fujèt  de  l’Augmentation  des  Troupea-de 
l’Etati  ?'  u . ;» > , ! *.;-p  u.nmosta  +»V»  >*f  ;- 

M ais,  Nobles , Vénérables- Seigoeurs, 
N ous  pouvons  & 1 devons  : prbtefter , que 
Nous  ne  faujions  apercevoir  ce  danger  fi 

émi- 
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éminent;  & même  que  dans  tous  les  Avis  qui1- 
ont  été  propofés  de  Votre  oait  dans  TAfTem- 
blée  de  L.  N.  &.  G.  P.  Nous  n’avons  rien 
remarqué  qui  ait  pû  fortifier  cette  idée.  A 
quoi  Nous  pouvons  ajouter  par  raport  à la 
France , que  Nous  ne  concevons  pas  fur  quel 
fondement  cette  Cour  pourrait  prendre  en'- 
mauvaife  part  les  mefures  qui  ont  été  propo- 
fées  par  les  deux  Raports  , & la  modificati- 
on ultérieure;  puifqu’elles  ne  font  pas  l’effet 
de  quelque  Alliance  nouvellement  formée f 
conformément  au  tems  & aux  circonftan- 
cés  , mais  qu’elles  procèdent  naturellement 
& uniquement  des  Engagemens  que  l’Etat 
avoit  déjà  contraélés  depuis  longtems  , & 
qu’ayant  fait  communiquer  à cette  Couroin 
ne  la  néceffité  indifpenfable  où  il  fe  trouvé 
de  les  effectuer  & remplir,  Elle  doit  être  plei- 
nement perfuadée,  qu’en  ceci  la  République 
n’agit  par  aucun  principe  de  mauvaife  volonté, 
jtii  par  manque  de  vénération  pour  le  RoiT.C* 
ni  par  mépris  pour  fon amitié,  qu’Elle  tâchera 
de  fe  conferver  toûjours  autant  qu’il  ferapof- 
fible , mais  purement  & fimplement  par  ce 
qu’Elle  eft  abfolument  obligée  de  remplir  fes 
Engagemens , & de  fatisfaire  a 1 obfervation 
des  Traités.  Or  ces  deux  motifs  fopt  trop 
naturels,  & trop  louables  pour  être  blâmés  de 
■perfonne,  bien  loin  de  vouloir  s en  forvir  de 
"prétexte  pour  commencer  la  guerre.  Surtout 
li  Ton  fait  attention  queTLtat,  dans  toutes 
les  afturances  données  à la  Couronne  de  Fran- 
‘ee,  s’ell  toûjours  refervé  de  fatisfaire  à fes 
-Engagemens,  & que  dans  cette  nouvelle- Pé.- 
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libération  il  n’y  a pas  la  moindre  chofe  d’où 
l’on  puifTe  inférer  que  la  République  ait  en- 
vie d’entrer  en  guerre  avec  la  Couronne  de 
France , mais  que  tout  roule  uniquement  fur 
ceci,  favoir,  fi  l’on  n’eft  pas  tenu  de  fournir 
des  Troupes  Auxiliaires  à la  Reine  d’Hongrie 
& de  Eokeme , pour  le  maintien  de  fa  Maifon/* 
A quoi  l’on  peut  ajouter  encore,  qu’il  11’y  a mê- 
me aucune  Déclaration  de  guerre  entre  le  Roi 
de  France  & la  Reine  & Hongrie  8t  de  Bohème  ; 
& qui  plus  eft , que  S.M.T.  C.  a déclaré  Elle- 
même,  qu’Elle  fournit  des  Troupes  Auxiliai- 
res à l’Empereur  en  vertu  d’un  Traité.  Pour- 
roit-Elle  aonc,  avec  la  moindre  apparence  de 
droit  & de  raifon , trouver  mauvais  que  la  Ré- 
publique accorde  la  même  chofe  à la  Rei- 
ne d ’ Hongrie  & même  dans  un  bien  moindre  dé  , 
gré , & feulement  en  conféquence  d’une  obliga- 
tion abfoluë. 

E t fi  tout  cela  nefuffit  pas  pour  détruire  l’ap- 
préhenfion  que  Vous  Vous  êtes  faite  , No- 
bles , & Vénérables  Seigneurs,  mais  (à  ce 
que  Nous  croyons)  fans  aucun  fondement, 
alors  il  s’agit  de  décider,  fi  parce  que  Vous  au- 
rez conçu  de  telles  idées,  & fi  éloignées  de 
celles  des  autres  Membres,  cela  Vous  paroit, 
N.  & V.  S.  un  moyen  licite  & fuffifant  pour 
Vous  réputer  dégagés  & affranchis  de  la  pré- 
cife  & ponéluelle  obfervation  des  Alliances, 
& des  Engagemens  les  plus  foleranels?  Quefi 
il  n’en  eft  pas  ainfi , de  telles  idées  ne  doivent 
donc  faire  aucune  impreffion  , & il  Vous 
plaira  N.  & V.  S.  de  donner  enfin  les  mains, 
le  plûtôt  fera  le  mieux , à ce  qu’ont  approuvé 
• ‘ Tom . XVII.  'T  les 
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les  dix  fept  autres  Membres  de  l’Affemblée  de 
L.  N.  & G.  P.  Mais  fi  l’on  prend  l’affirma- 
tive, il  ne  Nous  refte  plus  qu’à  avoûër , que 
c’en  elt  fait  de  toutes  les  Alliances  Défenfives. 
Car  dès  qu’il  fera  queltion  d’y  fatisfaire,  on 
s’imaginera  que  l’on  pourra  oüenfer  l’Aggref- 
feur,  lors  même  qu’il  ne  s’agira,  comme  dans 
le  cas  prélènt , que  de  repoulfer  l’attaque.  Et 
alors  c’en  elt  fait  auffi  de  tous  les  Potentats 
qui  ne  font  pas  allez  puilî'ans  par  eux-mêmes, 
& par  conféquent  de  cette  République  Elle- 
même,  puis  qu’ils  ne  peuvent  être  en  état 
de  fe  maintenir  que  par  des  Alliances  Défen- 
lives,  & des -Forces  combinées  contre  la  fur 
périorité  de  leurs  trop  puifians  Voifins.  De 
plus,  il  faudroit  encore,  de  crainte  d’irri- 
ter ceux  qui  Nous  font  fupérieurs  en  Forces, 
les  laiflfer  agir  entièrement , & tranquille-; 
ment,  quand  même  leur  intention  feroit  de 
nous  fubjuguer,  après  avoir  fubjugué  notre 
Allié. 

E n vérité  de  tels  principes  ne  peuvent  man- 
quer de  révolter  la  raifon , & tout  Régent  fidel, 
& bien  intentionné  ne  peut  même  y penfer 
qu’avec  la  dernière  indignation , puisqu’ils  ne 
pourroient  qu’entraîner  certainement  la  ruine 
entière  de  la  République. 

Nous  favons,  Nobles,  & Vénérables  Sei- 
gneurs, que  Vous  ne  fauriez  penfer  de  cette 
manière.  Ainfi  Nous  Vous  fupplions  qu’il 
vous  plaife  de  vouloir  donner  à L.N.  & G.  P. 
en  Vous  conformant  au  fentiment  des  au- 
tres Membres,  une  nouvelle  preuve  de  vo-r 
tre  bonne  intention  , & cordiale  affeétion. 

Nous 
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Nous  ne  faurions  remarquer  auffi , que  Vous 
puiffiez  compter,  N.  & V.  S.  en  Vous  con- 
formant aux  autres , de  donner  un  bien  plus 
grand  fujèt  d’offenfe  à la  fufdite  Couronne, 
que  celui  que  Vous  êtes  prêts  de  lui  donner, 
& que  la  République  lui  donneroit  fi  Votre, 
Avis  particulier  étoit  fuivi.  Car  fi  l’offen- 
fe  peut  être  prife  de  ce  qu’on  fournit  des 
Troupes,  il  faut  également  s’y  attendre  pour 
avoir  fourni  les  yooo.  hommes,  article  auquel* 
Vous  avez  conlenti  N.  & V.  S : le  plus, 
ou  le  moins  de  Troupes  ne  pouvant  a cet  ' 
égard  produire  aucun  changement  quant  au 
fond  de  l’Affaire,  mais  bien  dans  la  réalité, 
& la  nature  du  fecours,  que  l’on  doit  certai- 
nement avoir  en  vûë  , lorfqu’étant  bien  & 
dûëment  convaincu , que  l’on  y eft  obligé , & 
qu’il  y va  même  de  fou  propre  intérêt , on  veut 
maintenir  un  Allié  par  des  fecours  réels  & effec- 
tifs. > 

A p r f s avoir  donc  réfléchi  férieufement  fur 
cette  matière  Nous  avons  dû  nous  étonner 


de  deux  fortes  de  chofes  , qui  font  très-di- 
gnes de  remarques,  & Nous  paroiffent  ré- 
latives  à chacune  des  difficultés  que  Vous 
avez  propofées,  Nobles,  & Vénérables  Sei- 
gneurs. Ceff  d’un  côte  que  quoique  dans 
les  Raports  du  9.  Novembre,  & le  Tem - 
f erament  Conciliatoire , du  iy.  Décembre 
1742,  on  ait  eu  recours  à des  précautions, ' 
par  lefquelles  on  prévient  les  difficultés  qui 
ont  été  propofées  par  V.  N.  & V.  S,  Vous* 
avez  néauinoins  perfifté  dans  les  mêmes  dif- 
ficultés que  Vous  aviez  formées,  & 11’avez 

T 2 r-  pas 
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pas  cru  encore  devoir  aprouver  les  dits  Ra- 
ports.  Et  d’un  autre  côte,  fi  l’Avis  fingulier 
de  V.  N.  & V.  S.  étoit  fuivi,  il  pourroit  fai- 
re naître  les  mêmes  difficultés  contre  lefquel- 
les  Vous  fouhaiteriez  de  Vous  précautionner. 
Car  il  fuffit  d’avoir  propofé  par  les  fufdits 
Raports  & le  fufdit  Tempérament  deux  for- 
tes de  précautions  pour  éviter  une  guerre.  Lai*, 
elt:  Que  lorfqu’on  en  viendra  à délibérer  avec 
les  Minières  des  Puiffances  Alliées , qui  y font 
nommées,  on  délibéré  en  même  tems,  & de 
manière  » «qu’à  l’égard  de  l’emploi  desTrou- 
„ pes  on  puiffe  prendre  de  telles  mefures,  & 

„ de  tels  arrangemens , que  l’on  apporte  tout 
„ le  foin  imaginable  pour  éloigner  la  guerre 
„ des  Frontières  de  la  République.  Et  la 
„ 2e.  Qu’cn  même  tems  on;  délibéré  fur 
„ les  moyens  qui  pourront  fervir  , à réta- 
„ blir , le  plutôt  qu’il  fera  poffible  , la  tran- 
„ quillité  Publique , & que  l’on  prépare  les 
„ conditions  qui  feront  propres  à l’obte- 
n nir.” 

Nous  ne  concevons  pas,  Nobles,  & Ve. 
nérables  Seigneurs,  ce  que  Vous  pourriez  dé- 
lirer de  plus  , & réquerir  avec  juftice  pour 
votre  repos.  Une  autre  chofe  nous  paroit 
auffi  évidente,  & Nous  Vous  prions,  Nobles, 
& Vénérables  Seigneurs  , d’y  vouloir  faire 
attention.  Ceft  qu’au  cas  que  l’Etat  n’en 
vienne  pas  à fe  déclarer  , conjointement  avec 
F Angleterre , comme  Allié  de  la.  Reine  d’tfow- 
vr/V,  & que  comme  tel  il  ne  foit  point  admis 
a aucun  Concert  fur  les  Affaires  préfentes  9 
& qu’on  ne  lui  en  faffe  aucune  confidence,' 
' ni 
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ni  ouverture, outre  les  autres  inconvéniensqui 
en  réfulteront,  on  doit  s’attendre. 

i°.  Qu’il  fera  impoffible  de  prévenir,  & 
détourner  les  finiftres  effets  de  certains  coh- 
feils  vioJens,  qui  pourroient  quelquefois  être 
contraires  au  but  falutaire  que  l’on  fe  propo- 
fo;  de  exprimé  par  le  fusdit  Raport , favoir 
d’éloigner  la  guerre  des  Frontières  de  la  Ré- 
publique. 

20.  Que  n’ayant  aucune  part  auxNégociâ- 
tl0!r u que  ^on  PouryoR  entamer  , il  eft  im- 
poüible  que  nous  ménagions  nos  propres  in- 
terets, qui  font  en  grand  nombre,  &entr’au- 
tres  touchant  la  Navigation,  & le  Commerce; 
encore  moins  que  nous  publions  donner  quel- 
que poids  a ces  intérêts.  De  forte  qla’il  pour- 
fa_  ,°rt  bien  arriver  , qu’on  traitera  à notre 
înlçu , & fans  notre  concurrence , des  affaires 
qui  nous  touchent  de  près;  comme  il  s’en  eft 
deja  premnte  un  exemple  dans  la  Paix  que  la 
Keine  d Hongrie  a été  contrainte  de  faire  avec 

0jî-  Pruéfe‘  Qu’il  peut  furvenir  encore 
bien  d autres  affaires  de  cette  nature,  & qui 
nous  întereffent  encore  plus  particulièrement, 
oc  par  la  fatale  iffuë  desquelles  il  pourroit  ar- 
river que  malgré  lé  fyflème,  les  avis , les  foins, 
oc  la  vigilance  continuelle  de  nos  glorieux 
Ancêtres,  qui  11e  font  parvenus  à fonder  la  Ré- 
publique qu  au  prix  de  leurs  biens  & de  leur 
fo.ng>  nous  pourrions  devenir  voifins  immé- 
diats d une  Couronne  fi  puiflante,  que  fon  a- 
mme  a toujours  paru  plus  défirable  à la  Ré- 
publique que  fon  voifinage.  Dans  quelle  fi- 
tuation  nos  Affaires  fe  trouveroicut-elles 

T t a- 
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' alors?1  Mais  c’eft  ce  que  nous  aimons  mieux 
laifler  à penfer  àV.N.&V.S.  que  de  nous  é- 
tendre  plus  amplement  là-deffus. 

Nous  Vous  prions  néanmoins,  Nobles,  & 
Vénérables  Seigneurs,  que  réflêchiffant férieu- 
fement  fur  ce  point , il  vous  plaife  rapeller 
à votre  mémoire , qu’à  la  vérité  , s’il  y a des 
Traités,  par  lesquels  la  Reine  d 'Hongrie  & de 
Bohème  elt  obligée  de  rétenir  & de  conferver 
dans  fa  Maifon  le  Corps  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens , de  même  que  tous  fes  autres  Royau- 
mes , Etats  , & PoiTeflions  fans  les  pouvoir 
aliéner,  afin  que  la  République  foit  & puiffe 
toûjours  être  protégée , maintenue , & dé- 
fendue puiflamment  de  ce  côté-là;  il  y aauffi 
d’autres  Traités,  déjà  allégués  ci-delïus , en 
vertu  desquels  nous  fommes  dans  l’obligation 
de  protéger  , maintenir  , & défendre  cette 
Maifon  dans  cette  même  étendue  de  PuifTan- 
ce.  Or  Nobles  & Vénérables  Seigneurs , pour- 
rions-nous jamais  réclamer  avec  la  moindre 
équité  l’obfervation  des  Traités  qui  fubfiftent 
en  faveur  de  la  République  , dès  que  Nous 
< nous  ferions  difpenfés  d’exécuter  ceux  qui  con- 
tiennent des  Engagemens  pour  la  défenfede  la 

• Maifon  $ Autriche? 

A quoi  on  pourrait  ajoûter  un  autre  motif, 
qui  n’eft  pas  moins  elTentiel , ni  moins  impor- 
tant que  ceux  dont  on  a déjà  fait  mention, 
favoir,  que  fi  nous,  qui  fommes  les  moindres 
en  puiffance , voulons  néanmoins  nous  rendjre 
maîtres  du  fens  des  Traités,  & fi  nous  préten- 
dons les  remplir,  & les  obferver  ainfi  que  bon 
'nous  femble,  de  qu’il  nous  convient  le  mieux; 
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il  en  arrivera  infailliblement,  & s’enfuivra 
néceffairement , que  nous  écarterons  nos  meil- 
leurs Amis,  & nos  plus  fidels  Alliés,  qui  nous 
délaifferont , & qu’à  notre  tour  nous  aurons  à 
attendre  les  mêmes  difficultés  de  leur  part, 
dans  nos  embarras  & nos  néceffités  , dans  les- 
quelles ils  nous  abandonneront,  comme  nous 
les  aurons  abandonnés , & qu’au  lieu  de  nous 
flatter  d’avoir  jamais  leurs  recours , nous  fe- 
rions même  fort  bien  de  nous  précautionner 
contre  le  jufte  reffentiment , que  les  uns  ou 
les  autres  pourroient  avoir  de  notre  infidel 
procédé;  circonltances  qui  nous  expoferoient 
a être  la  proye  du  premier  qui  entreprendroit 
de  nous  affaillir  , & qui  11e  fauroient  jamais 
qu’être  de  la  dernière  conféquence  dans  l’ef- 
prit  de  tout  Régent  fïdel , & de  probité. 

L e fécond  danger  que  vous  prétendez  a- 
voir  à craindre,  Nobles,  & V énérables  Sei- 
gneurs , de  la  part  de  quelaue  V oifin  puiffant, 
dans  l’abfence  d’un  Corps  des  troupes  de  l’E- 
tat, eft  en  vérité  tiré  de  trop  loin  , & a trop 
peu  de  raport  à la  fituation  préfente  des  af- 
faires, pour  qu’il  doive  nous  arrêter  un  mo- 
ment, & empêcher  la  République  de  donner 
du  fecours  en  troupes  aux  Amis  & Alliés  d’un 
£ei  Voifin.  Car  nous  ne  favons  pas  qu’il  ait 
été  traité  aucune  affaire  avec  l’Etat,  qui  puilTe 
aujourd’hui  rendre  cette  crainte  plus  légitime 
que  ci- devant.  De  forte  que  nous  ne  pouvons 
conclure  autre  chofe  de  votre  fyftcme  , No- 
bles & Vénérables  Seigneurs , .finon  qu’il  fau-- 
■droit  que  la  République  fût  toujours  armée 
auffi  puiffaminent  même  en  teins  de  Paix , & 

T 4 n’eût 
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n’eût  jamais  moins  de  troupes  qu’Elle  en  a 
aujourd’hui  depuis  les  nouvelles  Augmenta- 
tions; qu’Elle  les  aye  toûjours  fous  fa  main& 
auffi  long  tems  que  quelque  puiffant  Voifin 
trouvera  à propos  d’être  armé;  & que  durant 
tout  ce  tems  là  au  lieu  de  remplir  fcs  Enga- 

femens,  qui  portent  de  fournir  des  troupes, 
[os  Nobles  & Vénérables  Seigneurs  retufe- 
roient  d’y  confentir , à moins  qu’aufii-tôt  on 
ne  r’engageât  autant  de  nouvelles  troupes  qu’on 
auroit  aeffein  d’employer , & d’envoyer.  Syf- 
tème  qui, avec  toutes  fes  fuites,  ne  s’accorde 
pas  bien  avec  un  autre  principe  de  V.  N.  & 
Vénérables  Seigneurs,  favoirw  Que  les  trou- 
„ pes  que  la  République  a maintenant  fur 
n pié , vont  déjà  beaucoup  au  de  là  de  fcs 
r>  forces.  ” 

Disons  donc  encore  une  fois , N.  & V.  S. 
qu’ici  Nous  croyons  qu’en  penfant  à procurer 
la  fûreté  de  la  République,  Vous  vous  y pre- 
nez mal,  & d’une  manière  qui  proprement  fe- 
rait naître  le  danger , que  Vous  vous  propofez 
de  prévenir  de  la  part  de  ce  puiffant  Voifin. 
Car  Nous  fommes  fortement  perfuadés,  que 
Nous  ne  faurions  jamais  prendre  de  meilleures 
précautions  que  de  remplir  nos  Engagemens, 
ponctuellement  & à la  lettre , pour  maintenir 
ainfj  nos  Alliés  , & que  d’aprouver  les  fuf- 
dits  Rapors  & ‘Tempérament  Qnciliatoire , 
arec  leurs  claufes  & réferves , & particu- 
lièrement dans  l’Article  qui  porte  : „ Que 
n l’on  devra  prendre  garde,  lors  que  l’on  en- 
Y>  trera  en  Conférence,  quelles  autres  Puif- 
» lances  il  convient  de  folliciter  encore , de 

n VOU- 


Digitized  by  Google 


Négociations , Mémoires  (3  Traitez. 

„ vouloir  prêter  leurs  fecours  à la  Reine 
„ d'Hongrie , & quelles  mefures  & moyens 
„ les  plus  propres  & les  plus  convenables 
„ il  faudra  meure  en  ufage  pour  les  y en- 
„ gager. ’’ 

Jl  Vous  a plu  encore,  Nobles,  & Vénéra- 
bles Seigneurs , d’alléguer  à cet  égard , que 
tous  les  Membres  de  la  Province  avoieüt 
compris  & entendu , qu’il  ne  falloit  procéder  à 
l’ Augmentation  des  troupes  qu’uniauement 
pour  mettre  la  République  dans  l’état  de  défen- 
fe  où  il  lui  couvenoit  d’être.  Mais  N ous  fommes 
certains  que  fi  l’on  examine  de  près  l’Article  des 
Augmentations  refpedives  - on  y trouvera 
expreflement,qu’Elles  ont  été  faites  dansdeüX 
fortes  de  vues , favoir , & pour  couvrir  le  Pais, 
&,  fi  la  nécefiité  s’y  trouvoit , pour  fatisfairc 
aux  Engagemens  contradés  par  la  Républi- 
que. 

I l eft  bien  vrai  que  dans  le  tems  de  la  troi- 
fiérae  Augmentation,  il  y avoit  encore  des 
raifons  particulières  qui  mettoient  l’Etat  dans  là 
néceffité  d’avoir , & de  garder  tant  de  troupes. 
Mais  les  Armées  Etrangères , qui  eüviron- 
noient  alors  fes  Frontières,  s’étant  éloignées 
depuis , il  eft  évident  que  la  raifon  qui  auroït 
exigé  que  l’on  n’envoyat  point  du  tout  de  trou- 
pes hors  du  Pais,  eft  venuë  à ceflfer  abfolument 
par  là. 

II  Vous  a plûauffi,  Nobles,  & Vénérable* 
Seigneurs , d’alléguer , en  dernier  lieu , qu’il  en 
coûterait  à la  République  de  trop  grandes 
fommes  pour  envoyer,  & faire  marcher  un 
Corps  de  vingt  mille  hommes  hors  du  Pais  -, 

T s & 
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& le  mettre  en  état  d’agir.  Mais  Voui 
/entez  aifément  que  des  raifons  d’épar- 
gne ne  font  pas  fumfantes  pour  difpenfer  d’u- 
ne obligation  dont  on  s’eft  chargé  par  Un 
Traité. 

Nous  louons  votre  zèle,N.&V.  S.,  qui  vous 
porte  à l’épargne  des  Finances  de  la  Républi- 
que, autant  qu’il  eft  poffible  ; & c’eft  dans 
le  même  cfprit  que  dans  le  ‘Tempérament  ton - 
aléatoire,  mentionné  ci-defïus , il  a été  énon- 
cé: n Que  dans  les  Conférences  que  l’on  tien- 
n dra,  il  faudra  les  diriger  de  manière  que  la 
» République  ne  foit  pas  chargée  au  delà  de  fes 
„ forces.  ” Ce  qui  comprend  tout  ce  que  l’on 
pouvoit  & devoir  équitablement  attendre  des 
Confédérés  après  l’aveu  du  Traité.  C’eft  pour- 
quoi Nous  efpcrons»  N.  &V.S.  que  Vous  ne 
Jerez  plus  de  difficulté  de  vous  conformer  à 
cet  égard  aux  fufdits  Raports,  & ‘Tempéra- 
ment. ' 

, ; Et  pour  Vous  y déterminer  plus  puiffam- 
inent,  Nous  ne  pouvons  nous  empecher  de 
faire  encore  cette  remarque , que  fur  cet  Article 
Vous  retombez  dans  l’inconvénient  que  Vous 
croyez  d’éviter.  Car  au  lieu  de  foûlager  les  Fi- 
nances, ainfi  que  Vous  vous  le  figurez,  Vous 
les  chargez  au  contraire  de  doubles  dépenfes , 
/avoir,  d’abord  des  fraix  des  vingt  mille  hom- 
mes , qui  en  conformité  de  l’Avis  de  V.  N. 
& V.  S.  doivent  être  retenus , & encore  une 
fois  en  payant  des  Subfides  à la  Reine  d'Hon- 
grie & de  Bohème  , pour  un  autre  Corps  de 
pareil  nombre  , & tout  ce  qui  en  dépend, 
jaans  compter  qu’il  eft  du  vrai  intérêt  delà  Rér 
, . ' " ' r Pa~ 
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publique,  que  fes  propres  Troupes  fervent,  fe 
faffent  à la  fatigue , qu’Elles  aprennent  parfai- 
tement le  métier,  afin  que  dans  la  fuite  Elle- 
même  puiffe  en  retirer  de  plus  grands  fervi- 
ces. 

Nous  ne  trouvons  pas  qu’il  ait  été  allè- 

fué  quelque  autre  chofe  de  la  part  de  V.  N. 

t V.  S.  qui  ait  beloin  d’être  examiné  & ré- 
futé plus  amplement.  De  forte  que  comptant 
de  Vous  avoir  donné  , N.  & V.  S.  tou- 
te la  fatisfaétion  que  Vous  pouviez  raifon- 
nablement  défirer  fur  tous  & chacun  des 
points  fufdits , Nous  nous  contenterons  d’a- 
joûter  ultérieurement  & relativement  à tous 
ces  points,  que  parmi  toutes  les  raifons  alléguées 
par  V.  N.  & V.  S.  il  n’y  en  a'pas  une  feule 
qui,  maintenant  qu’il  s’agit  d’en  venir  à l’e- 
xécution des  Engagemens  de  la  République, 
doive  être  eftimée  d’un  tel  poids  & d’une 
telle  importance,  qu’on  eût  pû  & dû  y avoir 
égard  lorfqu’on  étoit  occupé  à contracter  l’Al- 
liance. Car  préfentement  la  République  a 
fuffifamment  de  Troupes,  &vmême  au  delà 
de  ce  qu’Elle  en  avoit  en  1732,  l’époque  de 
fon  Accefiion  au  fufdit  Traité.  Ces  Trou- 
pes relient  cependant  la  plûpart  fans  rendre 
fervice;  la  République  eft,  Grâces  à Dieu, 
fans  Ennemis,  & fans  apparence  d’en  avoir; 
Elle  n’a  plus  d’Etrangers  fur  fes  Frontières, 
ni  à fes  portes;  & néanmoins  au  moment 
qu’il  eft  queftion  de  remplir  réligieufement 
des  Engagemens  ftipulés  & contractés  , on 
balance  , & quoiqu’il  ne  foit  plus  tems  de 
délibérer,  &derefufcr,  on  allègue  néanmoins, 
_ • que 
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que  ce  fecours  effeûif  pourroit  offenfer  un 
Voifin  puiflknt  ; on  veut  que  la  République 
garde  les  Troupes  fans  les  employer,  fous 
prétexte  d’œconomie , & d’une  œconomic 
mal  entendue.  Mais,  N.  & V.  S.  tout  cela 
Nous  paroit  maintenant  hors  d’œuvre  ; le 
tems  ne  permettant  pas  de  faire  des  raifonne- 
mens  fpéculatifs  fur  l’un  ou  l’autre  de  ces  Ar- 
ticles, lors  qu’un  Allié,  quis’eftrepofé  fur  la 
foi  des  Traités,  eft  dans  la  derniere  riéccf- 
fité  , & ne  celle  de  preffer  & d’inûfter  fur 
f observation  de  ce  qui  a été  promis;  parti- 
culièrement lorfque  le  cas  de  fournir  le  fe- 
cours exifte , que  non  feulement  les  Engage- 
rons font  reconnus  & avoués*  mais  même 
quefexécutionena  été  promife  plus  d’une  fois. 

C a r tel  eft,N.&  V.  S.  le  fond  de  l’affaire , 
& telles  font  fes  circonfiances.  Ici  les  termes 
Nous  manquent  pour  traçer  au  naturel  l’em- 
barras, les  perplexités,  & les  inquiétudes  dans 
lefquelles  le  délai,  ou  le  refus  ac  ce  fecours, 
promis  depuis  fi  longtems,  font  capables  dfe 
plonger  un  Allié,  lur  tout  après  la  maniè- 
re dont  ce  fecours  a été  promis.  On  ne 
fauroit  s’en  faire  une  plus  julte  & plus  vive  idée 
qu’en  fe  repréfentant  la  fituation  dans  laquel- 
le Nous  Nous  trouverions  Nous -mêmes  s’il 
Nous  arrivoit  quelque  chofe  de  femtblable 
dans  nos  plus  grands  befoins.  Car  c’eft  alots 
qu’on  fent  plus  vivement  ce  que  le  devoir  & 
la  bonqe  foi  exigeoient  de  Nous  à l’égard  d’au- 
trui, & qu’au  contraire  on  demeure  dénué 
des  confolationi  qui  pouyoient  procéder  d’ail- 
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Aussi  eft-ce  en  vertu  d’une  Délibération 
de  ce  Grçnd  Confeil  deV.  N.  8c  V.  S.  &. 
par  fa  concurrence  dans  l’Affemblée  de  JL.  N. 
& Grandes  Puifiânces  les  Seigneurs  Etats 
d'Hollande,  qu’il  a été  ftipulé  avec  la  Maifon 
d'Autriche  , & par^  plus  d’un  Traité,  que  le 
Secours  devra  lui  être  fourni , fans  attendre 
que  le  tems  fixé  pour  l’emploi  des  bous  offi- 
ces de  la  République,  fort  écoulé. 

Ce  s t non  feulement,  N.  & V.  Seigneurs, 
ce  que  nous  vous  prions  de  vous  rapeller, 
& de  vous  repréfenter  vous-mêmes,  mais  en-! 
core  que  fi  la  République  ne  remplit  pas 
ponctuellement  fes  îusdits  Engagemens,  El- 
le ne  pourra  pas  être  fondée  a réclamer,  à 
fon  tour,  les  avantages  ftipulés  en  fa  faveur 
dans  le  fusdit  T raité.  Sans  parler  de  plufieurs 
autres  préjudices  très  conudérables  qui  en 
peuvent  rélulter,  & fur  tout  de  l’intérêt  ef- 
fentiel  que  l’Etat  a à la  confervation  & au 
maintien  de  la  Maifon  d 'Autriche  , par  rela- 
tion aux  Pays-Bas , & aux  Traités  qui  les 
concernent;  de  forte  qu’indépendamment  des 
Engagemens  du  fusdit  Traité  de  Vienne , Jf£-: 
tât  devroit  s’intéreffer  vivement  à leur  con- 
lervation. 

No  u s avons  allégué  plus  haut,  N.  & V.' 
Seigneurs,  certaines  chofes,  qui  fe  reportent 
au^  premier  Article  ; & nous  pourrions  y a- 
jôutçr  d’autres  confidérations  importantes. 
Mais  Elles  veulent  & peuvent  même  être  plus 
ajfément  déduites,  en  forme  de  Conférence,' 
«ju’en  celle  de  Propofitiou  , au  cas  qu’il  voùi 
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paroiffe  néceffaire  de  le  réquerir.  Cepen- 
dant nous  efpérons  en  avoir  dit  affez  pour  , 
vous  engager,  Nobles  & Vénérables  Seigneurs, 
d’accéder  à l’Avis  des  dix  fept  autres  Membres , 
de  l’Affemblée  de  L.  N.  & Grandes  Puiffan- 
ces  les  Seigneurs  Etats  d 'Hollande  & de  WeJI- 
frife;  & comme  c’eft  uniquement  là  le  but  de 
notre  Députation  à cette  Ville  , Nous  nous 
eftimerions  heureux  de  l’avoir  atteint , & rem-  . 
pli  l’efpérance  de  Leurs  fusdites  N.  & Gran- 
des  Puiffances , dont  l’intention  eft  de  faire  en- , 
forte , que  tous  & chacun  des  Membres  de , 
la  Province , étant  bien  informés  de  la  natu- 
re de  l’Affaire  , & convaincus  de  fon  im- 
portance, forment  enfin,  & avec  cordialité  , 
line  unanimité  de  Suffrages , & enfuite  em- 
ploient conjointement  leurs  bons  offices  au- 
près des  autres  Provinces  refpe&ives  , les- 
quels en  auront  plus  de  poids,  & feront  plus 

efficaces.  • • . 

'Mais  avant  que  de  finir  Nous  ne  fau- 
rions,  Nobles,  & Vénérables  Seigneurs, nous 
empêcher  de  vous  prier  , de  vouloir  confîdé- . 
rer  , & de  la  manière  la  plus  férieufe  , dans 
quel  déclin,  difons  même, dans  quel  . mépris  il 
faut  néceffairément  qu’une  République  tombe  - 
chez  les  Etrangers,  lors  qu’ils  ne  la  regardent 
plus  que  comme  infenfiblc  à fes  intérêts  les  - 
plus  eifentiels,  froide  fur  l’exa&e  obfervation 
de  fes  Traités,  ou  plus  impuillàntc  qu’Elle  ne 
l’eft  en  effet , & du  moins  comme  un  Etat 
Populaire , dont  la  difcorde  & la  desunion . 
font  publiques  & ont  éclaté  par  tout.  Nous^ 

fouhaitons , Nobles  & Vénérables  Seigneurs,' 
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du  plus  profond  de  nos  cœurs,  que  cette  feu- 
le réflêxion  , qui  eft  d’une  fi  grande  confé- 
quencc  pour  toute  la  République,  vous  en?» 
gage  & vous  excite  d’autant  plus  à vous  réu- 
nir , autant  du  cœur  que  de  la  bouche,  aux 
autres  Membres  de  la  Province.  Puiffe-t-EI- 
le  avoir  cette  confolation  1 Puiffions-Nous 
nous  féliciter  d’avoir  recueilli  ce  fruit  de  nos 
efforts  ! C’eft:  tout  ce  qu’Elle  fouhaite  ardem- 
ment, & un  honneur  que  nous  11e  délirons  pas 
avec  moins  de  pafîion. 

Que  fi  néanmoins,  contre  notre  attente, 
il  vous  reftoit  encore  quelques  doutes  fur  ce 
que  nous  venons  de  vous  repréfenter,  nous 
vous  prions  , Nobles  , & Vénérables  Sei- 
gneurs, qu’il  nous  foit  permis  de  les  éclair- 
cir , & , en  cas  de  befoin,  d’amplifier  nos 
raifons  dans  une  Conférence  avec  les  Com- 
milTaires,  qu’il  vous-plaira  dénommer  pour 
cela.  • 

Que  Dieu  daigne  bénir  la  République  , 
la  Province  , Iss  Adminiftrateurs  du  Gou- 
vernement , tous  fes  Habitans  en  général  , 
& cette  Ville  en  particulier  , aufli  bien  que 
ce  Vénérable  Magiftrat  ! Qu’il  plaife  au 
Ciel  de  préfider  à leurs  Conleils  , à toutes 
leurs  Délibérations  en  général , & en  par- 
ticulier à celles  qui  rouleront  fur  cette  im- 
portante Affaire  Qu’il  dirige  toutes  leurs 
Kéfolütions  à l'a  Gloire , à la  profpérité  de 
la  République,  & de  la  Province,  au  main- 
tien de  l’Union  & de  la  concorde,  ûnéceflai- 
res  au  foûtien  & maintien  du  Gouvernement, 
afin  que  les  entreprifes  de  la  République  fo- 
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vent,  comme  par  le  paffé,  couronnées  d’un 
heureux  fuccès  , & que  fa  réputation  , 

qui  maîheureufement  commence  à baiffer  , 
Le  relève  , & puifTe  être  bientôt  rétablie 

dansfon  prémier  luftre,  & dans  toute  fa  fpleu- 
deurl 

Ainfi  prononcé  4e  bouche  > & délivré  par 
Ecrit  aux  Seigneurs  du  Noble  & Vénérable 
Confeil  de  la  Ville  de  Briel  > le  y.  Janvier 
1743.  (Signé)  J.  B 1 s n o m.  J.  S ne  l s. 
3*.  YANNeCK.  I.  V.  B R E D E II,  9 E 
4 PïLSWEEET. 


Raport  exhibé  à VAjf emblée  de  L.  N.  £9*  G.  P. 
les  Etats  D’Hollande  & de  Weftfrife  , le  9, 
Novembre  1742.,  fur  le  feçours  à accorder  à 
la  Reine  D’Hongrie  & de  Bohème , contenant 
le  Conciliât  oh e de  MM.  les  Députés  D’Âmf- 
~terdam , du  iy.  Décembre  1742.  & lesCon- 
ciliatoires  de  MM.  les  Députés  de  Dordrecht, 
fropofés  à MM.  les  Commiffaires  de  L.  N.  & 
G*  P.  le  24.  Janvier,  1743. 

rE  Sr.  Confeiller  Penfionnaire  a fait  Ra- 
J port  à l’Affemblée,  que  MM.  de  la  No- 
blefle  & les  autres  Commiffaires  de  L.  N.  & 
Grandes  Puiffances  pour  les  Affaires  Etrangè- 
res, ont,  en  conféquence  & en  conformité  de 
leur  Réfolution  Commifforiale , du  28.  Août 
dernier,  examiné  & pefé  ce  qui  jxmrroit  & 
devroit  fe  faire , outre  ce  qui  a déjà  été  arrê- 
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té  par  la  fusdite  Réfolution  , pour  fecourir 
. & aflifter  la  Reine  d'Hongrie  & de  Bohème , 
& fatisfaire  aux  Engagemens  de  la  Républi- 
que. . • L\~. 

Et  que  le  tout  mûrement pefé,  M.M.les 
fufdits  CommilTaires  : font  d’avis:  Qu’on 

. aye  à déclarer  hardiment,  que  la  Républi- 
w que  efl:  réfoluê  , & prête  d’effe&uer 
. „ je*  affu rances  que  L.  H.  P.  ont  données 
yy  à la  Reine  a Hongrie  & de  Bohème  , 

- » par  leur  Lettre  du  24.  Avril  1741  , 
» de  fatisfaire  à leurs  Engagemens , . & 
» de  donner  des  preuves  de  leur  bonne 
» volonté,  autant  que  faire  fe  pourra,  & 
n qu’il  fera  jugé  avantageux  pour  le  fervice 

. n de  S.  dite  M.  & coméquemment  d’entrer 
n en  Concert  , tant  avec  la  fufdite  Reine 
n d'Hongrie  & de  Bohème , qu’avec  le  Roi 
» de  la  Grande  Bretagne  , qui  a pris  le  mê- 

- » me  Engagement  que  la  République  avec 
5>  le  feu  Empereur,  pour  convenir  des  moyens 
» les  plus  efficaces , & en  même  tems  les 

_ » plus  fûrs  pour  la  République  , de  fatis- 
5,  faire  à cet  Engagement  ; & qu’ainfi  il 
5,  faudra  reprendre  le  chemin  indiqué , dès 
5>  le  tems  qu’on  commença  à attaquer  la 
n Maifon  d'Autriche , & marqué  par  le  Ra- 
5>  port  fait  àl’AlTemblée,  le  26.  janvier  1741 , 
5»  oc  enfuite  aprouvé  par  L.  N & G.  P. 
•55  dans  leur  Rélolutipn  du  11.  Février  fui- 
n vant*  ” ’ • 

Que  M M;  les  fufdits  Commiflaires  ayant 
examiné  fur  ces  fondemens  le  Traité  fa^ten 
Î’annéei732>  ils  trouvent,  qu’il  exige  de'  la 
..  Tom.XVlU  V Ré- 
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République,  d’abord  un  fecours  de  cinq  mil- 
le hommes,  enfuite  un  plus  grand,  dont  les 
Alliés  auront  à convenir  , « enfin  un  fe- 
► cours  de  toutes  leurs  Forces.  D’un  autre 
Côté , L.  N.  & G.  P.  ont  déjà  confenti, 
k 24.  Juin  1741,  à un  fecours  de  cinq  mil- 
le horammes  , rédimable  en  argent  pour 
une  année  moyennant  la  fomme  de  huit 
cent  quarante  mille  Florins,  félon  l’évalua- 
tion contenuë  au  dit  Traité  , lequel  né- 
anmoins ne  laiffe  pas  l’option  au  fecourant 
de  donner  ou  de  l’argent,  ou  des  Troupes, 
mais  feulement  à l’ Attaqué , qui  a befoin  de 
fecours.  Qu’ils  ont  trouvé  auffi , que  la 
Quote-part  de  cette  Province  dans  la  dite 
fomme  a été  rcmife  & payée , il  y a quelques 
Mois. 

Q o e le  28.  Août  dernier  L.  N.  & G.  P. 
ont  confenti  ultérieurement  k une  autre  fom- 
mc  de  feize  cent  mille  Florins  , & en  ont 
donné  connoiflance  à l’ Affemblqe  de  L.  H. 
P.  par  leur  Proportion  du  30.  du  même 
Mois  ; comme  auffi  que  les  autres  Pro- 
vinces refpeétives  ont  été  priées  de  don- 
ner un  pareil  Confentement,  foûtenu  par  u- 
- ne  Remife  réelle  & cffe&ive  de  leurs  Con- 
tingens  ; mais  que  jufqu’ici  il  n’y  a encore 
que  la  zéelande  qui  ait  envoyé  fon  Confente- 
ment.  . 

En  conféquence  MM.  les  fufdits  Com- 
miffaires  font  d’avis:  « Que  les  chofes  foient 
„ dirigées  dans  l’Affemblee  de  L.  H.  P.  de 
» telle  façon  qu’on  employé  tous  les  offices, 
„ de  qu’on  faife  toutes  les  inftances  poffi- 

. n blés, 
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» blés,  'les  plus  férieufes,  & fans  relâche, 
r>  pour  que  non  feulement  toutes  les  Provin- 
w ces  confeutent , & fourniffent  fans  délai 
r>  leursContingens  des  fusdites  fommesdehuit 
7>  cent  quarante  mille  , & feize  cent  mille 
» Florins,  lefquels  ltuit  cent  quarante  mille 
n foient  affedés  pour  le  Subfide  de  l’année 
■n  paflee,  & les  fufdits  feize  cent  mille  pour 
r>  celui  de  l’année  courante  ; mais  de  plus 
r>  qu’au  cas  que  les  Parties  Belligérantes  n’en 
n viennent  pas  à un  accommodement,  il  foit 
33  donné  pour  fannée  prochaine  un  fecours , 
33  non  en  argent,  mais  effectif,  confinant  en 
»3  un  Corps  de  Troupes , dont  le  nombre 
33  devra  etre  concerté  avec  les  Puiflances 
33  intéreffées,  Et  que  de  ce  il  foit  donné 
33  connoiflance  & Communication  , tant  à 
33  S.  dite  M.  la  Reine  d 'Hongrie  & de  Bo- 
33  hemey  qu’au  Roi  de  la  Grande  Bretagne , 
33  qui  a fait  déclarer  à L.  H.  P.  qu’il  étoit 
33  réfolu  de  fatisfaire  à fes  Engagemens,  & 
33  d’aflifter  la  Reine  de  toutes  les  Forces,  & 
,3  qu’il  étoit  entré  en  Concert  avec  les  Mi- 
„ nilbres  decesPuiffancesintéreflees:  lefquel- 
33  les  doivent  être  récherchées,  & follicitées 
„ de  nouveau  d’aider  lafufdite  Reine, & pour 
n les  y porter  on  doitfefervir  des  moyens  qu’on 
„ jugera  les  plus  propres,  & les  plus  efficaces. 
n M M.  les  fuldits  Commiffaires  font  auffi 
„ d’ Avis , qu’on  prenne  en  même  tems  de  teL- 
„ les  mefures  & arrangemens  pour  l’emploi  des 
,,  Troupes,  qu’on  ait  tout  le  foin  poffible d’é- 
,3  loigner  la  guerre  des  Frontières  de  la  Répu- 
n blique,  &que  fur  tout  il  foit  réglé  que  les 
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„ Païs-Bas  Autrichiens,  qui,  envertu  desTraî- 
„ tés , doivent  fervir  de  Boulevard  àla  Répu- 
„ blique,  foient  bien  munis  & pourvus  de 
y,  Garnirons  convenables , & dont  le  nombre 
„ ne  foit  pas  moindre  que  celui  qui  elt  fixé  par 
„ le  Traité  d e Barrière  pour  ces  Garnifonsor- 
„ dinaires.  Comme  aulfi  , que  dans  ce  qu’on 
y,  concertera  avec  les  Alliés , on  dirige  la  Né- 
5,  gociationde  telle  forte  que  la  République  ne 
,,  foit  pas  chargée  au  delà  de  fes  forces , & que 
n le  nombre  de  Troupes  qu’Elle  aura  à fournir 
t>  pour  fon  fecours,  nepaffepas,  pour  lepré- 
„ lent,  & ne  foit  pas  exigé  au  delà  de  vingt 
„ mille  hommes,  dont  la  cinquième  partie  fera 
5,  en  .Cavalerie  ou  Dragons , & que  de  ce 
„ Corps  de  Troupes  la  République  donne  dix 
„ mille  hommes  pour  occuper  & garder  les 
„ fufdits  Pays-Bas  Autrichiens , par  deffus  & 
„ outre  les  douze  mille  qu’Elle  elt' obligée  par 
„ le  Traité  de  Barrière , d’y  tenir;  &queles 
„ autres  dix  mille  hommes  foient  employés,  de 
r , concert  avec  les  Alliés,  là  où  on  le  jugera 
Rnécefiaire  & convenable  pour  ladéfenfedes 
* poffeflions  de  la  fufdite  Reine  $ Hongrie  & 
„ de  Bohème , ou  bien  que  fi  S.  M.  aime  mieux 
„ un  équivalent  en  argent , on  le  lui  don- 
» nera. 

„ Néanmoins,  qu’en  même  tems  on  pen- 
„ fe  & qu’on  confidére  les  moyens  qui 

pourront  fervir  à rétablir  la  Tranquiï- 
r>  lité  Publique , le  plutôt  que  faire  fe  pour- 
5>  ra,  & qu’on  concerte  les  mefures  qu’oa 
n jugera  convenables  pour  cela , & qu’il  fau- 

dra 
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n dra  tâcher  d’obtenir  , pour  fatisfaire  aux- 
» Engagemens  que  la  République  a contrac- 
n tés.” 

Réfolution  des  Nobles  , Grands , & Vénérables  ■ 
Seigneurs  de  l'Ancien  Confeil  de  la  Pille  de 
Dordrecht , communiquée  a l'Affemblée  de  L.  . 
N.  6?  Grandes  Puijfances  les  Etats  D’Hollan- 
de & de  Weftfrife,  avant  que  la  Réfolutiony 
du  2.  Février  1743.  , four  le  fecour s de  la, 
Reine  D’Hongrie  , fut  prife  a la  plurali- 
té , £?  par  dix  fept  Membres  de  la  Pro- 
vince. 

Extrait  des  Régîtres  de  Dordrecht. 

Du  Mercredi,  30.  Janvier  1743. 

'fi  Y a.  n t été  délibéré  fur  le  Raport  fait  & 

-*■  dreffé  par  le  Sr.  Penfionnaire  Me.  Van 
Haleuyn , au  nom,  & de  la  part  de  MM.  les 
Commiffaires  des  N.  G.  & V.  Seigneurs  de 
l’Ancien  Confeil  de  cette  Ville  , en  confé- 
qùence  & conformité  à la  Réfolution  Com- 
miiToriale  du  28.  du  Courant , & après  avoir 
examiné  les  Conciliatoires  , propofés  touchant 
les  deux  Raports  fécrèts  du  9.  Novembre  de 
l’année  paffee , exhibés  à l’Affemblée  de  L. 
N.  & G.  Puiffances  les  Etats  d 'Hollande  &de 
Weftfrife  , & raportés  plus  au  long  dans  les 
Régîtres  de  notre  Ville,  il  a été  trouvé  bon 
& arrêté  de  charger  MM.  nos  Députés  à la 
dite  Affemblée  de  L.  N.  & Grandes  Püiffan- 
ces;  d’y  raporter  , & avifer  de  la  part  de  ce 
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Vénérable  Confeil  : Qu’il  eft  bien  vrai  cju^il 
a apris  là-deffus , par  les  fusdits  Srs.  Dépû- 
tés,  l’Avis  des  Srs.  Commiffaires  de  L.  N.  & 
Grandes  Puillances  les  Etats  d 'Hollande , mais 
non  celui  de  l’Affemblée  même  ; duquel  néan- 
moins ce  fusdit  Vénérable  Confeil  auroit  dû 
être  informé;  parce  quêtant  qu’il  ignorera  le 
fentiment  des  autres  Membres  de  la  dite  Af- 
femblée , tant  fur  le  Conciliatoire  exibé  à la 
fusdite  Affemhlée , & contenu  dans  la  Propo- 
rtion du  fusdit  Véu.  Confeil,  que  fur  ce  qui 
a été  offert  par  les  Srs.  Députés  de  Dordrecht, 
dans  une  Conférence,  ilfefera  peine  de  s’ex- 
pliquer ultérieurement  fur  cette  Affaire,  & il 
doute  même  qu’on  foit  fondé  à l’exiger. 

Les  fusdits  Srs.  Dépûtés  de  Dordrechttoçit 
suffi  chargés , qu’en  cas  que  les  fusdits  Mem- 
bres de  rAffemblée  de  L,  N.  & G,  Puiffauces, 
trouvaient  à propos  de  former  en  conclufion 
les  fusdits  Conciliataires , ou  de  délibérer  de 
auelqu’autre  manière  fur  cette  importante 
Affaire , alors  les  fusdits  Srs,  Dépûtes  de  ce 
Vénérable  Confeil  auront  à perfifter  dans  le 
Conciliatoire  qu’ils  ont  propolé  dans  les  Con- 
férences , & qui  eft  contenu  dans  cette  Ré- 
fohition,(<f)  & diront  en  outre,  que  ce  N.  G. 
& Vénérable  Confeil  n’a  pas  pû  aprouver  le 
fusdit  Conciliatoire  , parce  qu’il  ne  croit  pas 
qu’on  y prenne  le  meilleur  parti  pour  la  Ré- 
pablique  ; avouant  qu’ils  ne  font  pas  eux-mê- 
mes convaincus  du  contraire  , mais  qu’il  y a- 

voit 

(")  On  le  trouve»  encore  dans  la  Prottfintitn. 
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voit  penfé  uniquement  pour  fe  raprochex 
des  Membres  discordans , & que  parce  qu’il 
eft  bien  connu  à ce  Vénérable  Confeil,  com- 
bien la  conftitution  de  l’Etat  requiert  que  la 
bonne  harmonie  fe  cultive  entre  tous  ceux  qui 
compofent  i'Affemblée  de  L.  N.  & G.  Puff. 
fances  qu’il  ne  doute  pas  non  plus,  que  les 
autres  Membres  de  la  Province , leurs  Collè- 
gues dans  le  Gouvernement,  ne  foient  fatis- 
faits  du  fusdit  Conciliatoire , s’ils  font  animés 
du  même  efprit  d’union  & de  condefcendance; 
& cela  d’autant  plus  qu’il  eft  conforme  au  II. 
Article  de  l’Acceffion  de  la  République  au 
Traité  de  Vienne , conclu  le  i<5.  Mars  1731, 
fui  lequel  les  fufdits  Membres  discordants  fe 
fondent  tant , & qu’ils  citent  fi  fouvent  eux- 
mêmes,  auffi  bien  qu’à  leurs  intentions,  du 
moins  autant  qu’elles  peuvent  être  connuês  à 
ce  Vénérable  Confeil.  Qu’il  eft  bien  vrai  que 
dans  le  Conciliatoire  préfenté  de  la  part  de  ce 
Vénérable  Confeil,  on  a omis  ces  paroles,  que 
la  bonne  foi  6?  l'intérêt  de  la  République  exi- 
gent ^ quElle  fatisfajfe  aux  Engagement  quEllc 
a contrariés  en  faveur  de  la  Alaifon  d'Autri- 
che. Mais  que  ce  N.  & Vénérable  Confeil 
ne  peut  comprendre  qu’il  y ait  déjà  à préfent 
des  raifons  pour  s’exprimer  dans  la  RéiolutioQ 
à prendre  par  L.  N.  & G.  P.  en  termes  plus 
forts  que  ceux  dont  L.  H.  Puiflances  fe  font 
fervi  aans  leur  Lettre  à la  Reine  d 'Hongrie  Sc 
de  Bohème  , en  date  du  29.  Avril  1741 , puis 

3u’alors  les  mêmes  Engagemens  fubfiftoient 
éjà  entre  la  Maifon  a Autriche  & la  Répu- 
blique. Qu’eu  conféquence  ce  N.  & V.  Con- 
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feii  croit , qu’il  faut  continuer  à agir  fur  ce 
même  pié;  . • . ' 

Que  pour  ce  qui  regarde  la  deftination  & 
l’emploi  du  Corps  de  Troupes  Auxiliaires  de 
vingt  mille  hommes , il  paroit  à ce  N.  & V. 
Confeil , qu’on  s’accorde  allés  là-deffus  avec 
les  Srs.  Commiffaires  de  L.  N.&  G.  Puiffan- 
ces  & que  dix  mille  hommes  de  ce  Corps  fe- 
ront- employés  à garnir  les  Pays-Bas  Autti* 
(hie-ns.  Que  du  moins  ce  Vénérable  Confeil 
ne  faüroit  s’imaginer , quelesfusdits  Srs.  Com- 
miffaires s’opiniâtrent  plus  long  tems  à rfy- en 
vouloir  mettre  que  huit  mille  , & ne  fe  ren- 
dent enfin  dès  qu’ils  voudront  bien  faire  at- 
tention, de  quelle  néceffité  il  eftpour  la  Ré- 
publique que  les  fusdits.-  Pays-Bas  foient 
gardés  par  un  Corps-  coüfidérable  de  Trou-* 
pes.  ’-'f*  ; •■■■  '! 

Pou  n ce,  qui  regardé  ce  qui  efl  ajoû  té  : 
5>  Que  ^ autres  dix  mille  hommes  feront  em- 
» ployés,  du  confentement  des  Alliés,  là  où 
s>  on  le  jugera  néçeflâire  pour  la  Défenle  des 
n Poffeffions  de  la  Reine  d'Hongrie  & de  ito* 
55  bèrkfÿ  ” que  ce  Vénérable  Confeil  entend 
par-là ^qu’en  fixant  cefecours , on  arrête  en 
même  tems,  que  ce  Corps  de  Troupes  ne  fer- 
vira  pas  contre  les  Allies  de  la  République, 
par  où  (à  parler  naturellement)  ce  Vénérable 
Conféil  entend  la  Couronne  de  Fr  ante;  ne 
fachant  pas  d’ailleurs  que  la  République  ait 
aucun,  autre  Allié  au  fujèt  duquel  il  foit  uc- 
ceffaire  d’ufer  de  pareille  précaution  Ç&  par 
conféquenV  que  cette  Couronne  ne  foit  point 
attaquée  dans  fes  Poffeffions,  Que  ce  N.  & 
i - Vé- 
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Vénérable  Confeil  ne  veut  pas  diffimuler  que 
te  point  lui  paroit  d’une  fi  grande  importan- 
ce, & conséquence  pour  la  République,  qu’il 
feroit.  difficulté  deconfentir  à fixer  le  Secours 
d’un  Corps  de  Troupes  avant  que  d’avoir  pris 
toutes  les  Sûretés  néceflàires  la-defliis.  Que 
ce  Ni  & V.  ConSeil  croit  auffi  avoir  des  rai- 
sons Suffisantes  pour  Se  perfuader,  que  les  au- 
tres Membres  de  la  Province  ne  feront  aucu- 
ne difficulté  fur  cela. 

10.  PÂKdfi  que  le  II.  Article  de  l’Acceffion  de 
la  République  ne  l’obligeant  point  à agir  of- 
fenfivement , mais  11e  parlant  que  de  repouf- 
fer l’attaque  , ou  de  relier  fur  la  défenfive , 
par  conséquent  les  Troupes  de  la  République 
peuvent  auffi  bien  Servir  là  où  l’on  peut  en- 
core attaquer  la  Reine  & Hongrie,  que  là  où 
S.  M i elt  déjà  attaquée  : ce  Secours  Se  don-- 
nanttoû  jours  dans  les  Etats  & Poffeffions  de 
cette  Trinceffe.  f'*‘ 

•;Et  A Que  ce  N.  >&  V.  ConSeil  ne  peut 
pas  comprendre , comment  ce  Projèt  pourrait 
déplaire  aux  autres  Membres  de  la  Province  ; 
ou  s’ils  le  réjettent,  comment  ils  pourroient 
accorder  ce  refus  avec  les  déclarations  qu’ils 
ont  bien  voulu  faire  plus  d’üne  fois,  qu’ils  c- 
toient  Sincèrement  portés  pour  le  maintien  de 
la  Paix:  ce  V.  ConSeil  étant  perfuadé qu’il efb 
évident,  que  de  permettre  aux  Troupes  de  la 
République  d’attaquer  la  France  dans:  Ses  Pof* 
fefiions , c’efl:  bien  la  même  chofe  que  Si  la 
République  déclaroit  la  guerre  à cette  Cou-* 
ronne.  Qu’en  conséquence  ce  N.&  V.C011- 
feil  inquiètfur  cet  Article,  !&  ne  pouvant ob- 

V j tenir 
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tenir  des  autres  Membres  les  aflurances  né- 
cefTaires  pour  le  tranquillifer , il  doit  naturel- 
lement croire,  qu’ils  n’ont  pas  affés  pefé l’Af- 
faire , ni  les  dangers  évidens  auxquels  la  Ré- 
publique s’cxpoleroit , en  entrant  dans  une 
guerre,  qui  ne  pourroit  manquer  d’être  infi- 
niment difpendieufe  & nuifible.  Que  cesfu- 
neftes  idées  effrayent,  & avec  raifon  ce  N.  & 
Vénérable  Confeil,  & à tel  point  qu’il  ne 
fait  pas  de  difficulté  d’avoufir,  qu’ilcroit  que  la 
République  fe  verroit  bientôt  fur  le  bord  de 
fa  ruine , fi  dans  les  conjonctures  préfentes , 
& dans  un  tems  où  les  Finances  font  G fort 
épuifées  , & abfolumcnt  hors  d’état  de  four- 
nir le  nerf  de  la  Guerre,  Elle  fc  trouvoit  en- 
gagée à la  faire  contre  des  Voifins  fi  puiflans. 
Que  pour  ces  raifons  ce  N.&  V.  Confeil  prie 
les  autres  Membres  de  la  Province , & les 
conjure  par  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher, 
de  bien  péfer  cette  affaire  , fi  importante,  & 
autant  quelle  mérite  d’être  péfée;  & de  con- 
fidérer  , que  l’expérience  viept  de  nous  dé- 
montrer, par  l’exemple  de  ce  qui  s’eft  pafld 
entre  la  Rujfe  & la  Suède , que  rien  n’eft  plus 
facile  que  de  commencer  fubitement  une 
Guerre , dont  le  fuccès  paroit  devoir  ê- 
tre  fatal  aux  Suédois  , & la  fin  très-mal- 
heureufe. 

E t pour  ce  qui  regarde  les  dernières  pa- 
roles du  fusdit  Conciliât oire  de  Dordrecht , 
» ou  bien  un  Equivalent  en  argent,  au  choix 
» de  la  dite  Reine,  **  que  ce  Noble  & Vén. 
Confeil  ne  peut  pas  comprendre  que  les  autres 
Membres  puiffeot  y trouver  à rédire,  puis 
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que  l’akernative  elt  laiffée  à cette  Princefle 
par  le  fusdit  II.  Article  de  l’Acceffion  de  la 
képublique,  fuivant  ce  que  les  Sieurs  Com- 
milfaires  de  L.  Nobles  & Grandes  Puiflan- 
ces  ont  prétendu  , & bien  voulu  pofer  en 
fait. 

D u relie,  Que  les  Sieurs  Députés  de  Dor- 
drecht  font  chargés  aufli  de  déclarer , que 
c’elt  ici  la  Réfolution  finale , & 1* Ultimatum 
des  intentions  de  ce  Noble,  Grand  & Vénéra- 
ble Confeil,  & qu’il  eft  déterminé  à n’y  plus 
faire  de  changement  effentiel,  n’en  étant  ve- 
nu jusques-Ia  aue  par  condefcendance  pour 
les  autres  Membres  de  la  Province  ; & enfin 
que  s’ils  ne  jugent  pas  à propos  de  faire  un 
meilleur  ufage  de  cette  complaifance , alors 
ce  N.  & Ven.  Confeil  déclare , qu’il  n’efl: 
plus  lié  par  aucune  des  avances  qu’il  avoit  fai- 
tes , & que  les  chofes  reliant  dans  leur  en- 
tier, le  fusdit  N.  G.  & Vénérable  Confeil  s’en 
tient  à fa  Réfolution  du  11.  Décembre  der- 
nier , prife  fur  cc  fujèt , & qu’il  y perfifte 
^bfolument, 
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Extrait  du  Regitre  de  L.  Ni  6?  G.  PuiJJance. s 
les  Etats  D’Hollande  £?  de  Weftfrife  , con- 
tenant la  Réfolution  prife  à la  pluralité  de 
dix  fept  Voix , touchant  le  fecour s d donner  à 
JS.  M.  la  Reine  D’Hongrie; 

Du  Samedi,  2,  Février  1743. 

AYant  repris  les  Délibérations  fur  la  Let- 
tre de  L.  H.  P.  du  8.  Décembre  1742, 
accompagnée  d’un  Mémoire  préfenté,  Je  mê- 
me jour,  par  M..  le  Baron  d ç Lie  ifehach,  En- 
voyé Extraordmàite  de  S.  M.  la  Reine  d'Hon- 
grie '&  de  Bohème,  l’un  &.  l’autre  enrégitré  le 
11.  du  dit  mois;  & ayant  Spécialement  déli- 
béré fur  le  troisième  Point  y contenu,  tou- 
chant -le  fecours  plufieurs  fois  demandé,  eu 
vertu,  des  Engagçméns , fur  quoi  Leurs  N.  & 
Grandes  Puiuancçs  formèrent , leu.  du  dit 
mois  le  projèt  de  fe,  déclarer  plus  amplement , 
& prirent  auiïi  réfolution  fur  les  deux  pré- 
miers  Points  , conformément  au  Raport  & 
ouverture  qu’en  firent,  le  14.  du  même  mois, 
les  Dépûtés  de  cette  Province  d’Hollande  k 
l’Affemblée  de  L.  H.  P.  il  a été  trouvé  bon, 

&A  . ! 

arrête. 

Qu’on  fera  Raport  dans  la  dite  Aiïem- 
blée  de  L.  H.  Puiüances,  & qu’on  dira,  com- 
me étant  l’avis  de  cette  Province  d ' Hollande  1 
n Que  L.  N.  & G.  Puiflances  ayant  mûre- 
» ment  pefé  toute  l’affaire , conçoivent  que 
» la  bonne  foi,  & l’intérêt  de  la  République 

» ré- 
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y,  réquièrent  qu’Elle  fatisfaffe  aux  engage* 
v>  mens  qu’Elle  a contra&és  en  faveur  de  la 
n Maifon  & Autriche  y qu’Elle  le  déclare  har* 
w diment,  & en  conféquence  entre  en  Né* 
n gociation  pour  concerter  , tant  avec  Sa 
7>  dite  Majefte , la  Reine  d 'Hongrie  & de  Bo- 
it hème , qu’avec  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande 
r>  Bretagne,  tenu,  auffi  bien  que  la  Répu* 
n blique,  par  les  mêmes  Engageinens,  qu’il  a 
n co  ntr ades  avec  le  feu  Empereur , de  glorieu* 
„ fe  mémoire,  les  moyens  les  plus  efficaces, 
w & en  même  tems  les  plus  fûrs  pour  la  Ré- 
n publique,  pour  pouvoir  fatisfaire  à cesEq- 
» gagemen s. 

„ Que  L.fufdites  N.  & G.  P.  ayant  exami- 
n né  fur  ces  principes  le  Traité  de  1732,  Elles 
n trouvent, qu’il  exige  de  la  République, en  pré- 
„ mier  lieu , un  fecours  de  cinq  mille  hommes , 
n enfuite  un  plus  grand , qui  doitêtre  fixé  par  les 
» Alliés,  & après  cela  un  autre  detoutes  leurs 
» Forces. 

„ Qu  e d’un  autre  côté  L.  N.  & G.  P.  ont 
» déjà  confenti,  le  24  Juin  1741 , à un  fecours 
n de  cinq  mille  hommes,  rachetable  en  argent, 
j y pour  la  fomme  de  huit  cent  quarante  mille  flo- 
» rins,  pour  un  an,  félon  l’évaluation  conte- 
» nue  au  Traité  ; lequel  cependant  ne  laifle  pas 
n l’option  à l’Allié  qui  doit  fecourir , de  fournir 
n fon  fecours  en  argent,  ou  en  Troupes,  mais 
n feulement  à l’ Attaqué,  qui  auroit  befoin  de 
n fecours,  & le  demanderoit  ; & que  laQuo- 
v>  te-part  de  cettte  Province  dans  la  fuidite 
n fomme  totale  dè  huit  cent  quarante  mille  fkv 
r»  rins,  a étc  acquitée  & payée  dans  les  pré* 

„ miers 
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„ miers  Mois  de  l’année  paffée.  Que  le  2%. 
r,  Août  dernier  L.  N.  & G.  P.  ont  encore 
„ ultérieurement  confenti  à une  autre  Comme 
„ de  feize  cent  mille  Florins,  ce  dont  Elles 
„ ont  donné  avis  à L.  H.  P.  par  leur  Pro- 
„ pofition , & prié  les  autres  Provinces  ref- 
peétives  de  donner  pareil  Confentement, 
& de  le  faire  valoir  en  fourniflant  fansdé- 
„ lai  leurs  Contingens  pour  cette  Comme. 
Que  néanmoins  on  n’a  eu  jufqu’ici  que  le 
Confentement  des  Seigneurs  Etats  deZ*V- 
lande , quoique  l’on  ait  déjà  fait  porter  au 
„ Bureau  du  Tréforier  Général  de  la  Répu- 
blique, en  diminution  de  la  Comme  fufdi- 
„ te-  & pour  la  Quote-part  de  la  Province 
„ $ Hollande  & Wejlfrife , quatre  cent  qua- 
tre  vingt  mille  Florins,  comme  on  s’étoit 
„ engagé  à le  faire,  M M.  les  Dépûtés  de 
„ L.  N.  & G.  P.  l’ayant  propofé , le  14. 
„ Décembre , à P Affembiée  de  L.  H.  P.  en 
„ donnant  des  alfûrances  de  leur  bonne  vo- 
„ lonté , & difpofition  de  fatisfaire  au  reliant 
„ de  la  Quote-part  de  leur  Province  dan3  la 
„ fomme  fufdite  de  feizecent  mille  Florins, 
„ d’abord  que  les  autres  Provinces  reipeth- 
„ ves  auroient  envoyé  leurs  Confcntemens. 
„ Qu’en  outre  les  Affaires  foient  dirigées 
„ dans  la  République  de  telle  façon,  & qu’on 
» falTe  toutes  les  mftances  polTibles,  les  plus 
„ férieufes,  & fans  relâche,  afin  qu’Elle  ne 
n confente  pas  feulement  aux  dites  fommes 
n de  huit  cent  quarante  mille  & de  feize 
„ cent  mille  Florins  pour  toute  la  Républi- 
n que,  lefquellea  fommes  foient  remifes,  cç 

v payées 
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n payées  fans  le  moindre  retard  , comme 
n autfi  qu’Elle  pafle  & alloue  les  huit  cent 
y,  quarante  mille  Florins  pour  le  Subfide  de  la 
n prémière  année  , & les  feize  cent  mille  Flo- 
n rins  pour  celui  de  la  féconde,  dernièrement 
» échuë  ; mais  encore  qu’au  cas  que  les  Par- 
n ties  Belligérantes  n’en  vinflent  pas  à un 
• n accommodement , la  République  donne  un 
» fecours  à la  Reine  d'Hongrie  pour  l’année 
n courante,  non  en  argent,  mais  en  hommes 
n effectifs,  dont  le  nombre  doit  être  arrêté 
n par  les  Puiffances  intéreflees.  Qu’il  en 

loit  donné  connoiflance  & communication 
» à S.  dite  M.  la  Reine  d'Hongrie,  comme 
n aufli  à S.  M.  le  Roi  de  la  G.  'Bretagne , qui 
„ a fait  déclarer  à L.  H.  P.  qu’il  étoit  ré- 
„ folu  de  fatisfaire  à fes  Engagemens , & d’af- 
„ fifter  la  Reine  d 'Hongrie  de  toutes  fes 
n Forces,  & qu’il  avoit  concerté  là-deffus 
„ avec  les  Miniftres  des  autres  Puiffances: 
„ lefquelles  doivent  être  follicitées  & requifes 
„ de  donner  de  plus  grands  fecours  à la  fufdite 
r,  Reine  , & pour  les  y engager  & porter 
9,  feront  employés  les  moyens  les  plus  effica- 
„ ces.  Et  qu’en  même  tems  on  prenne  de 
n telles  mefures  fur  l’emploi  des  Trou- 
,,  pes  Auxiliaires  , & de  tels  arrangemens 
„ qu’on  éloigne  avec  tout  le  foin  poffiblc 
9>  la  Guerre  des  Frontières  de  la  Républi- 
n que. 

„ Qu’on  ait  foin  aurn,  en  concertant  ces 
» mefures  avec  les  Alliés,  de  diriger  les  Af- 
„ faires  de  telle  façon  que  la  République  ne 
n foit  pas  chargée  au  delà  de  fes  Forces,  & 

» que 
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» que  pour  le  préfent  le  Corps  de  Troupes 
n qu’Elle  aura  à fournir  ne  paffe  pas  le 
» nombre  des  vingt  mille  Hommes , dont 
n un  cinquième  fera  en  Cavalerie  , ou 
n Dragons.  Et  qu’en  même  teins  on  mette 
» en  Délibération  les  moyens  propres  à réta- 
r>  blir  la  tranquilité  Publique  aulG  promp- 
55  tement  que  faire  fe  pourra,  & qu’on  con- 
n certe  les  mefure3  convenables  pour  cela, 
n lefqueiles  il  faudra  tâcher  de  faire  ré- 
« gler,  i&  d’obtenir,  pour  fatisfaire  aux  en- 
» gagemens  que  la  République  a contrariés, 
» &c. 

Protefiationde  Dordrecht  , du  même  jour 

M M.  les  Députés  de  la  Ville  de  Dor- 
drecht déclarent , qu’ils  n’ont  point  confen- 
ti  à ' la  Conclufion  , prife  à la  pluralité  , 
fur  le  Raport  du  9.  Novembre  dernier , 
& fur  le  Conciliatoire  d ’AmJlerdam,  qui  fuit 
' le  dit  Raport  , & qu’ils  proteftent  très 
fortement  contre  la  dite  Conclufion , com- 
me ayant  été  formée  d’une  manière  qui  eft 
entièrement  , contre  l’ordre  de  l’Affem- 
blée  de  L.  N.  & G.  P.  & contraire  à la 
forme  du  Gouvernement,  la  tenant  pour  nul- 
le & de  nulle  valeur,  & pour  ce  réfer vant 
aux  Seigneurs,  leurs  Principaux.,  le  droit, 
& le  tems  de  faire  dans  la  fuite  telle  autre  Pro- 
teftation  qu’ils  jugeront  néceffaire  & conve- 
nable. . 
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Proteflation  de  Briel  ,du  même  jour, 

M M.  les  Députés  de  la  Ville  de  Briel 
ont  déclaré  par  ordre  exprès  des  Seigneurs, 
leurs  Principaux  , que  ce  n’a  été  que  fur 
les  fortes  inftances  , & à la  perfuafion  des 
autres  Membres,  qu’ils  ont  eu  la  condefcen- 
dance  de  çonfentir  , à ce  que  la  Conclu- 
fion  fur  les  deux  Raports  fécrèts  touchant 
les  Affaires  Etrangères  , faits  à l’Affem- 
blée  , le  9.  Novembre  1742  , fuffent  dref- 
fés.  Mais  qu’eux  Députés  ne  s’étoient  pas 
attendu  que  les  autres  Membres  euffent  ja- 
mais pû  trouver  bon  de  conclure  une  Affaire 
de  cette  importance  & conféquénce  à Ta  plu- 
ralité. / ' •/ 

E t d’autant  que  la  Républiquè  pourroit  fe 
troilvèt  engagée  dans  une  guerre  qui  lui  coû- 
teroit  beaucoup , & dans  d’autres  dangers  , 
que  lesfufdits  Seigneurs  , leurs  Principaux  , 
ont  détaillé  plus  au  long,  dans  leur  Résoluti- 
on du  25.  Décembre  dernier  , exhibée  dans 
PAlfemblée  de  L.  N.  de.  G.  P.  eux  Dépu- 
tés fe  trouvent  obligés  de  protefter,  & fai- 
re inférer  dans  les  Kégitres  la  préfente  Pro- 
teftation , qu’ils  n’ont  point  , confenti  à ce 
que  la  fufditeRéfôlùtion  fût  pfife  à la  plura- 
lité; mais  qu’au  contraire  ils  s’y  font  oppofé 
formellement,  & ont  protefté  contre:  refer- 
mant à leurs  fufdits  Seigneurs  Principaux  le 
droit  de  faire  dans  la  fuite  telle  autre  Pro- 
teftation  qu’ils  trouveront  à propos  & con- 
venable* ■ ' '*  - ; 

■ Tom,  KHI.  X Ccn- 
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Contre-Prof  eftationdefa  Noblejfe , £?  des  autres 

dis  fept  Membres  de  la  Province . 

* 

Sur  qüoi  M M.  de  la  Nobleiïe  & les  autrta 
‘ïilèhibres  ont  prié  M M.  les  Députés  dès 
Villes  -de  Dordrecht  * & Br  tel , de  retirer  du 
Hégître  leur  füsdite  Proteftation  ; au  défaut 
‘de  quoi  ils  fe  réfervent  le  droit  de  faire.dans 
la  ' fuite  telle  Contre-Proteftation  qu’ils  }uge- 
fontà  ‘propos. 


Pidtéftaiién  délivrée  delà  part  du  Grand  Con- 
seil de  la  Ville  de  pordrecht , à l' A f emblée 
Mes  Etats  «/‘Hollande,  le  27.  Février  1743, 
contre  la  Çenclufion  formée  fur  le  Projet  de 
Pcfolûtion  du  2.  du  meme  mois , concernant  le 
’ féàburs  de  vingt  mille  hommes  à donner  à la 
Reine  «/‘Hongrie  &de  Bohème,  par  dix- fept 
Menibres  de  la  dite  Ajfemblee. 

LE  s Srs.  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht 
onyiropofe  à PAlTemblée  de  L.  N.  & 
G.  Puiffances  les  Etats  & Hollande  & d tW eft- 
frife , que  lors  qu’ils  ont  rendu  compte  aux 
Seigneurs , leurs  Principaux , de  tout  ce  qui 
s’étoit  paffé  dans  la  dite  Affemblée  au  dernier 
Recès , &;  entr’autres  de  ce  que  le  Sr.  Con- 
seiller Penfionnaire  avoit  trouvé  bon  d’arrêter 
&-portef  à Conclufion , avec  dix  fept  Mem- 
bres, leRapprt  fécrèt  du  9.  Novembre  der- 
nier, avec  l’Avia  conciliatoirc  de  la  Ville 
• . $Am- 
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d 'Amflerdam  , inférés  l’un  & l’autre  dans  les 
Régîtres  de  L.  N.  & G.  Puiflances  , nonobs- 
tant l’oppofition  d’eux  Députés , & de  ceux 
de  la  Ville  de  J3r/V/,  ils  ont  été  allez  heureux, 
non  feulement  de  voir , que  lesfufdits  Seigneurs 
leurs  Principaux  ont  trouvé  bon  qu’ils  ayent 
fait  enregîtrer  la  Susdite  Oppofition  contre  la 
Susdite  Conclufion , mais  ils  ont  même  enjoint 
& chargé  les  Susdits  Sieurs  leurs  Dêpûtés , & 
très-exprefféraent , de  protefter  de  nouveau , 

& de  la  manière  la  plus  forte  contre  la  dite 
Conclufion,  comme  prife  contre  l’ordre,  St 
les  Règles  de  l’Aflemblée , & par  conséquent 
contre  la  forme  du  Gouvernement , & de 
déclarer,  que  pour  cette  raifon  les  Susdits  Sei-  • 
gneurs  Principaux  la  regardent  comme  nulle 
& de  nulle  force. 

M a is  avant  de  prouver  cette  nullité  un 
peu  plus  en  détail , les  Susdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ont  jugé  devoir  dire  préalablement, 

& fpire  obferver  que  la  République  après  a- 
fvoir  gagné  tant  de  Batailles , & pris  /tant  .de 
Villes  & de  Fortereifes , Se  vit  néanmoins 
forcée  par  un  certain  incident , de  faire  la 
paix  à des  conditions  beaucoup  inférieures  à 
celles  qu’on  auroit  pû  obtenir  très-peu  aupar- 
avant a Gertruydenberg.  En  conlequence  les 
Susdits  Seigneurs  Principaux  ne  font  point  de 
•difficulté  cravoûér , qu’ils  ont  été , & Sont 
«encore  d’avis,  qu’il  n’y  arien  de  plus  ruïneux, 
ad  de  .plus  pernicieux  pour  !la  République', 
qu’une  guerre  , qu’on  ne  doit  entreprendre 

4ue  dans  une  grande  néceffité  ; fur  tout  lors 
u’ils  considèrent  combien  la  dernière,  .qui 

X 2 lie 
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fût  fi  longue,  fi  fanglante,  & fi  dispendieufe, 
a abimé  les  Finances  de  la  République  en  gé- 
néral, & celles  de  cette  Province  d "Hollande 
en  particulier  , jusques-là  qu’après  une  Paix 
de  trente  années  conlecutives , la  plus  longue 
dont  la  République  ait  eu  le  bonheur  de  jouir, 
Elle  n’a  pas  néanmoins  encore  pû  s’en  remet- 
tre , ni  accorder  aucun  foulagement  à fes  ha- 
bitans;  & Que  toutes  les  Taxes  extraordinai- 
res que  ci-devant  l’on  ne  levoit  qu’en  temsde 
guerre,  font  devenues  ordinaires  pendant  la 
paix  : pour  11e  point  parler  de  l’emprunt  de 
tant  de  millions  août  l’on  a chargé  ces  mêmes 
Finances  , malgré  la  paix  , de  forte  qu’on  a 
été  obligé  de  fonger  à une  introdu&ion  de 
nouvelles  taxes. 

Ce  s t pourquoi  les  fusdits  Seigneurs  ont 
toujours  été  d’avis,  qu’autant  qu’il  ctoit  pof- 
fible  l’on  devoit  s’abftenir  de  tout  engagement 
dont  il  pourroit  réfulter  une  guerre  pour  la 
République.  C’eft  pour  mêmes  raifons  qu’ils 
ont  fait  tant  de  difficulté,  en  1732,  d’acceder 
au  Traité  conclu  à Vienne , le  6.  Mars  173 T , 
entre  l’Empereur  Charles  VI , & le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  & quoi  qu’à  leur  grand  re- 
gret ils  ne  préviflent  que  trop  les  fuites  qu’au- 
roit  un  femblable  engagement , cependant  fe 
voyant  à la  fin  feuls  de  leur  avis , ils  crurent, 
tant  pour  fe  prêter  aux  inclinations  des  Mem- 
bres qui  étoient  alors  les  plus  intéreffés  dans 
la  Compagnie  Orientale  , que  pour  l’amour 
de  la  concorde , devoir  confentir  à la  dite 
Acceffion. 

En  1739.  lorsqu’on  délibéra, à l’occafion  de  la 
- v,  guerre. 
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guerre,  qui  furvint  entre  Y Angleterre  & l’ Ef- 
fagne,  fur  une  Augmentation’des  Troupes  de 
la  République  , & fur  un  équipement  de 
quelques  Vailfeaux  de  Guerre , les  fusdits  Sei- 
gneurs Principaux  perfiltant  dans  le  fyftème 
d’éviter  foigneufement  de  pareils  engagements, 
infiftèrent,  à ce  que  la  République  employât 
fes  bons  offices  pour  affioupir  cette  guerre, 
afin  de  prévenir  , que  par  quelque  accident 
ce  feu  ne  fe  communiquât  aux  Provinces-U- 
nies.  Médiation  qui  devoit  être  d’autantplus 
efficace , que  la  Republique  ayant  auffi  de  fon 
côté  les  memes  fujèts  de  fe  plaindre  de  quel- 
ques Déprédations  des  Espagnols , que  la  Cour 
a Angleterre , une  conduite  fi  modérée  envers 
l'a  Couronne  d’Efpagne  fembloit  répondre 
d’un  heureux  fucces , & faire  efpérer,  que 
par -là  on  détourneroit  tout  préjudice,  ou 
désavantagé  qu’on  lui  pourroit  porter  par  l’iné- 
galité qu’on  pourroit  ftipuler  contre  fou 
Commerce  dans  le  Traité  qui  fe  feroit  négo- 
cié entre  les  deux  Couronnes:  objèt  par  ra- 
port  auquel  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
ne  pouvoient  être  foupçonnés  d’avoir  des  yûës 
particulières , étant  allez  connu  à un  chacun 
que  les  Habitans  de  Dordrecht  ne  font  aucun 
trafic  aux  Colonies  de  l’ Amérique , mais  qui 
par  raport  au  Bien  Public,  leur  paroit  encore 
li  important , qu’ils  croient  qu’on  ne  fauroit 
y veiller  de  trop  près.  Car  il  n’y  a perfonnc 
qui  ne  fente  allés  jusqu’où  peut  aller  le  pré- 
judice & la  diminution  qui  dans  un  Traité  fu- 
tur  j peuvent  être  caufés  au  commerce  des  Ha- 
bitans de  la  République  ,1e  feul  moyen  par  où 
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èlles’eft  agrandie  & fans  lequel  Elle  ne  pourroit 
certainement  pas  fefoûtenir  \ fur  tout  fi  la  Navi- 
gation aux  Colonies  venoit  à être  interrompu^. 
C’efl:  ce  que  tout  le  monde  fait  parfaitement , 
autti  bien  que  l’avantage  confidérable , qui  re- 
vient d’une  Navigation  un  peu  floriffante.  Ce- 
pendant les  fusdits  Seigneurs  Principaux  fe  vo- 
ient obligés  de  déclarer  en  même  tems  , & de 
le  plaindre  de  ce  que  malgré  toutes  ces  raifons, 
& toutes  leurs  inftances , employées  de  tems 
à autre,  pour  faire  réfoudre  des  offices  pour 
Êèt  effèt,  ce  plan  n’a  jamais  été  goûté  desau- 
freslVIembres  de  cette  Province. 

L o r 5 que  la  mort  inopinée  de  l’Empereur, 
& l’invafion  inattendue  au  Roi  de  Prujfe  en 
SiÙfie  firent  juger  néceffaire  de  faire  une 
Augmentation  ae  Troupes,  les  fusdits  Seign. 
Principaux  y donnèrent  d’abord  leur  confen- 
tefnent,  & fans  la  moindre  difficulté. 

Mais  ils  avouënt  très -volontiers  qu’ils  en 
ont  fait  lors  qu’il  fut  queftion  de  la  troifième 
Augmentation  ; uniquement  néanmoins  parce 
qu4iîs  n’étoient  pas  bien  perfuadés , que  la 
République  fut  réellement  dans  le  danger  où 
les  autres  Membres  foûtenoient  qu’Elle  fe 
troüvoit , & diffent  alors , que  cette  troifiè- 
me Augmentation  n’étoit  feulement  que  pour 
mettre  la  République  en  meilleure  pofture  de 
défenfe.  11  eft  vrai  , qu’un  Corps  formida- 
ble de  Troupes  Etrangères  s’étoit  affemblé 
affiés  près  de  nos  Frontières;  mais  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  crurent  avoir  de  bonnes 
railons  pour  fe  perfuader,  que  ces  Troupes 
n’étoient  nullement  deftinées  à entreprendre 
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quelque  chofe  contre  la  République:  tant  à 
caüfe  des  aflurances  que  le  Roi  Tres-Chrêtien 
avoit  fait  donner  par  fon  Minière  , & fur 
lesquelles  L.  H.  PuifTances  les  Etats  Géné- 
raux déclarèrent',  par  leur  Réfolution  du  19. 
Décembre  1741,  fe  repofer  , que  parce  que 
s’il  y eût  eu  quelque  deffein  contre  la  Répu- 
blique, ces  troupes  ne  lui  auroient  pas  don- 
né lé  tems  d’augmenter  les  fiehries,  «de ren- 
forcer les  Garnifons  de  fes  Villes,  dç Places 
Frontières;  mais  pn  les,  auroit  vu  fondre  11 
l’improvifte  fur  la  République,  & profiter  de 
la  confternation  ou  Elle  eût  été  infaillible- 
ment; & pour  ce  qui  regarde  un  autre  puif- 
fantVoifin,  Elle  iravoit  aucun  fujèt  'de  Je 
craindre , étant  engagé  alors  dans,  yne  guerre 
loin  de  nos  Frontières. 

Cependant  ces  raifons  ne  furent  pas  les» 
feules  qui  engagèrent  les  lusd.  Sçign.  Princip. 
à s’oppofer  à cette  troiüème  Augmentation. 
Ils  crurent , qu’avant  qu’on  mit  fur  pjé  un  fi. 
grand  nombre  de  Troupes,  on  devoit  établir 
un  fonds  pour  leur  entretien.;  & craignant 
<jue  les  autres  Membres  de  la  Province , qui 
jugeoient  cette  troifième  Augmentation  né- 
ceïïaire,  au  moins  pour  tout  le  tems  que  les 
Voifips  delà  République  entretiendroient  le 
nombre  de  Forces  , qu’ils  avoient,  & ont  en- 
core ^ préfentement  lur  pic,  ne  continuafTçnt 
à foûtenir  cette  néceffité  tpûjoqrs  la  même, 
&que  lesFopds  nécefïaires  pour  cet  entretien 
ne  pouvant  pas  fe  trouver,  ni  être  fournis  de 
la  part  des  autres  Provinces , les  fusd.  Seign. 
Princip.  crurent  que  les  Finances  de  cette 
X 4 Pro-  • 
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Province,  chargées  de  Troupes  au  defliis  dç 
leurs  forces,  le  verroient  abimées  fans  ref- 
Source  , & qu’à  la  fin  on  auroit  de  la  peine; 
à payer  les  intérêts  des  fommes  qu’oq 
adroit  empruntées  pour  fournir  à cette 
dépenfe.  Leur  crainte  étoit  d’autant  mieux 
fondée,  que  de  neuf  millions,  négociés  il  n’y 
a pas  encore  deux  ans  , fix  font  déjà  abfor- 
bés;  tant  par  la  troifiéme Augmentation,  que 
par  les  Subfides  donnés  à la  Reine  d' Hongrie  y 
& par  d’autres  dépenfes.  Il  elt  vrai , qu’on 
a cherché  à y fupléer  par  un  nouveau  Ca- 
hier de  Taille  Perfonnelle  ; mais  il  eft  à Sou- 
haiter que  ce  projèt  réponde  à l’intentipn  des 
Membres.  Cependant  malgré  toutes  ces  rai- 
sons, les  fufdits  Seigneurs  Principaux  fe  trou- 
vant à la  fin  avec  les  Seigneurs  d’Amflerdam 
Seuls  de  leur  Sentiment , ils  fe  débitèrent  en- 
core de  leur  Avis,  furlesinltances  tant  de  fois 
réitérées  des  autres  Membres , & pour  IV 
moür  de  la  bonne  harmonie , dont  la  conservati- 
on leur  tient  autti  fort  à cœur  qu’à  qui  que  ce  fojt, 
& ils  consentirent  à la  troifiéme  Augmenta- 
tion. 

L o R s iu  E les  autres  Membres  crurent  pou- 
voir , à la  faveur  de  la  Pluralité,  prendre 
une  Réfojution , en  vertu  de  laquelle  il  fe- 
roit  ordonné  à un  nombre  de  Troupes,  defe 
mettre  en  état  de  marcher’ au  prémier  or- 
dre , les  Sufd.  Principaüx  voulurent  bien, 
en  retirant  du  Régître  la  Proteftation  qu’ils 
y avoient  fait  inferer  contre  cette  Rélolu- 
tïpn,  témoigner  encore  en  cette  occafionleur 
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déference  pour  les  fentimens  de3  autres  Mem- 
bres. 

N e a N m o 1 n s ils  avouent  & de  grand  cœur, 
que  leur  oppofition  a empêché  que  la  Péti- 
tion du  Mois  de  Septembre  dernier , pour 
les  befoins  d’une  Armée  en  Campagne,  n’ait 
été  accordée  , non  qu’ils  euffent  été  abfolu- 
nient  contraires  a un  Campement , fi  la  fai- 
fon  l’eût  permis;  mais  parce  qu’ils  étoient 

Serfuadés,  que  l’on  ne  pouyoit  faire  camper, 
ans  une  lailon  auffi  avancée , des  Garnirons  qui 
11e  font  point  faites  à la  fatigue,  fans  les  expoier 
à une  ruine  totale  ; ce  qui , a moins  d’une  nécefr 
fité  bien  preffante,  doit  êtrefoigneufement  é- 
vité. 

Aussi  les  fufdit?  Seigneurs  Principaux 
aprirent-ils  avec  bien  au  plaifir  , quoi- 
que fous  main  ( ne  fachant  J)as  fi  la  cho- 
ie fût  communiquée  à l’Aflemblée  de  L. 
N.  &.  G.  P.  les  Etats  d'Hollande  ) que 
les  Généraux , dont  le  Confeil  d’Etat  vou- 
lut avoir  l’Avis , fe  trouvèrent  tous  contrai- 
res à ce  Campement,  ‘Ce  fût  auffi  le  fenti- 
ment  du  plus  grand  nombre  des  autres  Pro- 
vinces', dont  pas  une  , autant  qu’on  l’a 
pû  favoir , n’a  point  jufqu’à  çrefent'  confen- 
ti  à cette  Pétition  , excepté  la  Zéelande  ; 
encore  fou  confentement  n’elt-il  que  condi- 
tionel 

Les  fufdits  Seigneurs  Principaux  confidérant 
les  fureurs  de  la  Guerre  , & voulant  préve- 
nir l’effufion  de  tant  de  fang  innocent , auffi 
bien  que  les  calamités  dont  la  République 
îdle-même  pourroit  fe'  reffentir,  ont  fait  de 
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tems  en  tems  des  inftances  , pour  que  de  la 
part  de  l'Etat  l'on  fe  réfolût  de  travailler  à une 
Pacification.  Mais  ces  inftances  ont  toujours 
été  inutiles , & on  n’y  a fait  aucune  atten-  , 
tion. 

Informe^  des  infinuations , que  le  Roi  de 
France  faifoit  faire  à la  Haye , par  fon  Mi- 
niftre , & au  Sieur  van  Hoey , Miniftre  de  la 
République  en  France , & combien  S.  M. 
T.  Ç.  auroit  pour  agréable  , que  la  Répu- 
blique employât  fes  Dons  Offices  pour  réta- 
blit la  Paix  en  Europe , les  fufdits  Seigneurs 
Principaux  fe  fortifièrent  , & avec  raifon , 
dans  l’opinion , que  la  République  ne  devoit 
pas  laifler  échaper  l’occafion  de  mettre  [a 
main  à l’œuvre,  puifque  d’ailleurs  c’étoit  le 
moyen  de  vérifier  oientôt,  fi  la  France  étoit 
fincérement  dans  l’intention  de  faire  la  Paix, 
& à des  conditions  auffi  favorables  pour  la  Rei- 
ne d'Hongrie  que  S.  M.  T.  Ç.  le  faifoit  infi- 


nuer* 

E t après  qu’on  eût  vû  par  les  Préliminai- 
res de  Brefiau  , du  n.  Juillet  1742.  & par 
le  Traité  de  Paix  , figné  à Berlin  le  28.  du 
même  mois,  combien  peu  dans  la  ceflîon  de 
la  $ Hé  fie,  on  avoit  fait  attention  aux  Intérêts 
des  Habitans  de  la  République  , les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  redoublèrent  leurs  inf- 
tances pour  une  Paix  générale , & firent  pro- 

Îjofer , le  2.  Novembre  fuivant , dans  f Af- 
èmblée  des  Seigneurs  Etats  d 'Hollande:  Que 
des  Commiffaires  examinaient  ce  que  la  Ré- 
publique devroit  faire  pour  l’avancement  de 
l’ouvrage  de  fit  Pacification , & do  quelle  ma- 
nière 
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nière  il  faudroit  s’y  prendre , de  peur  que 
venant  à être  traitée  & conclue  tout  à coup  à 
fon  inf<;û,&  fans  fa  Médiation  , on  n’y  ftipu- 
làt  quelques  Articles  qui  pourroient  préjudi- 
cier à fa  Navigation,  & à fon  Commerce, ou 
même  à fes  PolTeffions. 

Mais  cette  propofition  ne  réuflit  point , 

& fi  elle  fût  examinée  par  une  Commi(Tion> 
elle  ne  fût  pas  mieux  goûtée  que  les  précé- 
dentes. Car  le  Rapoit  dreffé  , & fait  par 
ces  Commilfaires , le  9.  du  même  mois , 
portoit:  „ Qu’ils  jugeoient , qu’avantquede 
„ faire  aucune  autre  démarche  la  République 
„ devoit  déclarer  , qu’Elle  vouloit  remplir, 

„ ponétuellementfes  Èngagemens,  d’être  ré- 
„ foluë  d’y  fatisfaire  par  des  fourniflemens 
„ effeâifs  ; & d’agir  fur  le  pié  d’un  Allié, 

„ qui  prend  à cœur  les  intérêts  de  la  Rei- 
« ne. 

Non  contens  de  cela  , les  Commifïâires 
minutèrent  le  même  jour  un  autre  Raport, 
contenant  entPautres  : „ Que  la  bonne  foi 
„ & l’intérêt  de  la  République  exigeoient  é- 
„ gaiement , qu’Elle  remplit  fes  Engage- 
n mens , contraélés  en  faveur  de  la  Maifoti 
„ d’ Autriche  , qu’Elle  fe  déclarât  hardiment 
„ pour  la  Reine  d 'Hongrie , & enfin  qu’on 
„ fixât  un  fecours  en  troupes , dont  le  nom- 
„ bre  fût  pour  le  moins  de  vingt  mille 
„ hommes. 

Mais  ce  Raport  n’ayant  pas  été  en 
tout  du  goût  de  quelques  Membres,  MM. les  , 
Dépûtés  ÜJmfterdam  propoférent,  le  1 y.  de 
Décembre , certain  ‘Tempérament  conciliatoire 

ten- 
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tendant  „ à tenir  la  main  à ce  que  le  nom^ 

,,  bre  de  Troupes  que  la  République  fourni- 
„ roit,  ne  fut  ni  fixé  , ni  demande  au  de  - là 
n de  vingt  mille  hommes,  y compris  un  cin- 
» quième  en  Cavalerie  , ou  Dragons.  Qu’il 
„ fût  délibéré  en  même  tems  fur  les  moyens 
« propres  pour  rétablir  le  Repos  public  aufïi 
n promtement  qu’on  pourroit  ; & qu’on 

„ projettât  en  même  tems  des  conditions  de 
r>  paix  convenables  , & qu’on  devoit  tâcher 
„ d’obtenir,  conformément  aux  Engagemens 
„ pris  par  la  République.  ” 

M aïs  dans  une  Affaire  auffi .critique  & 
où  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  lacon- 
fervation  , ou  de  la  perte  de  notre  chère  Pa- 
trie, & de  tout  ce  qui  nous  efl:  le  plus  pré- 
cieux, les  fusdits  Seigneurs  Principaux  vou- 
lant faire  voir  qu’ils  y procédoient  avec  1^ 
dernière  jcirconfpeétion , firent  mettre  par  é- 
crit  les  raifons  pour  lesquelles  ils  croyoient 
ne  pouvoir  fe  conformer  , ni  au  Raport , ni 
au  Tempérament , & ayant  fait  autentiquer  ce$ 
raifons  par  une  Réfolution  de  tout  le  ConfeiJ. 
de  leur  Ville  , du  21.  Décembre  dernier  , 
ils  chargèrent  leurs  Dépûtés  d’en  faire  part 
à cette  Affemblée  des  Seigneurs  Etats  d’f/o/- 
lande-,  ce  qui  fe  fit  le  jour  fuivant. 

Car  fi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
n’ont  jamais  .douté,  qu’on  ne  puiffe  dire  bien 
des  chofes  pour  prouver  l’obligation  qui  ré- 
fulte  du  Traité  de  Vienne , par  raport  à la 
République  , auffi  ont-ils  toujours  crû  , & 
croyent-ils  encore  , que  force  raifons  que 
l’on  peut  alléguer  au  contraire , ne  font  pas 

moins 
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moins  fondées.  En  effet  fi  Pon  recherche  cé 
qui  s’eft  paffé  depuis  1732,  il  paroîtra  avec  la 
plus  grande  évidence  , que  le  feu  Empereur 
Charles  VI.  n’a  point  rempli  ce  qu’il  avoit 
promis  par  ce  Traité.  Or  fi  l’on  peut  prou- 
ver, que  du  côté  de  ce  Prince  Pon  n’a  point 
fatisfait  à l’Alliance  , les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  s’attendent  qu’on  ne  conteftera 
plus,  qu’il  ne  foit  permis  de  douter  du  moins 
de  l’obligation  où  leroit  la  République  au  fu- 
jèt  de  la  Garantie , promife  par  le  fusdit 
Traité.  Car  il  s’agit  d’un  Contrat , d’un  En- 
gagement mutuel  & obligatoire  , d’un  côté 
comme  de  l’autre.  Ainfi  pour  fe  mettre  en 
état  de  juger  fainement  de  cette  Queflion  il 
faudroit  examiner  ce  que  le  feu  Empereur  & 
la  République  ont  ftipulé  mutuellement,  & 
fe  font  promis  l’un  à l’autre.  Or  il  n’y  a qu’à 
lire  le  Traité  pour  vérifier  que  la  promefTede 
S.  feue  Majefté  Impériale  renferme  : 1.  L’a- 
bolition de  la  Navigation  & du  Commerce 
des  Paj/s-Bas  Autrichiens  aux  Indes  Orien- 
tales. 2.  L’ajuftement  des  différends  de  P Ooft- 
frife , conformément  à la  Déclaration  donnée 
de  la  part  de  Sa  dite  Maj.  Impériale  devenue; 
partie  du  fusdit  Traité  , & en  faifant  un 
des  principaux  points  par  l’Acceffion  de  la 
République. 

O r que  le  feu  Empereur  & fa  Maifon 
n’ayent  point  fatisfait  à aucun  de  ces  deux 
points,  cela  paroîtra  clairement , & auffi-tôt 
que  l’on  voudra  y faire  attention.  Car  pour 
ce  qui  regarde  le  prémier , n’eft-il  pas  incon- 
teftable,  que  tant  que  le  Privilège  accordé 
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j>ar  fa  feuë  Majpfté  Impériale  à la  Compa- 
gnie à'Oftende  ne  fera  point  révoqué  (ce  qui 
ne  s’eft  pas  encore  fait)  l’on  ne  peut  point 
dire  que  cette  Compagnie  fort  fuprimée , ni 
que  fa  Navigation  & fon  Commerce  aux  Indes 
foient  interdits  , & ne  fubfi  fient  plus  ? Et  au 
cas  que  l’on  voulût  dire,  que  par  le  Traité  de 
Vienne  l’on  n’a  fiipulé  que  f abolition  de  la 
Navigation , & non  la  révocation  du  fusdit 
Privilège,  il  n’en  fercrit  pas  moins  certain, que 
chaque  V aideau  qu’on  envoyé  aux  Indes,  au 
de-la  des  deux  réfervés  par  le  Traité , foit 
qu’il  fade  voiles  des  Pays-Bas , foit  de  quel- 
qu’autre  endroit  , 8c  qui  retourne  à Cadix  , 
ou  dans  un  autre  Port , pour  le  Compte  dp 
la  Compagnie,  doit  être  regardé  comme ,unp 
contravention  manifdfte  au  dit  Traité.  Et 
pour  favoir  û pareilles  contraventions  ont 
été  effeéfivement  cpmmifes , l’on  ,n’a  qu’à 
feuilleter  les  Réfolutions  de  Leurs  H.  Puif- 
fances,  des  3.  & 19.  Novembre  1732,  du  13. 
Avril  1736.  8c  celles  des  ‘Seigneurs  Etats 
û' Hollande  des  i.Qâdbre  1732  , .28.  Juillet 
1733.  & 26.  Avril  1736. 

E t pour  ce  qui  regarde  le  point  des  affaires 
üOoft-frife  il  faut  fe  rapeller  , que  lorsqu’au 
tems  de  l’Acceffion  de  'la  Républiqueau  Trai- 
té,de  Vienne,  L.  H.  P.  faifoient  difficulté  de 
fe  contenter  de  certaine  Déclaration  , que.le 
Comte  de  Zinzendôrjfoffroit  au  nômde  S* 
M.  Imp.  l’on  agréa  enfin  des  deux  côtés  le 
'Tempérament  fui  van  t , favoir  que  ce  Comte 
déclareroit , &promettroit  formellement  de 
bouche  : ‘Que  tout  ce  qui  «voit  fété  décrété 


Négociations,  Mémoires  &'fFniïtez.  3 3 y 
-in  fænam  renltenti*  ÿferüit  annulé  & regardé 
comme  nul.  De  forte  que  la  Déclaration  par 
écrit  ne  fut  acceptée  qu’à  la  faveur  de  cette 
Déclaration  verbale,  qui  éclairciffoit,  & af- 
fûroit  tout  ce  qu’il  y pouvoir  savoir  d’obfcur, 
& de  douteux  dans  la  füfdite  Déclaration  par 
écrit  : comme  cela  fe  voit  plus  en  détail  dans 
la  Réfolutionde  L.H.  P.  du  18.  Février  1731 , 
celle  débouché  s’étantfaiteformellement  le  20. 
du  même  Mois , qui  étoit  le  jour  même  auquel 
l’Acceffion  fût  lignée  de  la  part-de  la  Répu- 
blique. Or  pour  fe  convaincre' que  la  Dé- 
claration donnée  par  écrit  de  la  part  de  l’Em- 
pereur, & celle  que  le  Comte  de  Zinzendorff 
fit  de  bouche,  font  devenuës  partie  du tfusdit 
Traité,  & des  conditions  formélles  qui  'y 
entrent , & le  compofent , l’on  n’a  qu’a  !lire 
la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats  Généraux  du 
5.  Septembre  1740,  où  il  eft  dit  en  termes . 
clairs,  précis,  & formels.  « Que  Leurs  H. 
v»  Puiffances  voyoréfit  avec  regrèt  que  les 
■»  Affaires  d ’Ooftfrife  étoient-  toujours  dans  . la 
r»  niême  confuhon , & que  bien  loin  d’y  tnet- 
7>  tre  ordre  , les  grièfs  fübûftoient , & aug- 
» mentoient.  Que  jusqu’âlors  rien  nJavoit 
yy  été  exécuté  de  ce  qui  avoit  été  promis 
* par  la  Déclaration  de  feu  M.  le  Comte  ide 
r>  Zinzendorff , faite  le  20.  Février  1732»  au 
« teins  de  l’Acceflion  de  la  République  au 
O Traité:  laquelle  Déclaration  ne  peut  être 
n confiderée  que  comme  « un  Article  du  dit 
v>  Traité,  dont  S. M.  le  Roi  delà  Gr^  Bretagne 
r>  étant  auiïi  Partie  Contrariante,  Elle  avoit 
yy  le  même  droit  que  L.  H,  P.&  les  mêmes 

„ rai- 
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n raifons  bien  fondées  qu’ont  Leurs  Hautes 
M Puiffances,  d’en  demander  l’exécution  for- 
r>  melle.  ” 

Neanmoins  aucun  des  Régens  de  la  i Répu- 
blique ne  peut  ignorer,  que  de  tout  ce  que 
Sa  feue  M.  Imp.  avoit  promis  au  fujèt  de  ces 
affaires  d ’Oofl-Frife  , il  n’y  a rien  de  fait , & 

2ue  malgré  les  in  fiances  faites  de  la  part  de 
..  H.Puiffances  & réitérées  de  tems  entems, 
l’on  n’a  pas  encore  fatisfait  à ce  point  du  Trai- 
té. C’eft  ce  qui  fe  voit  non  feulement  par 
leur  fusdite  Résolution  du  y.  Septembre  1740, 
mais  encore  par  celles  du  n.  Janvier,  & 12. 
Mars  1734,  2y.Juin,  & 21.  Novembre  1736, 
18.  Juin  , & y.  Septembre  1737  ; auflï  bien 

Sue  par  celle  des  Seigneurs  Etats  A’ Hollande 
u 14.  Novembre  1736.  Les  inftances  que 
l’on  fit  furent  néanmoins  bien  fortes  & bien 

{ireffantes;  & L.  H.  Puiffances  parlant , dans 
eur  Réfolution  du  11.  Juillet  1738,  d’un 
Décret  Impérial , donné  dans  ce  tems-là,  le 
qualifïoient.  „ de  très-différent  de  ce  qui 
,,  avoit  été  promis  à L.  H.  Puiflknces.  ” De 
forte  que  les  Affaires  AVcft-Frife  ne  font  pas 
feulement  demeurées  dans  le  fâcheux  état  où 
elles  étoient  avant  la  fusdite  Déclaration,  mais- 
on peut  bien  dire  qu’elles  ont  même  empiré, 

{mis  que  la  Couronne  Impériale  eft  paffee  de 
a Maifon  A’ Autriche  dans  celle  de  Bavière. 
Cefl  la  judicieufe  remarque  des  Seigneurs  E- 
tats  A’Utrecht,  contenue  dans  leur  Lettre,,  à 
Leurs  H.  Puiffances , eu  datte  du  9.  Janvier 

I7gu  refte  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 

dilent , 
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difent , qu’ayant  examiné  le  fusdit  Traité  de 
Vienne  cfu  16.  Mars  1731,  ils  trouvent  que  le 
premier  Article  contient  entr’autres  une  con- 
firmation de  tous  lesprécédens  Traités.  D’où 
il  réfulte  néceflairement  que  les  Parties  Con- 
traintes font  tenues  de  latisfaire  , non  à un 
feul , mais  à tous  ceux  qui  fubfiftent  entre  la 
Maifon  Ü Autriche  & la  République,  & qu’u- 
ne des  Parties  ne  peut  preffer  l’autre  de  rem- 
plir fes  Engagemens,  tant  qu’elle  même  n’aura  > 

Çoint  rempli  les  Tiens,  ftipulés  dans  le  fusdit 
'raité,  ou  dans  tout  autre  non  annulé.  Or 
l’on  n’a  qu’à  examiner  ce  qui  s’eft  palfé  depuis 
1732  , & l’on  trouvera  qu’il  n’y  en  a pas  un 
feul  auquel  la  Maifon  & Autriche  n’ait  con- 
trevenu manifeftement  & formellement , fans 
que  la  République  en  ait  pii  obtenir  aucune 
fatisfaétion  , quelques  peines  que  L.  Hautes 
Puiflances  fe  foient  donné  , & quelques  inf- 
tances  qu’Elles  ayent  fait  faire  fur  cela , & 
coup  fur  coup;  > 

*"  Les  fusditsSeigneurs  Principaux  n’ont  point 
delfein  d’examinerici  toutes  ces  contraventions 
nombreufes;  ils  palfent  fous  filence  le  préjudice 
& les  embarras  fnfcités  à la  Navigation  de  la 
Meufe , & au  Commerce  que  l’on  fait  fur  cette 
Rivière,  puis  que  ce  font  des  faits  trop  con- 
nus. Ils  ne  diront  rien  non  plus  de  ce  que 
la  Maifon  d’ Autriche  n’entretient  aux  Pays-Bas 
qu’un  nombre  de  troupes  fort  au  deffous  de 
celui  qui  a été  ftipulé  par  le  traité  de  Bar  rière  ; 
chofe  diredement  contraire  à ce  Traité, 
comme  le  remarque  la  Réfolution  de  L.  H. 
P.  du  28.  Juin  1734.  Et  s’il  elt  nécelfaire  de* 

- Tm . XVII  Y / ‘ ' four- 
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fournir  d’autres  Exemples  non  moins  notables* 
de  ce  fi  grand  nombre  de  contraventions  , les 
fgsdits  Seigneurs  Principaux  demandent  ,• 
qu’on  jette  les  yeux  fur  un  Réglement,  du  8. 
Octobre  1736  , publié  dans  les  Pays-Bas  Au t 
irichiens , au  fujèt  du  partage  & transport  des 
Marchandées  des  Indes  par  les  dits  Pays-Bas 
vers  Y Allemagne  , fur  la  diminution  notable 
des  Droits  d’entrée  qui  s’y  trouve  , & fur  un 
autre  Réglement  du  28.  Janvier  1737.  par 
lequel  le  droit  de  fortie  fur  le  fujf  elt  dimi- 
nué de  40.  jusqu’à  10.  fols.  Or  ces  nouveau- 
tés & nommément  ce  premier  Réglement  fonti 
manifeltement  contraires  au  XV.  Article  de 
la Pais  de  Munfler , confirmé,  & renouvelle 
par' le  XX VJ.  du  Traité  df  Barrière.  C’eft 
ainfi  qu’en  ont  jugé  L.  H.  Puilfances  Elles- 
mémes,  & qu’après  avoir  pris  là-deflus  l’avis, 
des  Collèges  de.  l’Amirauté  , elles, s’en  font* 
expliqué  par  leurs  RéColutipQs  des  28.  Mars,, 
& 28.  Juin  1737  , conformément  celles  des 
Seigneurs  Etats  $ Hollande  des  12.  Mars  & 20.  *• 
Juin  1737  ; Affaire  fur  laquelle  le  Comte 
iYAffelt.  alors  Envoyé  Extraordinaire  & Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  Impériale  préfenta  à 
L.  H.  Puilfances  le  n.  Septembre  tuivanqun 
Mémoire  ample,  & détaillé,  mais  qui,  après 
qu -Elles  eurent  pris  encore  l’avis  de  l’Amirau- 
té, ne  les  empêcha  pas  de  perfifter  dans  les» 
memes  plaintes  ; comme  cela  fe  voit  par  leur 
Réfolution  du  21.  Mars  1738.  & celle  des 
Seigneurs  Etats  à’ Hollande  du  17.  précédent. 
"Difrefte  fi  l’on  fouhaite  de  favoir  plus  parti-» 
cullèrement  ce  qui  a été  fait  encore  contre  le 

* «Tue 
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ftlsdit  'Traité  Je  Barrière-  de  1 71^  y & contre 
îa  Convention  ultérieure  de  .171.X3  Ton  n’a 
qu’à- lire  la  Réfolùtioh  de  L.H.  PuiHances  du 
Jo.  Juillet  1737,  & la  Notice  du  Confeiî  d’E- 
tat, qui1  ÿeft  jointe. 

Cependant  cela  n’a  point  empêché  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  de  concourir  de 
bon  cœur  à la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats 
$ Hollande,  du  5.  Novembre  1740,  portant  ' 
qu’bu  devoitpaffer  promette  à la  Reiuetftfow; 
grie< ÿ que  la  République  • remplirait  Tes  En- 
ga^emens  p à celle:  du:  29.  Décembre  de  la 
meme  année , tendant  à en  donner  connoifc 
fauce  au  iRoi  de  Pruffe  , & à liriez  autrè,  du 
J 1.  Février f 1741  ■,  portait’ d’en  réitérer  l’af- 
fürance;à  la  dite  Reine;  toutes  lesquelles  ont 
jété  enfuite  converties  en  Réfoibtiofis  dès  E- 
tats-Généraux,  en  date  des  4*  Novembre',  & 

. 24 «Décembre  Ty  40; ao:»  Avril  >1741, citées 
pluaen  détail  dans  te  piropofitioü  des  Seigneur* 
Dépûtés  à notre  Ville,  j*  ■■  . : ,:o 

L es-  fusdits  . Seigneurs  Princrpauxcom- 
.prerment , que  l’on  pourrait  objeéter,  qu’il 
•ialloît  donc  -alléguer  ces  contraventions,  avant 
fde  concourir  à toutes  ces  Réfolutions»»  ' Mais 
ils  fe.çerluadent  en  même  tems , ; que  cette 
; objediûn  tbmbeia  pour  peü  que  l’on  veuille 
réfléchir  fur  deux  manifeftes , & très-nota- 
j.bles  -contraventions;  au'Traité'j  commrfés  par 
la  Reiner , :■  même'  après  toutes' les  dttes  Refo- 
. lutions  prifeS.  '1  La  première  fut;  Poffre  que 
cette  Pnnceffe  flt  au  Roi  de  Pruffe  d’uiie  par- 
; tic t des  Pays-Bas  ji  Sc  la  fecohde  la  Geffion  de 
i là  Sittjie  à-èe  ftripceiv'  fans  avoir  donbé -à  L. 

«b  Y 2 H, 
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H.  Puiflances  aucune  eonnoiflance,  ni  de  fort 
offre , ni  de  la  ceflion. 

Pou  r ce  qui  regarde  l’offre  d’une  partie 
des  Pays-Bas , qui  ne  fait  que  par  les  Traités 
ils  doivent  relier  dans  la  Mailon  $ Autriche  , 
pour  férvir  de  rempart  & de  Barrière  à la 
République , & qu’ils  font  tous  hypothè- 
ques & affedés  à la  dite  Maifon  par  ces  mê- 
mes Traités,  & engagés  de  façon  qu’ils  ne 
peuvent  être  aliénés  ? Comment  donc  la  Rei- 
ne a-t-Elle  pû  faire  l’offre  d’une  portion  de 
ces  Pays  fans  contrevenir  notoirement  aux 
Traités? 

..Pour  pallier  cette  Contravention  on  pour- 
roit  alléguer , qu’elle  ne  doit  point  être  repro- 
chée puis  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu,  le  Roi  de 
Prujfe  n’ayarit  pas  jugé  à propos  d’accepter 
cette  offre.  , . * 

Mais  qu’eft  ce  qu’une  acceptation,  ou  un 
refus  fait  au  fonds  de  l’Affaire  ? Ne  fuffit-il 
pas  pour  pouvoir  acculer  iuftement  la  Reine 
de  contravention  formelle , qu’Elle  ait  été 
prête  à donner  ce  qu’Elle  offroit  ? En  vérité 
s’il  y eût  jamais  un  cas  où  la  volonté  eft  répu - 
tée  pour  le  fait , c’eft  fans  doute  dans  celui-ci, 
où  il  n’a  point  tenu  à la  Reine  que  fon 
..offre  n’ait  eu  le  fuccès  qu’Ellc  s’en  étoic 
-promife. 

E t pour  ce  qui  regarde  le  reproche  de  la 
ceflion  de  la  Siléfie,  ceflion  réelle  & effedi- 
ve,  c’eft  une  vérité  inconteltable , que  quand 
des  Puiflances  font  enfcmble  des  Alliances  Dé- 
fenfives  pour  le  maintien  de  leurs  Etats  & 
Poffeffions , l’on  fait  fon  compte  fur  les  forces 

" î de 
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tic  celle  avec  qui  on  contra&e;  •&  que  par 
conféquent  cette  Puiffance  ne  peut  alié- 
ner fes  Pofleffions  d’une  manière  qui  di-  t 
minuë  notablement  fes  forces  , dont  El- 
le a befoin  , foit  pour  fa  propre  défen- 
fe  , foit  pour  le  foutien  de  fon  Alliée , làns 
contrevenir  au  Traite,  à moins  d’avoir  pour 
le  faire,  le  confeutement  de  la  Partie  înté- 
•jeffée. 

: L a conclufionqui  réfultedececi,  c’eft  qüé 
la  Reine  n’a  pû  faire  ceffion  d’une  portion 
auffi  notable  de  la  Succeffion  de  l’Empereur, 
que  l’eft  la  Siléfie,  fans  en  donner  connoiffan- 
ce  à la  République,  & que  S.*M.  devoit  en- 
core moins  la  faire  dans  la  conjonâure  où  Elle 
preffoit  û fortement  L.  H.  P.  fur  le  fe- 
cours,  & fur  un  fecoursde  toutes  leurs  For- 
ces. Et  ce  qu’il  faut  noter  encore , c’eft:  que 
cette  ceffion  s*elt  faite  fans  qu’aucun  Membre 
de  h République  ( autant  qu’on  le  feche  ) 
en  eût  la  moindre  connoiûânce.'  -Ou  li  la 
néceffité  étoit  û grande  que  M*  fût  for- 
cée à cette  Ceffion,  du  moins  auroit-elle  dû 
avant  que  de  la  faire , donner  à connoître 
cette  neceffité  à L.  H.  P.  en  leur  déclarant 
que  fa  Elles  manquoient  à lui  fournir  les  fé- 
cours  néceflkires  , Elle  feroit  contrainte  de 
faire  la  Paix  en  cédant  la  Siléfie  au  Roi  de 
Prujfe.  ‘ . , 

C e p e n d a n t fi  lesfufd.  Seig.Princip.ont 
cru  devoir  alléguer  ces  chofes  ; ce  n’eft  pas 
pour  en  tirer  des  argumenspourou  contre  les 
obligations  où  la  République , fetrouve , ou  ne 
fe  trouve  pas  par  raport  au  Traité  de  Vien- 

Y 3 ne 
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^.RetUett,  Hifi  trique  ft'Æes  y ' \ 
ne i quoi  qu’il  en  refaite  affcs,  que  la  dette 
que  rou- réclamé  fi  fort  comme  avouée;,  n’eft 

Î)oint  du  tout  auflî  liquide  que  l’on  fvoudroit- 
e perfuader.  „ Ce  fl:  ce  que  Ies,fufd.  Seign. 
Princip..  ont  déjà  remarqué  $ &. exprimé  dans 
leur  Réfolution . du  1 1 Décembre. dernier. 
Encore  moins  cherchent-ils  à inferer  .de  là-, 
que  comme  la  Maifoja.d’jM/r/c^in’atpoint 
fatisfait  à fes  engagemens  , la  République 
n’efl:  plus  .obligée  de  &tisfaire:aùx  üens , & 
doive  l’abandonner  à la  merci  de  lès  ennemis  , 

Êour  être  traitée  félon  leürcapriceKi  Bien 
Ûn . de.  là  , . ils  ont  déclaré,  par.  leur  même 
Réfolution  du  il  Décembre  v qu’ils  font  d’A- 
vis  que  quand  même  le  .-Traité,  de  Vienne 
n’exifteroit  point v l’intérêt , de.  la.  République 
demande  ■>  qu’EHe  aide  à.  maintenir:  la.  Mai- 
fon  ÜAutrjehe  dans  fesPoffeffions,  autant. que 
cela  fe:pQurra,iy  fans <expofer  • la  République  à des 
danger*  extrêmes  , ou.  félon.: la  Réfolution 
QC  P.  iidu  20,oAviril.  ;274i.,  autant 

que  cela  Jéra\  trouvé  faifable  é?  utile  à la 
Reine.  ■ ' cri  " ;rb  . : 


Les  fufdits  SeigneursPrmcipaux  nefont  mê- 
me aucune  difficulté  , de  ; le  déclarer  plus 
préciféïnent  là-deffus  , & pour  couper  u- 
ne  bonne  fois  jufqu’à  la  racine  des.  préju- 
gés, que  l’on. paroît.l avoir  conçu  contre  eux, 
ils  proteftent  ici,  en  gens  d'honneur,,  qu’il 
ne  ieur  cft  nullement  indifferent  qu’elle  pour- 
voit être  la.deftinée  de  la  Maifou  d 'Autriche, 
& .des  Pays-Baf  ; & que  pour  maintenir  ,f  cet- 
t.e  Maifon^dis  font, prêts;  d’erabraffcr d’auffi 
bon.  çoeur.que  ^qui  que,  ce  fort  ^ mefures 
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que  les  Membres  jugeront  à propos  de  pren- 
dre, c’eit  à dire,  autant  que  faire- Je  poysta 
fans  expofer  l'Etat  à d'extrêmes  dangers.  Car 
.fût-on  lié  par  tous  les  Traités  de  1 Uni- 
vers, y eut- il'  des  raifons  cent  fois  plus 
convaincantes  - pour  affilier  quelqu’un  , ,Ja 
défenfe  de  foi -même  doit  toujours  l’em- 
porter,  & otlne  ‘peut  la  perdre  de  vue  fans 
" s’en  rendre  refponfable  devant  Dieu  , dp- 
,.vaht  les  hommes  , & fur  tout  devant  des  Su- 

j^*  -,  ••  • -, . • -j  ; . 

Or  que ‘cette  protell'atioh,  d’avoiç  vjyje- 
riP'ent  à “cœur  les  intérêts  de  la  Maifon  d’/fy- 
tricbe}  foit  fmcére  ,‘  ç’efî  ce  qui.  fc,  vérifie- 
ra -dés  . que  l*bn„ examinera  la"  cqijdùite /jye 
les. fufditsJ  Seigueurs  Principaux  ont  ténpë 
depuis"  la  mort  de  TEmpereur  , <Sc  ;Ic|jir 
“inclination  à aider,  Sa'  Maifoh,1  füivant  leur 
’ pouvoir  & leurs  facultés*»  paroîtra  éyjdepi- 
ment.  , , „•  » » } » t *■  ? t 

Car  lorfqu’jl  plut  ,au  Roi  de  Pruffe  d’eh- 
’vahir  la  Siléfte.  i les  fufdits.  Seigneurs  Priti- 
'cipaux  fé  déclarèrent  réfolumënt , & ,plys 
peut-être  qu’aucun.,Membre  ; dans  les  Con- 
fèrences fur  cette  Affaire  ils  furent  les  pre- 
miers qui  opinèrent , de  donner  un  Subfide 
• en  argent  a la  Renie  - . ils  ne  furent  pas 
"moins  promts.  à confentir  a la  fomme  de  huit 
cent  quarante  mille . Florins , & lorfqu’ils 
fût  queftion  d’unfeçond  jSubfide  , & qu’on 
ne  .propofa  que  felzè,  cent  mille  -Florins  , 
Dordrecht  opina  peur  ■- donner  deux  milli- 

, Ils  confentirent  ’auffi  généreufement,  que 
“ -Y  4 les 
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les  Quotes-parts  de  la  Hollande  dans  le  pre- 
mier & le  fécond  Subfides  fiiffent  payées  Tans 
attendre  les  confentemens  des  autres  Provin- 
ces. Ce  qui  n’étoit  pas  une  petite  fomme,  ni  une 
affaire  de  peu  de  conféquencepourla  Provin- 
ce ; mais  par  confidération  particulière 
pour  la  Maifon  d 'Autriche  les  lusdits  Sei- 
gneurs Principaux  ne  crurent  pas  devoir  l’y  ar- 
rêter. 

La  Reine  d'Hongrie  ayant  fait  demander 
aux  Etats#d 'Hollande  trente  pièces  de  ca- 
non de  bronze  de  24.  Livres  de  balle,  avec 
tout  leur  attirail , & à compte  çies  Subfides 
de  la  République,  MM.  les  Députés  de  Dor- 
drecht  connoiffant  parfaitement  l’affettlon 
héréditaire  des  fufdits  Seigneurs  , leurs 
Principaux  , pour  la  Maifon  à’ Autriche  ^ prô- 
poférent  de  les  offrir  en  pur  don  à la  Reine; 
& fi  cette  idée  ne  réuffit  point,  ce  fût  unique- 
ment .parce  que  les  autres  Membres  n’a- 
yant pas  goûté  la  Propofition , elle  fût  rejettée. 

Les  Seigneurs  de  Dordrecht  nè  croient  pas, 
que  l’on  puiffe  donner  de  preuve  plus  for- 
te , combien  la  confervation  de  la  Maifon 
d'Autriche  leur  tient  à cœur,  que  la  Réfo- 
lution  formelle  qu’ils  prirent  , le  21.  Dé- 
cembre dernier,  laquelle  autorife  leuis  Dé- 
putés à l’Affemblée  de  L.  N.  P,  les  Seigneurs 
Etats  d'Hollande  pour  confentir  à tout  Subfide 
fans  limitation , & tel  que  les  autres  Mem- 
bres de  la  Province  trouveront  bon  de  fixer. 

En  conféquènee  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux font  fondés  à fe  perfuader,  qu’il  eftde 
la  dernière  évidence  que  leur  intention , n’eft: 
/ * \ pas, 
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pas,  ni  n’a  jamais  été  de  regarder  la  auérelle 
de  la  Reine  d ’ Hongrie,  & le  fort  de  cette 
Princeffe  avec  des  yeux  indifFerens  , ni  de 
laiffer  le  tout  au  hazard,  fans  s’en  mêler , ni  y 
prendre  part. 

; Mais  lorfqu’ils  difent , qu’ils  font  d’avis , que 
V intérêt  de  l’Etat  demande  , que  Von  aide  à 
maintenir  la  Maifon  d’Autriche  dans  fes  Pof- 
Jeffions , il  ne  faut  point  prendre  cette  décla- 
ration comme  un  aveu  formel  & abfolu  eu 
faveur  du  fentiment  de  ceux  qui  prétendent , 
que  la  bonne  foi,  & l’intérêt  de  la  Républi- 
que l’obligent  fans  réplique  à accomplir,  & 
fournir  à la  Reine  d’Hongrie  tout  ce  qu’ils 
avancent  lui  être  dû  en  vertu  des  Engagemens, 
& à fe  déclarer  fans  réferve  pour  Sa  dite 
Majefté,  Non;  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux ne  veulent  pas  aller  fi  loin,  & c’eft:  en 

3uoi  ils  ont  eu  le  malheur  d’être  d’un  Avis 
ifferent  de  celui  des  autres  Membres  de  la  Pro- 
vince. ■> 

Ce  neft  pas  que  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux prétendirent  s’oppofer  à ce  que  la  Rér 
publique  exécutât  fes  Traités.  Au  contraire 
ils  ont  toujours  crû  qu’Elle  doit  les  obferver 
réligieufement.  Mais  n’eft-il  donc  pas  raifon- 
nable  & naturel,  ainfi  que  les  Seigneurs  Etats 
de  Gueldre  s’en  expliquent  dans  leur  Réfolu- 
tion.  du  22.  Décembre  1741,  que  la  même 
chofe  s’obferve  du  côté  des  Buiffances  qui 
ont  contracté  avec  la  République  , & qu*en 
donnant  du  fecours  à un  autre  dans  un  dan- 
ger , l’on  ne  fe  mette  pas  foi-même  dans  un  péril 
prcfent  & maoifefte?  Ils  croyent  donc,  aufïi 
f - Yr  bien 
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bien  que  les  autres  Membres  de  la  Province# 
que  fans  donner  atteinte  à la  bonne  foi,  &fans, 
préjudicier  au  Bien  de  la  République , Ellque 
peutfedifpenfer  de  fe  déclarer  hardiment  là  def: 
lus. 


E t pour  ce  qui  regarde  la  bonne  foi , . les 
fufdits  Seigneurs  Principaux  déclarent  d’^van-, 
ce , qu’ils  ont  autant  de délicatelfe  fur  çer 
ticle  qu’aucun  des  Membres  , que  leur  con^ 
duite en dtune  preuve,  & qu’ilsqe, -croient pas* 
avoir  jamais  donné  lieu  de  lcsconiddérer  comc 
me  moins  bdèls  à leur  parole^  que  les  autrep, 
Cependant  qu’ils  trouvent  à propos  dé  donne* 
à eonfidérer:j(fans  uéaninoiüs  vpuloir  en  faire 
ufage)  fi  après  le  grand  nombre  de  çontraven7 
tions  cômmifescontre  lesTraités , /&:démoüj- 
trées  ci-  deffus,  la  République  pourroit  être 
taxée  de  manque  de  bonne  foi,  qn  déclarojt 
qu’Elle  he  fatisfera  pas  non,  plus  defon;côté 
à ces  Traités/  Car  comme  les  Seigneurs  Etats 
âlUtrecht  le  remarquent  très  judicieusement 
.dans  leur  Lettre  du  9.  Janvierderpier,: 
n aue  la  République  eft  obligée  de  fatisfajrç 
n a fes  Engagemens , de  même  les  autres 
» Puiflànces'he  font  pas  moins  tenues  de  rem- 
» plir  les  leurs,  & lorfqu’elles  oi)t  été  les 
n prémières  à y manquer  k demeurer  en 
^(défaut,  ; quoi  qu’il  fût  dans  leuepouvoir 
w d’exécuter  ce  qui  avoit.  été.-ftipulé  dans 
* les  Traités  , elles  11’ont  plus  aucune  rai- 
in  .fon-  de,  vouloir  obliger  la  République  à 
exécuter: j pon&uellement  , & exaéte- 

ment  ce  * qu’Elle  avoit  promis  de  fou  car 

té.  w :,u-t  fc‘.!  ui.  : C .. 

• r v V Potf- 


Digitized  by  Google 


J^égociatiorïiy,  Mémoire. f & Traitez.  347 

• P b.  e s s j?*s  £ vivement  par  les  autres  Mem- 
bres d 'Hollande.^  de  remplir  à F egard,  de  la 
Reine  ^Hongrie  ce.  que  la  bonne  foi  érigé  de 
la  Republiquo  , les  fufdits  Seigneurs-  Princi- 
paux attendent  donc  de  l’équité  de  ces  Mem- 
bres, qu’ils  feront  d’avis-,  • comme  Dordrecht, 
qu’il  ntj  faut  point  ■ manquer  de  bonne  foi  à 
un  de  fer  Alliés gi  mais  qu'on  doit  être  également 
fdel  à tous Car  autrement*  il  feroit  à pro- 
pos d’examiner , fi  la  bonne  foi  doit  être  ob* 
fervée  moins,  exactement  envers  ; la-  France  > 
11  eft  vrai  que.  la  République  a eu  defanglanr 
tes  guerres  avec  cette  Couronne  ; mais  depuis 
trente  ans  aue  la  Paix  fubfifte , la  République 
n’a  pas  eu  le  moindre- fujfcc  de: s’en  plaindre; 
au  contraire  Elle -a  beaucoup  de  raifon  de  s’en 
louer. 

- Or.  fi,  .comme  le  prétendent,  & avec  rai- 
fon,, lesfufdits  Seigneurs  Principaux , labon- 
ne  foi  eft  due  à.  un  Allié  auffî  bien  qu’à  Pau- 
tre  , & fi  elle  ne  doit  pas  être  moins  obfer- 
vée  à l’égard  de  la  France qu’envers  la  Mai* 
fon  à' Autriche , pour  l’amour  de  laquelle.  l’Ef- 
tat  a foûtenu  la  dernière,  longue,  fanglante* 
& ruïneufe  guerre  , fans  eu  avoir  remporté 
' de  récompenfe  tant  foit  peu  proportionnée 
à tant  d’énormes  dépenfes,  il  faudroit  donc 
abfolumenr  examiner  ce  que  L.  H.  Puiflàn- 
ces  ont  promis  à la  Couronne  de  France^ 
par  leurs  Réfolutions  des  f 19.  Décembre 
1741  , & 28.  - Mars  1742V  & voir  , fi  le  fe* 
cours  de  vingt  mille  hommes  à donner  à la 
R.  eine  d ’ Hongrie  ; félon  île  Raport  du  9.  No- 
vembre . dernier , peut  fe  concUkr>avcc  la  Dér 

ela- 
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daration  faite  à la  France  par  la  dite  Réfolu- 
tion, du  jç.  Décembre  1741.  - Car  elle  por- 
te formellement  : w Que  ni  l’Augmentation 
n de  Troupes  déjà  réfoluë,  ni  celle  qu’Elles 
» pourroient  réfoudre  de  plus  , ne  doit  point 
n donner  d’ombrage  à perfonne  , ni  fur 
r,  tout  à la  France  ; ces  Augmentations 
n’ayant  d’autre  objèt,  que  la  propre  défenfc 
r>  & fûretéde  la  République  ; ” Déclara- 
tion que  L.  H.  P.  jugèrent  à propos  de 
réitérer  par  leur  Réfolution  ultérieure,  du 
28.  Mars.  1742, -après  que  la  troifiéme  Aug- 
mentation des  Troupes  eût  été  fixée  & détermi- 
née. * • 

En  conféquence  les  fufdits  Seigneurs  Prin* 
ripaux  oient  demander  : Si  l’on  croit  pou- 
voir accorder  avec  la  bonne  foi,  que  ces 
Troupes  d’ Augmentation , que  l’on  a décla- 
ré , & promis  formellement  à la  France  n’a* 
voir  d'autre  but  que  la  propre  défenfe  6? 
Sûreté  de  la  République  , foient  maintenant 
données  en  fecours  à la  Reine  d'Hongrie , 
pour  les  employer,  ou  au  loin  en  Allema- 
gne^ ou  pour  attaquer  la  France  dans  fes  Pof- 
feffions , ce  qui  cauferoit  une  guerre  univer- 
selle ? 

Cette  queftion feroit  bientôt  décidée,  & 
la  négative  l’emporteroit , furtout  fi  les  au- 
tres Membres  de  la  Province  vouloient  bien 
faire  une  férieufe  attention  aux  affûranGes 
données  par  la  même  Réfolution  , contenant 
bien  expreffément:  » Que  L.  H,  P.  font  très 
n éloignées  d’avoir  la  moindre  difpofition  à 
a une.  Guerre  Générale  contre  la . France  , 
- & 
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n & qu’Elles  ne  (auroient  comprendre  ce  qui 
n peut  avoir  donné  lieu  de  les  en  foupçon- 
„ ner.  Qu’au  moins  font-Elles  affûrées  que' 

„ leur  conduite  n’en  a fourni  aucun  fujèt. 

„ Que  leur  intention  fmcére , & leurs  vœux 
•n  ardens  ne  tendent  qu’au  bouheur  de  voir 
„ la  Paix*  l’amitié,  &l’uniou  entre  S.  M. T. 

„ C.  & L.  H.  P.  fubfifter  toujours  & à ja- 
. n mais;  réfoluës,  d’y  contribuer  de  leur  côté 
. n de  tout  ce  qui  dépendra  d’EUes,  dans  l’ef- 
„ pérance  que  S.  Maj.  voudra  bien  aufii  per- 
„ pétuer  fon  affedion  à cette  République, 
„ fans  les  foupqonner  de  chofes  entièrement 
„ contraires  à leur  intention,  & defqu^lles, 
n Elles  n’ont  nullement  meritéd’étrefoupqon- 
nées.  ” * 

Non  contentes  de  cette  affûrance , L.  H.  P. 
la  renouvelèrent  par  une  autre  Réfolution, 
du  28.  Mars  1742  , en  déclarant  à M.  le 
Marquis  de  Fénelon  , Ambaffadeur  de  S. 
Maj.  T.  C*  n Qu’Elles  perfiftoient  , dans 
r,  leur  fufdite  Réfolution  , du  19.  Décem 
r>  bre  1741 , fans  vouloir  s'en  laijfer  détour - 
» ner  far  aucunes  proportions , ni  infinuations\ 
jj  en  acceptant  en  même  tems  les  ajfûrancet 
n données  de  la  part  de  S.  M.F.C.  fur  toutj  & 
n •particulièrement  à l'égard  des  Pays-Bas  Au- 
9 trichiens  ” 

Cependant  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux croyent  devoir  protelter  ici,  & aflurer 
les  autres  Membres  de  la  Province,  que  s’ils 
avoient  jamais  pû  voir,  & croire,  que  l’inté- 
rêt , & le  Bien  de  la  République , qui  doivent 
abfolument,  & toujours  fer  y ir  de  règle  à de 
'■*  eè- 
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aéiés:  &.  fidèh'-  Régens , < & a leurs  ’ 'Délibéra- 
tions^ euffeut  de  mandé  i que  la  • Républiq  ue  t fe 
fût  reconnue  obligée  par.  le  fusdit  (Traité  de 
Vienne  ^ ih  ne  fe  feraient  pôintoppofés  ua 
feul  moment  à ceque  cela  fe  £t'Èardûhent,& 
dè;la  façon  que  les:  autres  Membres  de  pré— 
tendent,  & le  fouhaiteht.  Mais'  les  fusdit* 
Seigneurs  Principauxiétmit  ihien.  & düëment- 
couvaincus,  que  l'intérêt,  de  la  .République 
demande  abfolument  tout  le  contraire  ^ou  ne. 
doit-point  exiger  d’enx  .qu’ils  <agilTcnt, contre- 
leurs  lumières,  & leursKprincipes.?:  Or  la 
folidité  de  ces  principes  y-  & cette Kaine  Poii- 
tique,4paroîtront  une  Démonftratî on "àiquicou» 
que. poudra,  faire  la  moindre:  attention  y-que  la 
République  ne  fe  fera  pas  plutôt  avoûé  tenue  paf 
lé  fusdit  Traité,  qu’auffi-tôton;exigera  til- 
le une  Déclaration  de»  guqrrex»ujtre.jrles:EtW 
nëinis  de  la  Reine  d’How^nrYç;  prétention  que 
lés  Miniftres  de  cette  Brinceire\formèrent  dé-i 
jà,  il  y.  a un  an-,  & qu’il  ferpiCrbiën /difficile: 
d’éluder  après  s’être  laiffé  mènent  Imn.iU:  : 

Su  r quoi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
avouent  encore , qu’ils  ne  fauroient  oompren- 
dre.,.  ni  pourquoi,  ni  comment  la  guerre 
puiffe  être  utile  au>  Public  dans  les, circonC? 
tances- où  Ton  fe  trouve,  v Au  .contraire., 
lors  qu’ils  confièrent  de  près  la  République-, 
les  Alliés  au  dehors,  & fa  conflitution.  -au 
dedans- ÿ ils  fout  pleinementyO&  plus: que  .ja- 
mais convaincus  j que  la  guerre  ne  peut  qu’a- 
voir  des  fuites  qui  Tentraineroienc  dans  une 
ruine  totale.  - - Peut-on  en  douter  dès:  qü’on  a 
la  moindre-  connoiflânce  de  d’état-  do  Tes  J*inan- 
*r':  ces. 
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cesr;&  dçfes.facultés  & quand  ou  réfléchit 
qu’Élle,  fei  oit  obligée  de  tirer  il’épéè  contre 
de.fi  formidables  Voifins , & de,  faire.la.  guer- 
re fan$,  argent  y qui  en  cft  te  principal  nerf  ? 
Que  feroit  la  République  *;.que  deviendroit* 
ÎL.lle  ; fi  elle  étoit  auffi  ûialheureufe  : qu’en 
1672  , lors  que  deux;  puiiîàus  Monarques  j 
dpnt  l’un  rvenoit  de  contracter  une  très-étroi* 
te  Alliance  avec  Elle  , complotèrent  pour 
l’opprimer,  la  priver  de  fes  Poffefiions,  & 
fouler  aüx  pies  jusqu’à  fa  Religion  , & fa 
chère  , Liberté*  deux  biens  rineltimables,  & 
qu’Elle  île ,s?étoit  acquis,  & afTûré  qu’au  prix 
de  tant  de  fang  , & de  tréfors  > Peut-on* 
fans  frémir,  penfer  à combien  peu  il  tint, que 
ce  complot  ne  réuflit,  puis  que  déjà  trois  Pro- 
vinces étoient  conquifes  & détachées,  dû 
Corps  de  la  République  >, 

->  D’aill.eurs  il  eft  à craindre,  & non  fans 
raifon,  que  la  Déclaration,  Ufouvent  men-r 
fionnée  ci-deffus  .,  de  l’obligation  de  la  Ré- 
publique en  vertu  du  fusdit.  Traité  de  Vienne , 
Lie  rende  l’ouvrage  de  la 'Paix  bien  plus  diffi- 
cile, & ne  faffe  durer,  la  guerre  bien  plus 
longtems.  Car  dès  que  la  République  aura 
une  fois  fait  cette  reconnoiffance  , Elle  doit 
^attendre  aêtre  écoutée  moins  favorablement; 
4$  l’Empereur  , & de  fes  Alliés  ; 8c  la  Reine 
deviendra  moins  traitable  , & beaucoup  plus 
réfervée,  chofes  diamétralement  contraires  au 
Bien  de  l’Europe  en  général  , & à celui  de  la 
République  en  particulier.  . _ 

r O n dira  peut-être  ( car  des  Queftions  de 
la  aature.de  celle-ci  peuveütitre.txaitéesçro* 
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blématiquement,  & envifagées  fous  différen- 
tes faces)  que  les  Propofitions  de  Paix  venant 
de  la  part  de  la  République  feront  reçues  plus 
favorablement  de  la  Reine,  & auront  vrai- 
femblablement  un  heureux  fuccès  dés  que 
nous  nous  ferons  déclarés  hardiment  pour  cet- 
te Princeffe.  Mais  fur  cela  les  fusdits  Seign* 
Principaux  n’ont  jamais  été  d’avis , & ne  le 
font  pas  encore  à préfent , que  la  République 
doive  prendre  feule  en  main  l’ouvrage  de  la 
PaiXi  Jls  croyent,  qu’il  faudroit  agir  en  cela 
de  concert  avec  la  Couronne  d ' Angleterre  ^ & 
ils  n’ont  jamais  douté  d’un  heureux  fuccès  dès 
que  S.  M.  Brit.  voudra  bien  y concourir  , en 
aidant  par  fon  crédit  à dispofer  la  Reine 
A' Hongrie  à une  paix  honorable , & convena- 
ble. ' Médiation  à laquelle  on  pourroit  auflï 
inviter  S.  M.  le  Roi  de  PruJJe , qui  a paru, 
il  n’y  a pas  longtems,  être  porté  à procurer 
la  Paix , laquelle  femble  aux  fusdits  Seigneurs 
Principaux  d’autant  plus  facile  que  jusqu’ici 
les  Parties  Belligérantes  n’ont  fait  aucune  Con- 
quête confidérable  les  unes  fur  les  autres. 
Enfin  ils  ne  voyent  aucune  raifon  pourquoi 
l’intérêt  de  la  République  rendroit  la  fusdite 
Déclaration  plus  néceffaire  à préfent  , ou 
pourquoi  la  fixation  d’un  fecours  fans  cette 
Déclaration  feroit  préfentement  un  fujèt 
d’offenfe  pour  la  Cour  de  France , qui  ne 
s’eft  jamais  offenfé  des  fubfides  que  la  Répu- 
blique a fixés  ci- devant  fans  aucuneDéclaratioo 
de  cette  nature.  ; 

A pre5 s avoir  fait  voir  par  ce  que  defTus 
ce  que,  félon  l’idée  des  fusdits  Seign.  Prifld- 
- ' paux, 
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jpaux,  l’on  peut  alléguer  contre  le  Traité  de 
V terme  , contre  l’obligation  qui  en  réful- 
teroit  , & contre  l’aveu  ou  Déclaration 

qu’on  croit  devoir  en  donner  , de  même 
que  les  fuites  qu’auroit  une  pareille  dé- 
marche ; ils  tâcheront  à préfent  , de  dé- 
montrer trois  autres  Points  non  moins  impor- 
tans. 

Savoir,  1.  La  validité  des  raifons  qui , fé- 
lon leur  Réfolution  du  21  Décembre  1742, 
les  ont  porté  à foûtenir,  que  quand  même 
la  République  feroit  tenue  aufuld.  Traité  de 
Vienne ) l’on  doit  néanmoins,  avant  de  fixer 
un  fecours  de  vingt  mille  hommes  , deman- 
der à la  Reine , fous  quelles  conditions  El- 
le veut  faire  la  Paix  avec  l’Empereur , & fes 
Alliés. 

2 L a folidité  des  raifons  qui  doivent  dé- 
tourner la  République  d’aller  fi  vite  , & de 
réfoudre  un  fecours  de  vingt  mille  hom- 
mes, avant  qu’on  foit  convenu  de  nouveau  là- 
deffus  avecle  Roi  à’  Angleterre  fa  laReined’Hon- 
i rie.  t . ‘ 

Et  3. enfin.;  Les  raifons  pertinentes  qui 
doivent  abfolument  déterminer  la  Républi- 
que à donner  du  fecours  à la  Reine;  d’ Hon- 
grie , non  en  Troupes , mais  en  argent  ou  Sub- 
fides. 

Quant  au  I. point,  les  fufd.  Seîgn.  Prihcip. 
penfent  , que  c’efl  une  chofe  abfolument  ne- 
ceflaire  ; parce  que  fi  la  Reine  d’Hongrie  troù- 
voit  à propos  de  déclarer  ,qu’£lle  elt  prête  à 
faire  la  Paix  à condition  qü’Elle  conferverâ 
fes  Etats  de  la  même  manière  que  l’Empe- 
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reur  les  a poffedés,  & que  l’on  donnât,  par 
Traité,  ou  autrement,  toutes  les  furetés  né- 
Ceffaires  à cet  égard  (ce  qui  a été  uniquement 
le  but  du  fusdit  Traité  de  Vienne,  & feroitle 
cas  d’en  remplir  les  obligations  , fuppofé  que 
Ton  y foit  réellement  tenu  ) la  République  fe 
trouveroit,  par  cette  Déclaration  de  la  Reine, 
en  état  d’employer  fes  offices  auprès  de  l’Em- 
pereur & de  fes  Alliés , & de  leur  déclarer 
nettement  l’obligation  où  fe  trouvent  Leurs 
Hautes  Puiffances  d’aider  à maintenir  la  Reine 
dans  fes  poffeffions;  &en  cas  de  refus,  d’exé- 
cuter leur  Garantie.  . ’ 

Car  les  fusdits  Seigneurs  Principaux  font 
perfuadés , que  c’eft  une  chofe  fans  exemple , 
bu  du'  moins  injufte  , & trop  fcabreufe,  que 
de  commencer  une  guerre  ruïneufe  , ou  bien 
d’accorder  Un  fecours,  qui  y donneroit  occa- 
sion, & la feroit naître  indubitablement, avant 
que  d’avoir  effayé  d’accommoder  les  différents 
par  les  voyes  'de  la  douceur  , & par  des  re- 
prèfentations  amiables  ; fur  tout  lorsqu’il  eft 
queftion,  dire&ement,  ou  indirectement,  de 
la  Couronne  de  France , qui  elt  auffi  Alliée 
de  la  République.  Un  procédé  fi  partial  ne  > 
pourroit  certainement  manquer  d’occafionner 
de  vives  plaintes  de  la  part  du  R.  T.  Chr., 
plaintes  qui  feroient  d’autant  plus  juftes, 
qu’on  en  a agi  tout  autrement , en  1741?  à 
Foccafion  de  la  SM  fie,  le  Roi  $ Angleterre  & 
la  Republique  s’étant  contente  de  faire  des 
Représentations  amiables  au  Roi  de  Prujfe , & 
de  l’exhorter  à retirer  fes  troupes  de  ce 
Duché; : D’ailleurs  s’il  arrivoit,  que  la  Reine 
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iie  fût  pas  difpofée  de  faire  la  paix  aux  con- 
ditions mentionnées  cirdeflus  , la  République 
auroit  la  preuve  en  main , que  le  cas  du  fusd. 
Traité  de  Vienne  n’exifte  plus,  & pourroir, 
plus  jugement  que  jamais,  s’en  prévaloir  pour 
empêcher  que  cette  Alliance  , qui  n’eft  que 
Détenfive  , ne  foit  convertie  eu  Oflenfive* 
De  plus  la  République  trouveroit  encore  cet 
avantage  dans  l’exécution  de  ce  projèt,  qu’Elle 
feroit  éclairée  fur  la  nature  des  bruits  qui 
courent,  que  la  Reine  ne  veut  point  faire 
la  paix,  à moins  qu’on  ne  lui  donne  un  équi- 
valent, & dédommagement  pour  la  Silé/ie, 
& fauroit  à quoi  s’en  tenir.  Car  chacun  ièn- 
tiroit  alors  l’extrême  danger  que  coureroit  la 
République  en  commençant  une  guerre , dont 
nous  ne  pourrions  pas  nous  flatter  de  voir  la 
fin,  guerre  à laquelle  d’ailleurs  Elle  n’eft 
nullement  tenuë,  puis  que  perfonne  ne  prou- 
vera, ni  par  le  fusdit Traité  de  tienne,  ni  par 
aucun  autre  Engagement  que  la  République 
ait  ftipulé,  qu’Elle  fe  foit  obligée  à procurer 
de  pareils  équivalais.  S’il  y a eu  quelque 

Îiromefle  faite  pour  cela  à la  Reine  d'Hongrie 
ors  qu’Elle  céda  la  Siléfie  , c’eft  ce  que  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  ignorent  encore; 
mais  il  eft  certain  , que  ni  devant,  ni  après 
cette  Ceffion,  la  République  n’a  rien  promis 
de  pareil , ni  d’aprochant. 

En  conféquence  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ne  fauroient  fe  conformer  au  fentîraent 
de  ceux  qui  foûtiennent  , cjue  la  République 
eft  teuué:  de  fecourir  la  Reine  d'Hongrie , ius- 
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qu’à  lui  procurer  des  dédoramagemens  de  fes 

pertes. 

D e plus  fi  on  fixe  le  fecours  avant  que  la 
Reine  d'Hongrie  fe  foit  déclarée  au  fujèt  de  la 
paix,  il  elt  à craindre,  que  cette  Princeffene 
s’explique  encore  moins  alors  qu’Elle  ne  fait 
à préfent.  Du  moins  l’expérience  a t-elle 
fait  voir , & plus  d’une  fois , que  les  Cours 
ont  cajolé  les  Républiques  jusqu’à  ce  qu’EIles 
fûflent  parvenues  à leur  but , & que  dès 
qu’Elles  avoient  obtenu  ce  qu’elles  défiroient, 
Elles  ne  fe  mettoient  plus  guères  en  peine 
de  leur  plaire. 

I l peut  aulfi  arriver  facilement , qu’après 
que  la  République  fe  fera  une  fois  déclare  o- 
bligée  de  remplir  le  Traité  , cette  Princeffe 
prétendra  au  de- là  de  ce  que  la  République 
peut  lui  procurer , en  la  fecourant. 

O n répondra  peut-être , qu’on  n’eft  nulle- 
ment tenu  au  delà  du  Traité.  Les  fusdits  • 
Seigneurs  Principaux  reconnoiffent  cette  vé- 
rité, mais  ils  craignent  fort  que  les  Membres, 
qui  ufent  de  tant  de  ménagement  pour  la  Reine 
d'Hongrie,  jusqu’à  ne  pas  ofer,  dans  le  tems 
même  qu’Elle  nous  pretie  fi  fort  fur  le  fecours, 
lui  demander,  fur  quel  pié  Elle  voudroit  fai- 
re la  Paix  , ne  fe  trouvent  encore  bien  plus 
einbarralfés  à rappeller  les  Troupes  de  la 
République  , au  cas  qu’on  les  employât  au- 
trement que  ne  porte  le  Traité,  puisqu’un 
pareil  procédé  paroîtroit  encore  bien  plus 
offenfant. 

Pour  ce  qui  regarde  le  II.  point , qui  eft 
de  concerter  avec  le  Roi  d'Angleterre  & la 
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Reine  d'Hongrie,  avant  que  de  fixer  le  fecours 
.de  vingt  mille  hommes , les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  avoûent  volontiers , qu’ils  ne  com- 

Erennent  pas , comment  l'on  puiffe  raifonna- 
lement  contredire  ce  Projèt.  Car  ils  fe  per- 
suadent que  ces  mêmes  Membres,  qui  infiltcnt 
fi  fort  fur  l’obligation  où  ils  prétendent  qu’eft 
la  République  en  vertu  du  fusdit  Traité  de 
Vienne , conviendront  fans  doute  , que  li  ce 
Traité  doit  s’exécuter,  il  eft  jufte  auffi  qu’il 
Je  foit  dans  toutes  fes  parties.  Or  ayant  été 
feulement  ftipulé  par  le  II.  Article  de  l’Aéle 
d’Acceflion  de  la  République , „ qu’au  cas 
« que  le  prémier  fecours  de  cinq  mille  hom- 
„ mes,  favoir  quatre  mille  Fantaffins , & mille 
» Chevaux  , ne  fût  pas  fuffifant,  les  Parties 
„ Contrariantes  conviendroient  d’un  plus 
r>  grand  fecours;  ” & ne  s’y  trouvant  pas 
ui)  feul  mot  en  vertu  duquel  la  Grande  Bre- 
tagne fe  foit  engagée  d’obierver  cette  propor- 
- tion , au  cas  qu’il  fallût  donner  ce  plus  grand 
fecours  , ne  doit-on  pas  par  conféquent,  & 
néceflairement  foûtenir,  qu’avant  que  la  Ré- 
publique fixe  fon  fecours  , Elle  fera  prudem- 
ment d’attendre  qu’on  ait  réglé  dans  une  Con- 
férence, quels  fecours  S,  M.  B.  & la  Répu- 
blique donneront  refpedlivement , & chacun 
de  ion  côté  ; auffi  bien  que  l’ufage  auquel  ces 
fecours  refpeétifs  feront  employés  * 

Quant  au  troifième  & dernier  point , fa- 
voir le  fecours  en  argent,  & non  en  Trou- 
pes ; les  fufd.  Seign.  Princip.  fouhaiteroient 
que  les  autres  Membres  de  la  Province 
vouluffent  faire  un  peu  d’attention  au  tems 
auquel  on  réfolut  le  premier  fecours  en  ar- 
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gent.  L’on  trouvera  que  cette  Réfolu- 
tion  fût  prife  le  24.  Juin  1741  , & qu’a- 
lors  il  n’étoit  pas  encore  trop  tard  pour  faire 
marcher  le  premier  fecours  de  cinq  mille 
hommes,  au  lieu  de  donner  un  Subfide  Pécu- 
niaire. L’on  trouvera  aufli  que  quoique  le 
2o  Juillet  fuivant  on  eût  préfenté  à l’Af- 
femblée  de  L.  N.  & G.  P.  les  Etats  d 'Hol- 
lande, une  Lettre  de  L.  H.  P.  les  Etats  Gé- 
néraux , avec  un  Mémoire  du  Baron  de  Reif- 
( hacb , par  lequel  ce  Miniftre  de  la  Reine 
d'Hongrie  déclarait  expreffément,  que  S,  Ma- 
jefté  ne  fe  contenteroit  point  d’un  fecours  en 
argent,  & qu’Elle  demandoit  des  Troupes, 
conformément  au  Traité , néanmoins  les  fufd, 
Seign.  Etats  d 'Hollande  perfiftérent  par  leur 
Rélolution  du  y Août  1741 , dans  celle  du 
uin  précédent,  pour  donner  le  prémier 
fecours  en  argent,  & non  en  Troupes  ; &le 
fécond  fecours  fût  réfolu-fur  le  même  pié  par 
les  fufd.  Seign.  Etats  d'Hollande  le  28  Août 
T742,  quoique  le  fufd.  Miniftre  eût  deman- 
dé, au  mois  de  Février  précédent,  par  un 
autre  Mémoire,  que  la  Reine  fût  fecouruë , en 
vertu  du  traité  de  Vienne , de  toutes  les  For- 
ées de  l'Etat , G?  que  la  Querre  fût  déclarée , 
Toutes  Ces  chofes  prouvent  manifefte- 
inent,  que  les  Membres  furent  alors  d’Avis, 
qu’eu  donnant  le. fecours  en  argent,  l’onrem- 
-pliffoit  les  Engagemens  ; ou  que  la  Républi- 
que ne  pouvoit  les  remplir  autrementfans  s’ex- 
pofer  à bien  des  dangers.  Raifons  folides  , 
conduite  fi  prudente,  que  (ce  qui  mérite  ‘d’ê- 
tre noté  ) elle  fût  imitée  par  S.M.B.  Les 
• * ■ • , fusd. 
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fufd.  Seign.  Princip.  11e  voyent  aucun  motif 
pour  changer  aujourd’hui  de  méthode.  Car  fi 
alors  le  fecoqrs  en  argent,  & non  en  Trou- 
pes ne  fût  point  jugé  contraire  aux  obligations 
réfuitantes  du  Traité,  il  n’y  , a rien  non  plus 
qui  y foit  incompatible  à prefent.  Lesraifous 
d’Etat , qui  alors  ne  permettoient  pas  defournir 
des  Troupes,  fubfiltent  encore  aujourd'hui, 
comme  on  le  prouvera  ci-après;  & puifque 
la  Reine  d 'Hongrie  n’a  pas  fait  difficulté  a- 
lors  d’accepter  nos  Subfides , quoiqu’Elle  eût 
fait  déclarer  le  contraire  par  fon  Miniftre  , 
& qu’Elle  ne  recevroit  le  fecours  qu’en  Trou- 
pes, il  y a toute  aparence  que  S.  M.  vou- 
dra bien  encore  fe  contenter  de  notre  argent, 
& le  recevoir.  Et  quant  au  fond  de  la  cho- 
ie, les  fufd.  Seign. Princip.  conviennent,  que 
fuivant  le  Traité,  fuppolé  qu’il  doive  avoir 
lieu  , le  prémier  fecours  devoit  abfolument 
copfilter  en  Troupes.  Mais  fi  ce  Traité  a- 
joûtc  , qu'au  cas  que  ce  fecours  ne  foit  pas 
trouvé  fuffifant , les  Parties  Contrariantes 
conviendront  d'un  plus  grand  fecours  , il  n’ex- 
plique point,  fi  ce  fecours  ultérieur  devra  être 
fourni  en  Troupes;  & il  faut  noter  de  plus, 
que  la  Lettre  du  Traité  même  ne  porte  pas 
Copia’  , Troupes,  mais  Suppetiœ , mot  qui 
figuifie  indiftindement  toute  forte  de  fecours , 
foie  en  Argent  , foit  en  Troupes.  D’où 
l’on  peut  tirer  cette  jufte  conféquence,  que 
la  nature  du  fecours  n’étant  pas  exprimée 
dans  le  Traité,  l’option  en  appartient  a celui 
qui  doit  fournir  ce  fecours  , & qu’il  eft 
le  maître  d’en  agir  de  la  manière  qui  lui 
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convient  le  mieux  , & félon  les  circonf^ 

tances  où  il  fe  trouve.  Bien  plus  , quand 
même  on  auroit  ftipulé  par.  le  Traité , 
qu’il  faudroit  donner  des  Troupes  , & non 

de  l’argent  , il  eft  certain  que^  les  Traités 
ne  peuvent  pas  toujours ,,  & même  ne  doi- 
vent pas  quelquefois  s’exécuter  précifement , 
& au  pié  de  la  Lettre  , & qu’avant  toutes 
chofes  un  Souverain  eft  en  droit , & doit 
même  fe  régler  fur  l’état  de  fes  propres  Af- 
faires. 

L e Célèbre , Grotius  , Auteur  d’un  grand 
poids , furtout  en  cette  matière  , eft  de  cet 
avis  , & en  donne  cette  raifon  fi  folide  : 
r>  Que  l’on  ne  doit  pas  préfumer,  ni  croire, 
» qu’un  Contraétant  ait  voulu  s’obliger  à 
n fon  extrême  préjudice.  „ (a)  Et  appuyant 
cette  Maxime  fur  un  Exemple  qu’il  eft  fa- 
cile d’adopter , & de  faire  valoir , puifque 
fon  cas  & le  notre  font  fi  femblables,  il 
' ajoûte  ; (b)  » Ainfi  celui  qui  aura  promis 
„ du  fecours  à fon  Allié , fera  légitimement 
3,  difpenfé  de  le  donner  tant  qu’il  fera  en  dan- 
„ ger  pour  fes  propres  Etats , puifque  lui- 
p même  a befoin  de  fes  Troupes.  ” En  effet 
il.  eft  évident , que  celui  qui  a contracté  des- 


(a)  _Qa»<*  nart  crtdendus  tft  quisquam  ad  magnHm  fuum 
incommodant  fi  '■jeluifie  tbhgart.  Grqtius,  De  J art  Etlli 
*c  P mis , Lib.  II,  Cap.  X VI.  § 26. 

(b)  Sic  auxilium  Ftederatoftomlfît  ^xcufabitur  quant, 
tk»  if  fi  d»mi  ptriditatur  , j»  quantum  copiii  opus  habft 
fbid. 
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Engagemens  pour  donner  des  Troupes,  peut 
& doit  par  la  nature  même  de  la  chofe  , 
être  cenfë  d’y  avoir  ajouté,  & foufeutendu 
cette  exception  jufte  & raifonnable,  en  tant 
que  ces  Engagemens  ne  feront  pas  contraires 
au  bien  démon  Etat , & de  me  s Sujets : Claufe 
dérogatoire , & fondée  fur  les  Maximes  de  la 
faine  Politique,  & de  tout  Sage  Gouverne- 
ment. 

Mais,  allègue- t-on,  puisque  la  Républi- 
que entretient  déjà  ce"  nombre  de  Troupes  de 
plus,  pourquoi  ne  les  pas  donner  à la  Reine 
d’Hongrie,  au  lieu  de  lui  offrir  le  fecours  eq 
argent?  Pourquoi  charger  les  Finances  de  la 
Republique  de  ce  double  fardeau  ? 

Sur  quoi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
avouent  volontiers  , que  rien  n’eft  plus  loua- 
ble que  le  foin  de  foulager  les  Finances  de  la 
République , fur  tout  dans  le  déplorable  état 
où  elles  fe  trouvent  fnalheureufement réduites, 

& qu’on  ne  peut  trop  les  ménager  ; mais 
ils  doutent , & avec  raifon,  que  ce  foit  là 
une  bonne  méthode  d’œconomifer  , principa- 
lement quand  on  fait  attention  , ainfi  que 
MM*  de  la  Ville  de  Briel  l’ont  très-bien 
obfervé  , dans  leur  Réfolution  du  25".  Dé- 
cembre de  l’année  paflee , à ce  que  coûteroit  ' 
ce  Corps  de  vingt  mille  hommes , avant  que 
d’être  à portée  d’agir  pour  le  fervice  de  la 
Reine. 

Car  ils  doivent  être  employés , ainfi  que 
les  autres  Membres  de  la  Province  paroiffent 
Je  fouhaiter , loin  des  Frontières  de  la  Répu- 
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blique.  Mais  outre  la  folde  ordinaire  d’un 
Corps  auffi  nombreux  , a-  t-on  fait  attention 
à ce  qu’il  en  coûteroit  pour  le  mettre  en  état 
de  marcher , & pour  l’entretenir  dans  des  Pays 
défolés  par  le  cruel  Fléau  de  la  guerre,  ra- 
vagé par  un  fi  grand  nombre  de  Troupes 
Fiationnales , & Etrangères  , & où  depuis 
longtems  on  manque  de  tout?  Enfin  a- t-on 
bien  calculé  les  autres  fommes  immenfes  qu’il 
en  coûteroit  encore  à la  République  pour 
rétablir  ce  Corps,  s’ilvenoit  malheureufement 
à avoir  du  deffous , & à être  ruïné  ? Et 
pourquoi  ne  pas  s’attendre  à un  pareil  revèrs, 
puis  que  le  fort  des  armes  elt  très  incertain  ? 
Ainfi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux  font 
d’avis,  que  le  fecours  à donner  peut  fort  bien, 
& doit  même  être  fourni  non  en  troupes, mais 
en  argent, 

D’a illeurs  une  autre  raifon  s’y  joint. 
Ils  croyent  qu’une  République  ne  doit  pas 
perdre  de  vûë  cette  fage  Maxime , d’éviter 
îbigneufement  de  donner  aucun  fujèt  d’offenfe 
à de  Grandes  Puiflances.  D’où  ils  concluent, 
& avec  raifon , qu’étant  abfolument  certain  que 
la  République  n’a  point  ofienfé  la  Couronne 
de  France  en  dpnnant  à la  Reine  d 'Hongrie 
des  Subfides  , au  lieu  de  Troupes , & n’étant 
au  contraire  nullement  fur  que  S.  M.  T.  C, 
ne  s’offenfera  point  fi  préfentement  on  four- 
niffoit  des  troupes  , au  lieu  de  fubfides, 
puis  que  ce  feroit  époufer,  pour  ainfi  dire,  la 
caufe  de  la  Reine  & Hongrie  ^ & en  faire  celle 
de  la  République,  il  ne  faut  point  quitter  le 
certain  pour  l’incertain , mais  plütôt  s’en 
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tenir  à une  méthode  dont  la  République  s’eft 
bien  trouvée.  D’ailleurs  il  eft  tout  au  moins 
moralement  probable  , que  le  Roi  T,  C.  fe 
regardera  comme  mortellement  offenfé  lors 
qu’il  verra  les  troupes  de  la  République  em- 
ployées à attaquer  la  Couronne  de  France , 
foit  dans  les  Pays-Bas,  foit  du  côté  d u Luxem- 
bourg, pour  reprendre,  & conquérir  la  Lor- 
raine , foit  enfin  pour  tâcher  de  faire  quelques 
Conquêtes  , à titre  de  dédommagement  pour 
la  Reine  d’Hongrie,  puis  que  S.  M.  T.  C.  ne 
manqueroit  pas  de  fe  plaindre  en  pareil  cas, 

2ue  fortant  des  termes  de  la  fusdite  Alliance 
e Vienne,  qui  n’eft  que  Défenfive , la  Répu- 
blique agiroit  OfFennvement:  ce  qui  feroit 
néceflairement , changer  le  Théâtre  de  la 
Guerre  , laquelle  étant  une  fois  transportée 
fur  les  Frontières  de  la  République , Elle  fe 
verroit  dans  des  apréhénfions  continuelles  des 
extrêmes  périls  auxquels  Elle  feroit  inévitable- 
ment expofée  fi  fés  Troupes  étoient  défaites 
par  celles  de  France . 

Il  eft  vrai,  & les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux l’avoûent , qu’ig§orant  parfaitement 
l’intention  des  autres  Membres,  ilsn’oferoient 
affûrer  , qu’ils  veuillent  employer  les  troupes 
de  la  République  à ces  ufages.  Mais  les  fus- 
dits Seigneurs  Principaux  ne  fauroient  diffi- 
muler  les  fujèts  de  crainte  qu’ils  ont  à cet  é- 
gard  ; crainte  d’autant  plus  fondée  que  non- 
obftant  leurs  fortes  inftances  , réitérées  de 
tems  en  tems , il  n’a  pas  encore  plû  aux  fus- 
dits Membres  de  s’expliquer  , ni  de  les  tran- 
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quillifer  duëmentfur  ce  point,  quoi  qu’il  foit 
des  plus  importans. 

A u contraire  les  fusdits  Seigneurs  Princi7 
paux  ont  entendu  alléguer  : Que  l’appréhen- 
fion  d’une  Guerre  ne  doit  pas  empecher  la 
République  de  fatisfaire  à les  Engagemens; 
cjue  des  difficultés  de  cette  nature  dévoient 
etre  péfées  avant  que  de  prendre  ces  Enga- 
gemens 5 mais  que  les  ayant  une  fois  contrac- 
tés, il  faut  les  exécuter  fans  crainte. 

Quant  au  prémier,  ils  en  conviennent 
volontiers , lorsque  cette  appréhenfion  eft 
vaine  & frivole  ; mais  point  du  tout  quand 
elle  eft  jufte  & bien  fondée  , & lors  qu’il  eft 
à craindre  qu’une  pareille  Guerre  ne  puifte 
entraîner  la  ruïné  de  la  République,  comme 
il  a été  démontré  çi-deflus.  A quoi  il  faut 
encore  ajouter  'en  deux  mots , qu’humaine- 
ment parlant , il  n’en  pourroit  arriver  autre- 
ment. Quiconque  trouvera  ce  raifonnement 
trop  fort,  & jugera  que  cette  terreur  eft  pa- 
niqùe , qu’il  fe  rappelle  ce  qui  s’eft  palfé  dans 
la  dernière  Guerre  ! La  France  feule  jus- 
qu’au bout  contre  Jfc  République  , & fes  AL 
liés»  à la  tête  desquels  étoit  la  Maifon  $ Au- 
triche , alors  fi  floriflante  , & ayant  fon  Chef 
décoré  de  la  Couronne  Impériale  , dignité  qui 
lui  donnoit  tant  de  crédit , & d’influence  fur 
les  Princes  de  l’Empire  , & fur  tout  le  Corps 
Germanique , & cette  Couronne  feule  contre 
tant  de  Confédérés  , fit  face  de  tous  côtés , 

6 foûtint  vivement  cette  longue  & fanglante 
guerre  : guerre  qui  n’a  enfin  opéré  qu’un  é- 
puifement  total  des  Finances  de  la  Républi- 
que, 
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■ que  , fans  qu’il  ait  été  pofïible  d’abaiffer  cet- 
te Couronne  ; guerre  qui  entre  les  funeftej 
fuites  qu’elle  a eu  pour  la  République,  a fait 
diminuer  le  Commerce  de  fes  Habitans,  &fi 
fort  fleurir  celui  des  François , qu’au  lieu 
qu’auparavant  ceux-ci  n’envoyoient  ordinaire- 
ment que  cinquante  à foixante  petits  Bâti- 
mens,  tous  les  ans  , à la  Martinique  , à S. 
Domingue , & aux  autres  Colonies  Françoifes 
dans  les  Indes  Occidentales  , ils  y envoyent 
préfentement  , fans  exagération  , jusqu’à 
deux  cent  gros  Vailfeaux.  D’où  il  efl:  naturel 
de  conclure,  que  les  forces  de  la  France  étant 
fi  fort  accrues  , & au  contraire  celles  de  la 
République  fi  notablement  diminués,  celle-ci 
auroit  de  la  peine  à foûtenir  une  nouvelle 
guerre  contre  l’autre  ; fur  tout  fe  trouvant 
prèsque  entièrement  dénuée  & dépourvûë  de 
ce  qui  efl:  principalement  requis  pour  la  faire, 
V Angleterre  étant  engagée  dans  une  guerre 
contre  1 ’Efpagne,  & la  Maifon  d'Autriche  af- 
faiblie au  point  qu’Elle  l’efl:  à préfent. 

E t quant  au  fécond  Article  , ce  n’efl:  pas 
une  règle  fans  exception  qu’il  faille  exécuter 
fans  crainte  les  engagemens  pris.  Les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  conviennent  volontiers , 
qu’il  faut  péfer  mûrement  toutes  chofes  avant 
que  de  coptraéter , & examiner  fi  l’intérêt 
d’un  Etat,  fi  celui  d’une  République  deman- 

• dent,  & fouffrent  que  cet  Etat,  cette  Répu- 
blique prennent  tel , ou  tel  Engagement. 
Mais  n’efl-il  pas  vrai  auffi  que  dans  la  fuite 
des  tems  il  peut  arriver,  & qu’il  arrive  même 
chaque  jour  tant  de  changemens  dans  les 
' . ‘ Af- 
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Affaires  de  ce  Monde  , toutes  fujettes  à des 
viciffitudes  continuelles,  & imprévûës , qu’on 
fe  trouve  tout  à coup  , ouqpar  différens  degrés 
dans  l’impoffibiiité  a’exécuter  fes  promeffes  au 
pié  de  la  lettre  , quelque  fincère  envie  qu’on 
en  ait  ? Et  en  pareil  cas  c’eft  à coup  fur 
fatisfaire  à un  Traité  que  de  fournir  de  l’ar- 
gent à fon  Allié  , & de  lui  offrir  d’autres  ex- 
pédiens  , par  le  moyen  desquels  on  fe  rap- 
proche , autant  qu’il  eft  poffible , de  la  teneur 
de  l’Alliance,  & on  contribue  à fon  exécu- 
tion , fans  que  pour  cela  on  puifle  être  taxé , 
ou  d’inaôion,  ou  d’abandonner  fon  Allié.  Car 
pour  ne  parler  que  du  Traité  de  Vienne  ^ com- 
bien de  changemens  de  fcènes  n’a-t-on  pas  vû 
depuis  fa  conclufion , combien  de  Révolutions 
furprénantes  , & que  perfonne  n’auroit  pû 
prévoir  ? Pouvoit-on  s’imaginer  , que  le 
feu  Empereur  s’en gageroit , fans  aucune  né- 
ceflité,  (qu’il  nous  loit  permis  de  î (dire) 
dans  une  guerre  en  faveur  du  Roi  de  Pologne ; 
guerre  qui  occafionna  enfuite  celle  d’Hongrie 
entre  S.  M.  Imp.  & la  Porte , & que  par-là 
la  Puiffance  de  la  Maifon  d’Autriche  feroit  fl 
confidérablement  diminuée  ? Pouvoit  - on 
penfer  que  tous  les  Princes  d’ Allemagne , qui 
ont  garanti  formellement  la  Pragmatique , 
deviendroient  ou  ennemis  de  la  Maifon  d’Au- 
triche jusqu’à  lui  déclarer  la  guerre , ou  fim-  . 
pies  fpeétateurs  des  hoftilités  , & des  diffé- 
rends ? Pouvoit-on  prévoir  que  le  Roi 
d ’Efpagne , après  avoir  accepté  , en  172?,  la 
Garantie  de  cette  Pragmatique , attaqueroit  la 
. Reine  d’Hongrie  en  Italie -y  & feroit  tous  fes 
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efforts  pour  lui  enlever  des  Etats  dans  la  pof- 
fèflion  desquels  il  s’étoit  engagé  de  maintenir 
la  Maifon  d 'Autriche*  Et  lans  parler  de  tant 
d’autres  changemens  notables , qui  efi:  ce  qui 
auroit  deviné  que  la  Ruffie , occupée  par  une 
nouvelle  Guerre  contre  la  Suède,  par  des  Ré- 
volutions furprénantes  , & mémorables  , & 
par  d’autres  incidens,  feroit  empêchée  d’exé- 
cuter fa  Garantie  ? 

Enfin,  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
doutent  fort , qu’il  foit  de  la  prudence  , d’ac- 
corder un  Corps  fi  confidérable  de  Troupes 
Auxiliaires , non  feulement  parce  que  cette 
démarche  peut  être  fuivie  d’une  guerre  ruï- 
neufe  pour  la  République;  mais  encore  parce 
que  fi  ces  Troupes  alloient  effe&ivement  jus- 

3u’en  Allemagne , au  fecours  de  la  Reine 
’ Hongrie,  comme  on  paroît  en  avoir  envie, 
Elles  s’éloigneroient  trop  des  Frontières  delà 
République.  Or  cela  ne  feroit  pas  prudent, 
lur  tout  fi  l’on  fait  attention  à ce  fi  grand 
nombre  de  Troupes  que  certain  puiffant  Voi- 
ûn  a fur  pié  , quoi  qu’en  tems  de  Paix,  qup 
la  République  a prélenteraént  plus  de  fujèt 
de  craindre,  que  du  tems  de  la  troifième Aug- 
mentation. Que  deviendront  les  Pays-Bas 
Autrichiens , fon  Boulevard , & fa  Barrière,  fi 
on  les  en  dégarnit  , & fi  on  en  retire  les 
Troupes  ? Ne  feroit-ce  pas  les  expofer  en 
proye  au  prémier  qui  voudra  lés  occuper,  & 
s’en  emparera  fans  peine  ? ' Se  flatte  t-on  qu’il 
n’y  a point  de  Puiffances  en  Europe  , dont 
l’ambition  ne  foit  réveillée  par  une  fi  belle 
occafion , & qui  ne  trouve  facilement  quelque 

pré- 
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Ç rétexte  pour  colorer  fon  invafion?  Déjà  les 
roupes  de  la  Reine  d'Hongrie  quittent  les 
Pays-Bas , & marchent  vers  le  Luxembourg. 
Le  Roid Angleterre  a fait  demander  le  paffage 
par  Namur  , & Hajîrieht , pour  envoyer  les 
liennesdes  Pays-Bas  dans  l’Empire;  & quoi- 
que cette  marche  paroiffe  interrompu^  , il 
.n’y  a pourtant  pas  à douter,  qu’elle  n’ait  lieu 
de  nouveau.  Dans  ces  circonltances  peut-011 
s’empêcher  de  dire , que  la  République  feroit 
inexcufable  de  ne  pas  envoyer  fes  Troupes 

Î)our  garnir  les  Pays-Bas  ainü  délaiflees  ? Ici 
es  fusdits  Seigneurs  Principaux  en  appelle- 
roient  volontiers  à tous  les  Généraux  de  la 
République  , pour  juger,  s’il  elh  poffible, 
qu’avec  le  nombre  de  Troupes  qu’Elle  a pré- 
fentement  à fon  fervice,  Elle  en  donne  vingt 
mille  hommes  fans  dégarnir  fes  propres  Pla- 
ces!1 Mais  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
ont  déjà  pour  eux  le  témoignage  de  L.  H.  P. 
mêmes,  qui  en  ont  jugé  amfi  dans  la  Lettre 
qu’Elles  écrivirent  aux  Etats  refpe&ifs  des 
Provinces-Unies  , le  22.  Décembre  1741,  en 
leur  envoyant  la  Pétition  du  Confeil  d’Etat 

{jour  faire  une  troifième  Augmentation  dans 
es  Troupes  de  la  République , & (ce  qui  doit 
être  bien  remarque)  dans  le  tems  qu’Elle 
avoit  autant  de  Troupes  fur  pié  qu’Elle  en 
auroit  quand  on  en  auroit  donné  les  vingt 
mille  hommes  dé  fecours.  Voici  les  termes 
de  la  Lettre  : „ Les  Sieurs  nos  Députés 

» ayant  mûrement  examiné  cette  affaire, con- 
n jointement  avec  quelques  Sieurs  Députés, 
» &les  Sieurs  Dépûtés  du  Confeil  d’Etat,  uous 

‘ ' 77  OL’t 
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*r  tfrrt  rapdrté  rT  qu’eux  S fs.  Députés  & 
» ceux  du- dit  ConfeiWTLtatétoient  unanime-* 
n meut  d°avis,  qtfil  faut-  procéder  à une  trot» 
fr  fièffie  Augmentation  de  Troupes vû  que  là 
fi  nombre  de  celles  qui  font  au  fer  vice  de  l'Etui 
fi  ne  fuffît  pus  pour-  mettre  , en  cas  de  fa  foi») 
a u»e  pUrijfente  Armée  en  Campagne,  à cauft 
fi  du-grand  nombre  de  Places  qui  ont  b e foin  dâ 
•n  Qarnifons  ; qu'à  moine  que  d'avoir  uni 
fi-  put]] an  te  Armée  pour  couvrir  h Pays-,  il  ferait 
fi  trop  exfofé , attendu  les  conjonClures,  & la 
n fifuatton  préfenfe  des  Affairés , il  n'y  a pas  un 
fr  moment  à perdre  pouf  faite  cette  Augmenta* 
fi-  Pion.  ” 

‘ A u furplus  les  fusdits  Seigneurs  Princi- 
paux, ne-  fauroient  difiimuler  la  kirprife  où  ils 
ont  été,  lors  qu’on  leur  a fait  Report , qu’im* 
Itiédiatement  après  due  leur  fusdite  Refolu-- 
rioo,  dm  ii.  I décembre  dernier,  eût  été  lûe 
dans  1-Aflembîée  de  L.  N.  & G.  PuiffauGes* 
bien  loin  de  faire  toute  l'attention  requifé  aux 
Points  fi  importans  que  la  fusdite  RéfolutiOft 
mifermoit , L.  N!.  & G.  l'uifianoes  ou  plutôt 
dix-fept  Membres  de  P Affemblée , avoieut  pû 
trouver  boa  de  réfoudre,  avec  beaucoup  de 
précipitation,  d’envoyer  des  Députés  aux 
lusdits  Seigneurs  Principaux , aufîV  bien-qull 
lùVîHé  dé1  Briel'  moyen1  quiy  à la  véritéra  été 
employé  autrefois , fous  un  Gouvernement 
autti1  heureux  que  celui  d’aujourd^hiii , mais 
qui-,  depuis-  quarante  ans,  que  ce  Gôuvèmm- 
ffietit  d'Etats  libres  fubïifte,  n’avoit  point  été 
mis  en  ufagé  » Sc  qui  d,aifteurs->n?a-  j amais  été 
pratiqué*  (dU-  moins  «étant,  qüe  BOùate.  pom* 
* ‘Tom.XriI.  A a vofls 
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vons  favoir  ) dans  des  Affaires  de  la  nature  de 
celle  ci.  Car  c’eft  une  cbofe  fans  exemple 
dans  les  Régîtres  de  la  Province  , que.malgrc 
l’oppofition  de  MM.  de  Briel , & des  fusdits 
Seigneurs  Principaux  , cette  double  Députa- 
tion ait  été  réfoluë,  & exécutée  ; particuliè- 
rement à l’égard  de  Briel , quoique  le  Ma- 
gillrat  de  cette  Ville  eût  déclare  formelle- 
ment, par  une  .Réfolution  du  29.  Décembre 
de  l’année  pafTée  ; « Qu’il  auroit  la  com- 
» plai&nce  de  voir,  fans  s’y  oppofer , que, 
n conformément  au  Tempérament  Conciliatoire 
n.  d'J/nflerdam , les  autres  Membres  priffent 
yy  une  Réfolution  fur  {es  Raports  ci-deffus 
yy  mentionnés.  ” - ' * % 

. Cependant  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux de  Dordrecht  n’ont  fait  aucune  difficul- 
té d’admettre  les  Députés  dç  L.  N.  & G.  P. 
dans  le  Grand  Confeil  de  la  Ville  , de  pren- 
dre par  écrit  les  Proposions  , que  ces  Dépû- 
tés  y avoient  faites  de  bouche  , & de  recom- 
mencer les  Délibérations  fur  toute  cette  im- 
portante Affaire , fans  prévention,  ni  préjugé, 
& en  un  mot , ils  en  ont  fait  un  férieux  exa- 
men , & avec  toute  l’attention  qu’Elle  méri- 
toit.  Mais  après  tout  ils  font  trés-mortifiés 
de  déclarer  qu’ils  perfiftent  dans  leur  Avis, 
parce  qu’ils  n’ont  rien  vu  dans  les  fusdites 
Propvfttions  qui  fût  capable  de  les  faire  chan- 
ger de  fentiment  : de  forte  qu’obligés  de  fui- 
vre  les  lumières  de  leur  confcience  , comme 
le  doiveuç  faire  des  Régens  d’honneur  , ils  fc 
font  trouvé  dans  la  neceffité  de  s’en  tenir, 
quoique  bien  malgré  eux,  à leur  Réfolution  du 
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2T.  Décembre  dernier  , qu’ils  ont  communi- 
quée en  Réponfe  , le  17.  Janvier  fuivant,  à 
1*  A (Semblée  de  L.  N.  & G.  Puiffances , aufli 
bien  qu’aux  motifs  qui  y font  expofés  pour 
juftifier  leur  refus. 

Non  moins  convaincus  qu’aucun  des 
Membres  de  la  néceflité  qu’il  y a dans  uh 
Gouvernement  Républicain  de  conferver  la 
bonne  harmonie  & la  concorde , les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  proteftent , qu’ils  font 
prêts  d’y  contribuer  de  tout  ce  qui  dépendra 
d’eux  * & d’en  donner  même  l’exemple,  en 
cas  de  befoin* 

Cependant  dans  une  Affaire  de  l’efpè- 
ce  de  celle-ci j d’où  dépend,  félon  eux,  la 
confervation,  ou  la  ruïne  de  notre  chère  Pa- 
trie, & de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus . 
précieux,  qu’il  leur  foit  permis  d’être  d’un 
autre  avis  ! ils  favent  que  le  préjugé  femble 
étire  contre  eux  dans  cette  occalion,  puis  que 
dix-fept  Membres  , qui  ne  font  pas  moins 
zélés  qu’eux  pour  le  Bien  de  la  Patrie , con- 
çoivent la  chofe  différemment* 

Neanmoins  eu  égard  aux  différens  Avis 
des  Provinces  refpeétives.  qui  compofent  le . 
Corps  de  la  République,  la  Ville  de  Dordrecht 
11e  méritoit  pas  le  reproche , d’être  feule  de 
fon  avis , comme  il  a plû  à MM.  à'  Am  fier  dam 
de  s’en  expliquer  , ie  18.  Novembre  1742, 
ainfi  que  cela  fe  voit  par  l’Extrait  des  Régîtres 
du  24.  D’ailleurs  quand  même  cela  ieroit . 
vrai , feroit-ce  la  première  fois  qu’un  feul . 
Membre  auroit , en  opinant , mieux  rencon- . 
tré,  que  tou?  les  autres  enfemble  , & même. 
•;i  Aa  2 dans 
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dans  des  occafiona  critiques,  & mémorables  F 
Et  à ce.fujèt  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
rendent  avec  plaifir.  cette  jultice  au  Magiftrat 
tf  jmftetdam  que'  la  Province  à’ Hùllajtde  y & 

la  République  leur  furent  redevables  de  la 
précieufe  Liberté  , qui  alloit  faire  naufrage 
fans  la  fermeté  de  la  Régence  de  cectc  Vil-* 
le,  & , dans  une  autre  : occa&on  , de  h 
Paix^  ■ 

Ce  pe  n d a nt  les  fusdits-Seigneurs  Princi- 
paux; perdant  fans  ceffe  à quelque*  expédient 
qui  répondît  à l’intention  qu7on  avoir  * de  part4 
& d’antre , laquelle  étoit  la  confervatiba  de4 
la  Maifoa  & Autriche,,  mais  fans  s’engager 
dans  une  guerre  dangereufe,  crurent  enfin  a— 
voir  trouvé  un  milieu  propre  à cela  , & firent’ 
en  conféquence  propoier  a l’Affemblée  de  L. 
N.&  G.  r*  ce  qui  fuit. 

Qu  e fans  rien  déterminer  fur  l’obliga- 
„ tien  où -la  République  étoit , ou  n’étoit 
,T  point  par  raport*  au  fiisdît  Traité  de  Pien~< 
„ ne-,  on  refolûfc  & arrêtât:  Qu’il  feroit 
„ fourni  à la  Reined’H«#grj>  & dé  Bohème  urv 
yy  Corps  de  Troupes  de  vingt  milte  hommes, 

„ pour-  être  mis  dans  les  Places  des  Paye-Bas  , 
„ &■  pour -les  gardet-,  après  que- les  Troupea- 
Ânglbïfes  » IdaoovrieMies , & celles  de  là- 
„ Reine  , auroient  quitté  les  fusdits  Pays-Bas? 
„t  mais  fans  que  ces  vingt-  millê  hommesy 
y fente,  ou  jointsàrd’autres-Troupes',.  purent" 
„ jamais-  fervir  à attaquer  le  Roi-  de* France,' 
ni- tout  autre  Allié-  de  là 'République , dans- 
„ leurs- Etatsyou  Pbffeffibns ,;  niagir  offenfi- 
„ veinent-  contre- eux-y  dcquelque  manière  que- 
<J-  & L * „ CC 
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s>  -ce  pût  être.  Qu’outre  cela  , on  négocie- 
toit  eu  Allemagne  pour  un  Corps  de  Trou- 
*pes  de  üx  à fept  mille  hommes  , qui  eft  à 
» peu  près  ie  nombre  qui  manque  à la  der- 
n oière  Augmentation  , pour  être  employés 
» dans  l’Empire  au  fervice  de  la  .Reine. 
t>  Qu’apres  cela  il  ne  feroit  plus  parlé  des 
Y)  Levées  «à  faire  pour  completter  cette  Aug- 
» mentation  ; & au  cas  qu’il  n’y  eût  pas 
n moyen . d’avoir  ce  Corps  de  Troupes,  011 
n fourniroit  à la  Reine  l’équivalent  eu  ar- 
n gent.  ” •? 

E N confëquence  L.  N.  & G.  Puilîances 
les  Ktatsd’Bollonde  aiaut  trouvé  bon  de  né- 
gocier ultérieurement,  par  la  bouche  des 
Seigneurs  leurs  Députés,  accompagnés  du  Sr. 
Confeiiler  Peofionuaire  de  la  Province  , avec 
des  fusdits  Seigneurs  Principaux  de  Dordrecht, 
ceux-ci  n’ont  fait  aucune  difficulté  d’autorifer 
|iour  xe.t  effèt  les  Susd.  Srs.  leurs  Députés  pour 
cette  Négociation.  ' ^ 

Dans  cette  Conférence  les  fusdits  Seign* 
-Dcpûtés  de!..  N.  &.G.P.  ayant  refufé.d’ad- 
jopter  :1e , fusdit  Expédient , proposèrent 
Que.  dans  le  Raport , du  9.  Novembre 
^dernier , .après  ces;  mots  que  la  bonne  foi 
si  V intérêt  de  la  République  exigent , & en  pla- 
9»)  ce  de  ceut-ci  , que V Etat  fatisfit  aux  Enga- 
9t  gement.  qu’il  a contrariés  en  faveur  de  la 
■a  Maifon  d'Autriche ,/  onmettroitles  paroles 
fuivantes  : A^ue  l'Etat;  dé clarer oit  réfolù - 

r>  ment , qu'il  étoit  prêt'  dé  effectuer  réellement 
y>  l'offûvaaceAonnée  par  Leurs  Hautes  PuiJJdn - 
n cet dan  s leur  Lettre , du  2,4*  Avril  1741 , 
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la  Reine  ^Hongrie,  portant  que  la  RépubU- 
y>  que  exécuter  oit  fes  Engagemens  , aujfi  bien 
n que  fa  bonne  volonté  d'y  fatisfaire  , autant 
77  qu'il  fer  oit  fai  fable  , convenable  aux  inté- 
« rets  de  S.  M.  De  plus  ,•  Que  dans  le  T em- 
yy  perament  Conciliatoire  propofé  par  MM. 
« d’ Amfterdam , après  les  mots  : pour  éloigner 
75  la  guerre  des  Frontières  de  la  République , on 
?7  ajoûteroit , que  fur  tout  on  ait  foin  que 
7>  les  Pays-Bas  Autrichiens  , qui  par  les  Trai- 
77  tés  font  deflinés  à fervir  de  Boulevard , & de 
77  Barrière  à la  République , foient  bien  munis 
»7  de  ‘Troupes , G?  gardés  du  moins  par  un  nom- 
?7  bre  égal  à leurs  Garni fons  ordinaires  y comme 
77  il  a été  Jlipulé  par  le  Traité  de  Barrière  ; & 
?7  qti’après  les  mots,  en  Cavalerie  ou  Dragons , 
T?  on  mettroit:  & que  pour  mieux  tranquillifer 
77  l'Etat  fur  ce  point,  qui  ne  concerne  pas  moins 
77  fa  propre  fureté , que  celle  des  Pays-Bas  Au*- 
77  trichiens , on  employer  a pour  des  dites  Garnir 
?7  fons  huit  à dix  mille  hommes  du  Corps  que  la 
97  République  fournira  pour  le  fecours  de  la  Rei- 
,7  ne.  " Convaincus  du  défîrque  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  avoient  de  voir  enfin 
terminer,  à la  fatisfadion  réciproque  de  tous 
les  Membres  des  Etats  d'Hollande,  une  affaire 

Sui  avoit  fait  tant  d’éclat , foit  à caufe  de  la 
réputation  .envoyée  au  Grand*  Confeil  de 
Dordrecht , foit  par  d’autres  endroits,  lesfusd. 
Srs.  Députés  de  cette  Ville  donnèrent  volon- 
tiers les  mains  à cette  nouvelle  Propofition 
des  Députés  de  Leurs  Nobles  & -Grandes 
Puiflknces  les  Etats  d'Hollande,  pourvu  qu’on 
y ajoûtât  cette  feule  re/tri&ion  : n Que  dans 
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» le  Raport  ces  mots  , que  la  bonne  foi , £? . 
» l'intérêt  de  la  République  exigent,  feroient 
5».  effacés  , & que  pour  arrondir  la  période  , 
<n  on  fubftitueroit  ceux-ci  : On  doit  de  nou - 
a*  veau  déclarer  ouvertement , que  la  République 
» e/l  prête  &c.  Et  que  de  plus  , la  période 
n à mettre  après,  les  mots , en  Cavalerie  ou; 
» Dragons , couchée  dans  le  Conciliai  cire  d 'Amf- 
» ter  dam  . feroit  changée  en  cette  manière  r 
» 6?  que  la  République  fournira  dix  mille  hem*. 
r>  mes  de  fe s ^Troupes,  pour  fervir  de  Garnifons 
v>  & de  garde  aux  Pays-Bas  Autrichiens  , ou- 
V)  tre  & par  dejjus  les  douze  mille  hommes 
9>  qu'Etle  eft  obligée  d'y  tenir  en  vertu  du  T raité 
7>  de  Barrière , & que  les  autres  dix  mille  hom-> 
y),  mes  feront  employé  si  de  Ravis.,  & du  confen- 
Y>  tement  des  Alliés,  dans  les  endroits  qu'<m  ju- 
in géra  à propos  pour  défendre  les  Poffe/fions  de 
y)  la  Reine  ^Hongrie  ; ou  qu'on  fournira, 
r>  l'Equivalent  en  argent , au  choix  de  Sa  Ma* 

n jefié.  " f , . ; 

M ai  $ les  Seigneurs  Députés  de  L.N.  Ôc 
Gr . Puiflànces  déclarèrent  ne  pouvoir  admet-  > 
tre  ces  changemens.  . t V;:-,  » ..  J 

Sur.  quoi  Raport  ayant  été  fait  de  cette. 
Négociation  au  Grand  Confeil  de  Dordrecht , 
les  fusdits  Députés  ne  fauroient  difümuler  >; 
que  leurs  Seigneurs  Principaux  eurent  de  laj 
peine  à comprendre,  qu’eux  Députés  fe  fuf-, 
lent  autant  avancé  qu’ils  l’avoient  fait  en  of-' 
frant  les  fusdits  expédiens.  Cependant  par  ' 
confédération  particulière  pour  leurs  fusait* 
Dé  pûtés,& obvier  à toute  réflexion  odigufj:  quej 
l’Sû  u’auroit  pas  manqué  de  faire  û leur  con- 
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dûite  eût  été  désavouée  , ils  'voulurent.  biea 
lévouër  par  line'  Réfoliitîoû  formelle  du 
Janvier  dernier  y y donner5  leur,  apprabat- 
tion.  ' > , • ^ . si  ti'j  .t 

Cependant  les  fusdits - Seigneurs  Prin-r: 
ripaux  après  avoir  examiné  les  Expédie»*  pro^ 
pofés  de  part  & d’autre  , 'jdans  la  fusckte 
Conférence  , '•<&  voyant  que  l’on  aérait  pa* 
d’accord  démettre  dans  le  EUport  ces  mots, 
que  la  bonne  fôt  , \ & f intérêt  de  la  ^épubli* 
que  exigent , '"ont  jugé  ce  retranchement 
néceffaire  y-' êc  pouvoir  juftifier  çette  Me* 
mande  de  leurs -fusdits  Dépûtés  p^r  les  foli- 
des  & pertinentes  raifou.s  alléguées  déjà  ci» 
deffus.  ' . • • : 

- Ma  is  fans  parler  de  la  Queftion , fi  du  f ex 
cours  à fournir  à la  Reine  D’Hongrie  on  em* 
fUytra  huit  \ ou  dite  mille 'hommes  four  gamin 
Je  s Places  des  P&s-Bas  y puifquéu 4b«d  e’eft 
uue'adàire  de  peu  d’importance , & qui  n’au^ 
jroit  pas  empêché  de  s’entendre,  les  fusdit* 
Seigneurs  Principaux  n’ont  pû  voirfanséron- 
oemeût , que  4’on  réfufoit  d’arrêter  , que . 1er 
, autres  dix  mille  hommes  fer  oient  empkyêfy  du 
confentement  des  Alliés , dans  le  / • endroit  s oà  on 
U jugmit  à propos,  pour  défendre  les  Pefie fiions 
de  S*  'M.  la  k eine  d’Hongrie.  Çar  les  ; fusdits 
Sdgneurs  Principaux  enteudoient  par-là que 
ce  Corps  n’agiroit  point  ofienüvemeut  contre 
la  Couroune  de  France , la  feule  Alliée  que 
rtgsrdoit  cette  précaution  V&  ils  avoient  fujèt 
cf appréhender,  que  puisque’ tes  autres  Metn- 
brcs  de  PAffemblée  Be  vouloicntpas  s’en  ex- 
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cliquer  dans  ce  fms , & rfav  oient  pas  trouvé ; 
a propos  de  donner  les  aÆûraoces  néccflaiw» 
à m égard  i iis  poturoient  bien  avoir  inten- 
tion de  permettre,  q-u’on .employât  les  Trou- 
pes de  la  République  au  delà  de  ce  que  porte 
le  ».  Article  «de  don  Acccffiou  auTraitéde 
Vienne.,  quoiqu’tile  oie  fait  , point*  obligée  • 
d’agir  offcuûvemeiîtÿ  le  J usité  ne  parlant  unique 
meut  que  de  repeuffer  k s attaque  s de V Ennemi:  (a) 
autr  ement  la  République  domieroit  occaûon 
au  Roi  T.  Chr^de  lui  déclarer  la  Guerre  , ce 
qui  ne  pourcoit  avoir  que  des  Cuites  fâcheufes 
pour  Elle , & feroit  i d’ailleurs  contraire  aux 
aédarations  que  les  autres  Membres  de  k 
Pfovince  oüt  Jbfouvent  Taitci  depuis  quelque 
tems,  qu’ils  étoient  tous  pour  la  conservation 
de  la  Baix^  & ue  voulaient; point,  de,  guerre ^ 

froteftatiou  fur  laquelle  les  fusdits  Seigneur» 
rincipiaux  ont  fait  fond  ôusqtdàpréfent.  Et 
quant  aux*  dernières  paroles  de  la  claule  con- 
ciiiütoire  , vu  bien  qu'on  fournira  l'Equivalent 
en  argent,. au  choix  de  la  Reine / iis  conçoivent 
cncoremoins , comment  il  tait  été  poflibte  de 
faite  la  moindre  difficulté  à cet  égard  , puis 
quelaiternativc  d 'argent  solde  groupes  , au- 
roit  été  laiflée  à l’option  de  la  Reine  par  le 
fusdit  II.  Article.  ; 

' C e p e k d a«  fp  les  fusdits  .Seigneurs  Pria* 
cipaux  jugeant  que  leur  Avkctoitjle  parti  Je 
plus  convenable  que  pût  prendre la  Répübliv 
que , de  en  étant  intérieurement  convaincus  , 
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iis  voulurent  bien,  mais  uniquement  par  com-  : 
plaifance  pour  les  autres  Membres,  qui  pen-  ■ 
lent  différemment , chercher  encore  a conci- 
lier les  efprits,  & pour  fe  raprocher  les  fus- 
dits  Seigneurs  Principaux  chargèrent  leurs 
fusdits  Srs.  Députés , par  une  Rcfolution  for- 
melle , du  30.  Janvier  dernier , d’offrir  de 
nouveau  aux  fusdits  Membres  l’Expédient  ci-  > 
deffus  mentionné,  lequel  on  auroit  fans  doute 
agréé  fi  on  eût  voulu  prendre  la  peine  de 
l’examiner  avec  le  mêmeefprit  de  complaifân- . 
ce , & de  concorde  dont  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  étoieut  animés.  Mais  iis  chargè- 
rent exprefféraent  leurs  fusditsSrs.  Dépûtés,  : 
qu’au  cas  que  leur  attente  fe  trouvât  vaine,  ils . 
eûffent  à s’en  tenir  à laRéfolution  du  Grand; 
Confeil  de  Dordrecht , & à agir  en  confor-> 
mité. 

. D e forte  que  dix  fept  Membres  de  la  Pro- 
vince aiant  trouvé  bon , le  2.  de  ce  mois  de» 
Février  , de  faire  palier  à la  pluralité  le  fus» 
dit  Raport  du  9.  Novembre  1742,  avec.lei 
fusdit  tempérament  Conciliatoire  de  la  Villc> 
$ Amflerdam,  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
proteftent,  & déclarent  de  nouveau  par  la) 
bouche  des  fusdits  Srs.  leurs  Députés  , qu’ils 
perfiflent  dans  leur  Réfolution  du  2i.L>écem-i 
bre  142  , & ne  veulent  plus  être  tenus  à 
aucun  Expédient , quel  qu’il  puiffp  être,  &> 
qu’ils  regardent  les  Propofitions  , & offres' 
faites  à ce  fuj  t , comme  fi,  elles  u’avoient  ja -* 
mais  été  faites,  & ne  pouvant  plus  les  aftrein- 
dre  & obliger.  , 

Ni’cessiti’j  de  prouver  à la  Polarité 
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la  plus  reculée  par  le  moyen  des  Régîtres  la 
folidité  , & la  juftice  des  raifons  qui  les  ont 
forcés  d’être  d’un  Avis  contraire  à celui  des 
dix  fept  autres  Membres  de  l’Affemblée  de  la 
Province,  dans  une  Affaire  auffi  fcabreufe,& 
auffi  critique  que  celle-ci , ils  ne  répètent 
point  ici  ces  raifons , qui  font  fuffifammenc 
mentionnées  ci-deffus  , & fe  contentent  de 
laiffer  à l’examen  de  tout  le  monde  la  condui- 
te qu’ils  ont  tenuë  depuis  quelque  tems , & à 
décider , fi  elle  eft  auffi  odieufe  qu’on  a tâché 
de  la  repréfenter  avec  des  couleurs  peu  natu- 
relles , & fi  ils  méritent  des  réflêxions  auffi' 
piquantes  que  celles  qu’il  a plû  à quelques 
Membres  de  faire  de  tems  en  tems  fur  leur 
compte  , mais  qu’ils  veulent  bien  enfévelir 
dans  l’oubli , comme  étant  toujours  dispofés  , 
de  facrifier  leur  reffentiment  particulier  au 
Bien  Public , de  à la  confervation  de  l’harmo- 
pie  de  tous  les  Membres  de  l’Affemblée 'de1 
Leurs  Nobles  & Grandes  Puiffkuces  les  Etats 
& Hollande.  : 

Ici  les  fusdits  Seigneurs  Principaux  ne 
s’arrêteront  pas  h prouver  au  long,  de  quel 
oeil,  & de  quelle  aangereufe  conféquence  on 
a toujours  regardé  en  Hollande  les  Réfolutions 
prifes  à. la  pluralité  en  pareil  cas;  procédé  Cv 
irrégulier  que  cette  pluralité  n’a  pas  mêmepû 
avoir  lieu  dans  des  Affaires  de  bien  moindre' 
importance.  Car  il  eft  facile  de  vérifier  que- 
divers  Cbnfeillers  Penfionnaires  d'Hollande,  & 
entr’autres  les  Srs.  Cat* , Hoornbeecb , & V dri 
Slingelandt  , aidiït  demandé  refpeélivemeut 
les  9.  Décembre  ^37 , zj.  Novembre  1721*, 
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& 2 8.  Juillet  1731 , que  l’Affemblée  voulût 
délibérer  de  nouveau  , décider , & fixer  le 
genre,  & la  nature  des  Affaires  dans  lesquel- 
les la  pluralité  auroit  lieu , ces  éclairciffemens 
nouveaux  n’ont  jamais  été  donnés  ,.  & jusqu’i- 
ci cette  fameufe  qucltion  n’a  pu  être  décidée, 
à caufe  de  fou  importance  , quoi  qù’il  y ait 
plus  d’un  fiècle  que  la  ; première  Réquilition 
en  ait  été  faite  ; pour  ne  rien  dire  de  quel- 
ques autres  Délibérations  au  fujèt  de  la  Réfo- 
lution  du  17. Mars  1 yS  1,  concernant  la  même 
matière , & cette  pluralité  fur  laquelle  on  ne 
décida  rien.  Les  lusdits  Seigneurs  Principaux 
s’abftiendront  pareillement  de  faire  les  réflê-i 
xions  convenables  fur  ce  qu’une  Affaire  de  cette 
importance  a été  arrêtée  en  l’abfeuce  d’un  des 
Membres  de  la  Province  ; quoiqffèn  vertu 
d’une  Réfoiution  du  23.  Novembre  1675',  j§ 
ne  foit  point -permis  de  dispofer  finalement  de 
chofes  beaucoup  moins  importantes,  comme, 
par  exernjale , de  la  ceffion  & remife  des  de- 
niers dûs  a l’Etat dès  que  la  fomme  excède 
deux  mille  Florins  , fi  ce  n’eft  en  pleine  Af- 
femblée  , & en  préfence  de  tous  les  Mem- 
bres. Ils  ne  s’amuferont  pas  non  plus  à re-  > 
chercher,  fi  l’ordre  établi , & l’ufage  confiant 
de  l’Affeinblée  peuvent  permettre  , qu’un 
Membre  abfent  envoyé  fon  confentement  par 
écrit,  portant , qu’il  paffe  avec  la  plurali- 
té à la  Conclufion  d’une  Affaire  de  cette 
nature  : Chofe  d’autant  moins  légitime  qu’un 
tel  Membre  bien  loin  d’avoir  pû  pèfer  les  rai- 
sons qu’on  allèguoit,  pour,  & contre,  11’a pas 
même  été  à portée  de  les  entendre. 
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- I l y an  r oit  bien  d’autres  chofes  à dirc/ar 
cefujèt  j mais  il  vaut  mieux  s’en  abftenir  ; & 
éviter  tout  ce  qui  pourroit  exciter  de  Yû* 

Seul,  Sc  fomenter  la.  meûntdiigence.  Ainfi 
5 fusdits  Seigneurs  Principaux  fe  contente* 
ront  prcfentemenr  de  démontrer,  que  cette 
Réfolution  a été  prife  contre  les  Règles  de 
1*  fusdite  Aflemblée  de  L^N.  & G.  ftaffaiiu- 
ces , & par  coniequem  coude:  la  Forme,  St 
les  Loix  du  Gouvernant  ne;  de:  farte  que, 
comme  auffi  par  les  raifons  et  deflus  ai  léguées, 
elle  porte  notoirement  tous  les  caraâëres  d?u<- 
ne  nullité  commette  , pour  nous,  fervir  des 
mêmes  tevmea  dont  L.  N.  3c  Püifîances  les 
Etats  éLfioïïsnJe  fe  fervirent  en:  certaônc  oc- 
cafion , le  19*  Décembre  165*4,  Cefîr  ce  qui 
conftei»,  & 1 à plufieuts  égards^,  dès.  qu’on 
voudra  bien  foire  tant:  finir. peu. d’attention;  à la 
Règle  , établie . du  con lentement  unanime  de 
tous  les  Membres  de  te>  Hollande,.  au  ûjjètde 
la^  Convocation,  des»  Etats  de  cette  Province. 
Car  ony  trouve  clairement,  & formellement! 
taué:  n Q’aucim,  Membre  de l’Aflambiéc , 
n foit  des  Nobles-,  foie  des  Villes , ne  fer» 
rr  tenu»,  & entraîné,  malgré  lai  , par  la»  phi* 
r>  ralfoé  des  voix-,  laquelle  ne.  doit  jamais 
„ l’emporter  fur  ' l’Avis  de  quelques  Membres 
r,  dans  les  matières  où  il  s’agit  devoir  leur 
n Coafentemenc  pou*  quelque  Pètftùm  % Sub* 
„ fi des  * Qüoteparts  ou-  Contingefis  de  Conu 
„ tributions,  Paix»,  Guerre,  Changement 
y,  dans  le  Gouvernement,  &c.  ” 

• A quoi  l’on  a encore  ajeûïé/ te  ^Février 
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i.^Sj  , la  fpécification  d’autres  cas  fembla- 
bles,  & iiDportans>  qui  concernent  l’état  du . 

Pays.  * 

aJ’ji s t auflice  qu’on  paroit  avoir  eu  envûé 
lorfqu’on  a dreffé  la  Commifliou  du  Confeil- 
ler  Penfionnaire  de  la  Province  , fur  tout 
dans  les  Articles  III. & X,  à quoi  fe  raportent 
particulièrement  ces  mots  : « Demeurant  ce 
» nonobitant  tenu  en  général  (lui  Penfionnai- 
» re)  de  conclure  à la  pluralité,  mais  feule-, 
^ ment  dans  les  Affaires  où  elle  a notoirement . 
» lieu.  ” ; . ..  . 

O r le  fecours  de  vingt  mille  hommes,  ar- 
rêté par  la  Réfolution  fufdite , & informelle,- 
du  2 du  préfent  mois  de  Février,  nefauroit 
avoir  lieu,  ni  paffer  à la  pluralité  des  Mem-, 
bres  de  la  Province , parce  que  ce  Corps  de 
Troupes  ne  peut  être  mis  en  état  de  marcher 
en  Allemagne , ni  être  employé  au  fervice  de 
la  Reine  d 'Hongrie,  fans  qu’il  en  coûte  à la 
Province  des  fommes  immenfes , par  delfus 
la  Solde  ordinaire,  pour  lefquelles  le  Confeil 
d’Etat  fera,  félon  l’ufage,  obligé  de  former 
des  Pétitions ; ce  qui aboutiroit  infailliblement 
à des  importions  très  confidérables.  Encore 
moins  une  Réfolution  de  cette  nature  peut- 
elle  avoir  lieu,  lorfqu’on  voit  évidemment, 

Î[u’on  ne  pourroit  jamais  trouver  ces  fommes 
ur  les  impôts,  ni  ordinaires,  ni  extraordinai- 
res, de  forte  qu’il  faudroit  abfolument  en  é- 
tablir  de  nouveaux;  à moins  qu’on  n’aimât, 
mieux  avoir  encore  recours  aux  emprunts  , 
qui  ne  feroient  que  charger  le  obérer - la 
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Province  de  plus  en  plus*  D’où  il  eft  ai- 
fè  de  voir  qu’on  n’a  pû  arrêter  une  Réfoluti- 
on  qui  auroit  de  fi  œauvaifes  fuites,  ni  con- 
clure à la  pluralité,  fans  renverfer  l’ordre 
de  l’Alfemblée  de  L.  N.  & G.  P.  les  Etats 
d’ Hollande , fans  fe  détourner  de  la  fage,  & 
• confiante  pratique , obfervée  jufqu’k  pré- 
fcnt,  & fans  enfreindre  la  Loi,  portant  qu’il 
ne  fera  point  permis  d’afireindre  un  Mem- 
bre par  la  pluralité  dans  les  cas  fufdits,  où  il 
s’agira  de  Pétitions , Subfides,  Contributions, 
Sec. 

_ Les  Régîtres  font  foi  ,que  M M.  d 'Amjler- 
dam.  jugèrent  autre  fois  l’Article  des  impofi- 
tions  une  affaire  de  fi  grande  conféquence, 
que,  dans  la  Protefiation  qu’ils  firent  enré- 
gîtrer,  lorfque,  contre  leur  Avis,  on  avoit 
réfolu,  le  31  Janvier  1684,  la  Levée  defeize 
mille  hommes  , ils  s’en  expliquèrent  en  ces 
termes.  „ Nous  n’avons  jamais  cru  devoir 
„ admettre  la  pluralité  des  fuffrages  en  ma-» 
T>  tière  d’impôts,  pas  même  dans  les  conjonc- 
„ tures  les  plus  critiques  où  la  République  fe 
p foit  trouvée;  ” & quelques  peines  que  l’on 
le  donnât,  quelques  moyens  qu’on  employât, 
©n  ne  pût  jamais  leur  perfuader  de  fe  loû- 
mettre  là-deffus  au  jugement  de  qui  que  ce 
fût,  pas  même  des  deux  tiers  des  Membres 
de  l’AfTemblée,  & bien  éloignés  d’y  vouloir 
fouferire,  ils  déclarèrent  formellement,  qu’ils 
ne  pouvoient  plus  prendre  Séance  à l’Af-* 
femblée  de  L.  N.  & G.  P , fi  on  ne  les 
y laiffoit  jouir  tranquillement , & &ns  au- 
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con  trouble  , da  bénéfice  de>  la  Loi  de 
FUnaoimité  complette  , & en  Conféquerr- 
ce  de  l’entière  liberté  de  donner,  ou  refe- 
fer  leur  Confeatement  en  matière  d’impôts, 
&€.  ’»  < ' • " 

- Cette  Fiberté  efl  fondée  fur  V Union  d’f/- 
frevhf , qui  eftpofi  rive  là-deffus,  & défend  que 
la  pluralité  ait  lieu  en  pareils  cas  ; comme 
JL.  N.  & G.  P.  lés  Etats  d’ Hollande  s’en 
expliquèrent  dans  leur  Kéfolution  du  1 4: Août 
1(58 1 , k l’oceafion  de  ce  que,  contre  FAvh 
de  cette  Province, on  avoit  pris  dans FAflèn*- 
bîéedè  L.  H.  F.  les  Etats  Generaux  une  Ré- 
fokition  touchant  les  Droits  d’entrée  St  de 


fortie. 

D'ailleurs  fi  en  vertu  dér  nos  Loix  on  ne 
peut  point  s’fengager  dans  une  guerre , fans 
avoir  les  Confentemens  unanimes  de  tous 
les  Membres  de  lar  République,  c’efft  'à  dï- 
re  des  fept  Provinces  refpeén  ves  qui  la  com- 
pofent,  & dé  tous  les  Membres , & Villes 
de  chaque-  Province,  il  efe,  pareillement 
éertakr  qu’II  faut  abfbluffieut  avoir,  non  la 
pluralité,  mais  Punanimité  complette  des  Suf- 
frages pour  pouvoir  légitimement  fixer  unfr- 
cours  de  vingt  mille  nommes  puifqu’il  en 
peut  très-  facilement  résulter  une  guerre,  & 
même  très  dangereufe  pour  la  République, 
ainfi  qu’on  l’a  luffifamment  démontré  ci-defi- 
fus. 

Maïs  fuppofé  pour  un  moment  (quoique 
le  contraire  loit  évident)  que  la  fufd:.  Réfo- 
lution  du  2 du-  Courant , ne  répugnât  pas 
aux  deux  Points  ci-deflus  mentionnés,  il  fera 

toû- 
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toujours  certain  que  cette  Réfolution  de  four- 
nir ces  vingt  mille  hommes  , eft  une  chofe 
de  la  dernière  conféquence  pour  les  fuites , 
puifqu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  dii 
Bien  , ou  de  la  ruine  de  la  Patrie  , de  la 
confervation  de  la  Paix  , & de  fes  précieux 
gages,  du  maintien  de  la  Réligion,  &de  la  Li- 
berté. 

EPo  u'  il  s’enfuit  nécefTairement  & vifible- 
raent,  qu’on  doit  compter  cettç  Affaire  dans 
le  nombre  de  ces  importantes  qui  concernent 
l’état  du  Pays  j & auxquelles  , difent  Leurs' 
Nobles  & Grandes  Puifïances  les  Etats  d’/fi»/- 
lànde^  dans  une  quantité  de  Réfolutions,con- 
tenuës  dans  leurs  Régîtres,  depuis  le  if.  Oc- 
tobre 1686.  jusqu’au  if.  Novembre  fuivant  ± 
if  faut  pourvoir  par  ks  Avis,  Confeils,  & 
fecours  unanimes  de  tous  les  Membres.  Et 
sril  étoit  befoin  de  plus  amples  preuves  !à- 
deffus , on  pourroit  facilement  citer  une  fouie 
d’exemples , pour  jùftifier  que  dans  différen- 
tes occafions , & beaucoup  moins  importan- 
tes que  PAffaire  en  queftien , on  3 été  extrê^ 
mement  circonfpeél:  à ne  point  réfoudre  à la 
pluralité  lorsque  l’unanimfté  étoit  néceflaire. 
Qui  plus  eft,  les  Régîtres  attçftçnt  encore ^ - 

Sue  dans  des  Affaires,  lesquelles,  fuivant  l’or- 
re  établi  daü3  PAffemblee  * pouvofent  fort 
bien  étfe  réfoluës  à la  pluralité  , on  â néan- 
moins jugé  li  propos,  avant  que  ae  réfoudre , 
détendre  qu’on  eût  les  Avis , & Cenknte- 
mens  des  deux  tiers  des  Membres,  & pour 
preuve  de  cela  il  n’y  a qu’k  conforter  la  Ré- , 
folution  du -8.  Septembre  iÔ4o.~CQfle«rflaflL£er-' 
~Tm.:>XriI.  B b tain 
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tain  point  tendant  k l’épargne,  & au  foulage- 
ment  des  Finances. 

Les  mêmes  Régîtres  font  foi , que  de  pa- 
reilles Affaires  n’ont  pu  palier , a caufe  de 
l’oppofition  de  deux  Membres , même  d’un 
feul  ; & il  y en  a pluficurs  exemples  nota- 
bles, fans  parler  des  Déclarations  que  la  No- 
bleffe  fit  les  4 & ? Décembre  1637  > qu’el- 
le ne  pouvoit  fouffrir  que  dans  une  Affaire 
Civile , qui  n’étoit  qu’un  Mandement  du 
Grand  Confeil  d 'Hollande , expédié  fur  quel- 
ques plaintes , on  décidât  k la  pluralité  des 
voix. 

Cependant  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux ont  été  informés , que  les  autres  Membres  * 
pour  juftifierleur  fufditeRéfolution  prife  k la 
pluralité,  s’appuyent  principalement  fur  les 
deux  raifons  luivautes. 


ENjprémier  lieu.  „ Que  la  Réfolution  ne 
» renferme  uniquement  que  des  mefures  à pren- 
n dre,  en  vertu  d’un  Traité  ou  Engagement 
n contracté  avec  unanimité  de  voix,  & par 
» Raportà  l’exécution  duquel  la  pluralité  peut 
» avoir  Heu.” 


En  fécond  lieu.  » Que  c’eft  au  plus  grand 
» nombre  des  Membres  à décider  , h une 
„ Affaire  eft  de  nature  à pouvoir  palier  k la 
„ pluralité , ou  bien  s’il  faut  une  unanimité 
» totale.” 

Quant  au  prémier  Point,  les  fufd.Seign. 
Princip.  répondent,  qu’on  peut  alléguer  beau- 
coup de  cnofes  contre  ce  Traité,  oc  en  ver- 
tu aefquclles  on  foûtiendroit  facilement , que 
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défenfe  de  foi-même  l’emporte  fur  tout  autre 
foin  ;&  on  y joindroit  plufieurs  autres  raifons  de 
la  même  force.  Mais  ils  jugent  qu’on  ne  peut 
mieux  combattre  le  raifonncment  des  autres 
Membres , qu’en  les  priant  de  fe  rappeller  ce  qui 
arriva  en  1722,  au  lujèt  d’unfecours  adonner 
par  la  République  en  vertu  des  Traités , & dans 
un  cas  de  bien  moindre  conféquence,  puifqu’il 
ne  s’agiffoit  que  de  trois  mille  hommes.  Voici 
ce  cas.  M.  Horace  Walpole , Miniftre  $ Angle- 
terre b la  Haye,  ayant,  le  27  Mai  1722,  àl’oc- 
cafion  de  certaine  rébellion  qui  fe  tramoit, de- 
mandé à L.  H.  P. par  un  Mémoire,  les  fix  mille 
hommes  de  fecours , ftipulés  par  le  Traité, 
on  voulut  préalablement  en  mettre  trois  mille 
en  état  démarcher,  & quatre  Provinces,  avec 
le  concours  de  la  Zéelande  voulurent  faire 
prendre  une  Réfolution  formelle  lk-deffus, 
le  29  du  fufdit  mois , malgré  l’oppofition 
des  Provinces  A" Hollande  &d ’Utrecht.  Pour 
y réuiïir  on  foûtint  „ que  cette  affaire  pouvoit 
» fe  terminer  à la  pluralité , attendu  qu’il  ne 
■n  s’agiffoit  point  d’un  Traité  à faire,  mais  de 
n l’exécution  d’un  Traité  déjà  fait.  ” Or  c’en 
précifément  la  Théfe  que  les  dix  fept  Mem- 
bres foûtiennent  aujourd’hui.  Mais  les  Dé- 
putés $ Hollande  repréfentérent  l’irrégulari- 
té qu’il  y auroit  de  conclure  à la  pluralité, 
contre  l’Avis  de  leur  Province,  eux  Députés 
n’ayant  pas  feulement  eu  le  tems  de  recevoir 
pne  Inftruétion  de  leurs  Principaux  fur  cet- 
te Affaire.  Et  fur  ce  que  d’autres  Membres 
des  Etats  Généraux  continuoient  à infifter  , 
qu’il  ne  s’agiffoit  que  de  l’exécution  d’un 
* ' Bb  2 ' Trai- 
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Traité  déjà  fait , les  fufd.  Députés  à' Hollande 
répliquèrent,  que  dans  des  cas  de  cette  nature 
il  étoit  permis  de  faire  valoir  des  raifons  d’im- 
puiffance , ou  d’iinpoffibilité.  Or  il  eft  à re- 
marquer que  les  Etats  d 'Hollande  ne  fe  con- 
tentèrent pas  feulement  d’aprouver  ces  mo- 
yens de  refus  de  leurs  Dépûtés  à l’Affem- 
blée  de  L.  H.  P.  mais  ils  les  chargèrent 
même  très  expreffément,  qu’au  cas  que  l’on 
procédât  à la  Conclufion  , ils  s’y  oppofaf- 
lent  formellement , & fiffent  inferer  leur 

Oppofition  dans  les  Régîtres.  En  confé- 
quence  les  autres  Provinces  biffèrent  dor-» 
mir  l’Affaire , qui  fe  termina  enfin  , le  2 
Juin  fuivant , à la  fatisfaélion  de  la  Hollande. 

Apres  cet  expofé  fera-t-on  furpris  que  les 
fufd.  Seign,  Principaux  ne.  puiffent  conce- 
voir , comment  dix  fept  Membres  prétendent 
aujourd’hui  de  faire  paffer  une  Réfolution 
qu’ils  ont  prife  à la  pluralité,  & perfiftent 
encore  à vouloir  la  faire  valoir , après  que  vingt 
ans  auparavant  toute  la  Province  a été  d’un 
Avis  abfolument  contraire  dans  une  affaire 
de  même  nature , même  moins  délicate,  & 
que  fon  Oppofition  a prévalu  dans  les  Etats 
Généraux  , qui  crurent  enfin  jufte  de  dé- 
férer au  fentiment  de  la  Hollande  > Com- 
ment le  crédit  de  cette  Province  pourra-t- 
il  fe  conferver  dans  la  République  , lorf- 
que  les  fix  autres  Provinces  verront  que 
dix  fept  Membres  d "Hollande  veulent  faire 
valoir  contre  deux  Villes  de  la  Province  (Dor- 
drecht, & Br  tel)  les  mêmes  raifons  dont  les 
Etats  d'Hollande  en  Çorj?s  & unis  , fe  font 
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fervi , & avec  fuccès  , dans  l’AfTembléc  de 
L.  H.  P.  dans  une  affaire  de  même  natu- 
re? 

E t quant  à la  fécondé  objeôion , que  c’eft 
au  plus  grand  nombre  à ftatuer,  fi  une  af- 
faire eft  de  l’efpèce  de  celles  qui  fe  décident 
à la  pluralité ou  de  celles  qui  demandent  l’u- 
nanimité, il  faut  remarquer  en  premier  lieu, 
que  dans  le  cas  ci-deffus  rapporté,  de  l’An- 
née 172?,  L.  N.  $t  G.  Pumances Elles-mê- 
mes ont  regardé  la  chofe  d’un  tout  autre 
œil. 

En  fécond  lieu,  que  ce  raifonnement  de* 
dix  fept  Membres  eft  diredlement  contraire 
à ce  qu’il  a plû  à L.  N.  & G.  P,  de  déchi- 
rer , les  * & 3 Oélobre  1671  , fur  certai- 
nes Remarques,  inférées  dans  les  Régîtres, 
au  fujét  delà  Réduction  de  cinq  pour  cent, 
des  Rentes  & Intérêts.  » Car,  difent-El- 
„ les,  nous  croyons  qu’il  n’eft  pas  au  pou- 
„ voir  du  plus  grand  nombre  de  voix,  de  dé- 
„ cider , & ftatuer , qu’une  Affaire  dans  la- 
„ quelle,  fusant  la  nature  du  càs,  & con~ 
* formément  à l’ordre  du  Gouvernement,  la 
„ pluralité  Ue  faüroit  avoir  lieu,  doive  né- 
„ anmoins  fe  conclure , & paffer  à la  plura- 
» lité.  ” 

E n troifiéme  lieu , cette  prétention  des  fu£» 
dits  Seigneurs  Principaux  eft  d’autant  plu* 
jufte,  que  fi  le  plus  grand  nombre  pouvoir 
décider  que  la  pluralité  a lie» , il  n’y  auroil 
prefqüe  rien  que  l’on  ne  conclût  à la  plura- 
lité , & même  avec  dix  voix  ofl  feroit  efl 
état,  foui  prétexte  de  quelque  -Traité , ou 
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Engagement,  de  faire  la  Guerre  j ou  la  Paix  i 
& comme  il  faut  de  l’argent  pour  foûtenir 
la  guerre,  on  feroit  pareillement  maître  d’éta- 
blir de  nouveaux  impôts , ou  de  furchar- 
ger,  les  Finances  par  des  emprunts.  Après 
avoir  gagné  des  points  aufli  importans  , on 
ne  tarderoit  pas  a foûtenir  , que  dix  voix 
fuffifent  pour  difpenfer  des  Loix  , Régle- 
mens,  Inftruétions  &c.  En  un  mot  on  ver- 
roit  bien-tôt  la  pluralité  l’emporter  dans  tou- 
tes les  Affaires , même  dans  celles  de  la 
dernière  conféquence  ; ce  qui  renverferoit 
abfolument  l’ordre  de  l’Affemblée , lequel 
a fi  heureufement  fubfifté  depuis  tant  de 
tems. 

Quatrièmement.  Cette  Réfolution  n’a  pû 
être  prife  a la  pluralité , parce  que  par  celle 
du  2.  Février,  mentionnée  ci-deffus,  il  a été 
arrêté:  w que  l’on  entreroit  en  Conférence 
„ avec  les  Miniftres  des  .dites  Cours , (de 
„ Vienne  , & de  la  Grande  Bretagne)  pour 
„ voir  enfemble  , quelles  autres  Puiffances 
„ encore  il  faudroit  folliciter  de  fecourir  la 
„ Reine  d 'Hongrie , & quelles  feroient  les 
„ meïures  , & les  moyens  les  plus  propres , 
„ & les  plus  convenables  pour  les  y enga- 
„ ger.  ” Propofition  qui  tend  à contra&er 
des  Alliances  & des  Ligues  avec  des  Puiffan- 
ces  Etrangères.  Ce  qui  eft  dire&ement  con- 
traire à l’ Union  d 'Utrecht,  & au  Réglement 
qui  fait  mention  des  Négociations  pour  la 
Paix  ou  la  Guerre  ; d’autant  que  ces  Alliances 
ne  peuvent  en  elles  - mêmes  avoir  d’autre  but 
que  de  régler  la  manière  de  faire  la  guerre 
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V l’avantage  de  la  Reine  d'Hongrie.  11  n’efl: 
pas  néceflairç  de  faire  obferver,  que  de  pa- 
reilles Alliances  ne  pourroient  jamais  être 
contra&ées  fans  charger  nos  Finances , & 
quepuifqu’il  eft-fi  notoire,  que  les  points  de 
Pétitions y Subfides,  Continuais,  ou  Quote- 

Parts  de  Contributions , Négociations  de 
aix  ou  de  Guerre,  & autres  Affaires  de  pa- 
reille importance,  ont  été  jugées  de  telle  con- 
féquence  par  M M.  les  Députés  d 'Amfierdam'y 
quils  n’hefitérent  point  de  déclarer  formelle- 
ment, le  12.  Mars  iî8y,  „ que  fi  l’on 
„ ne  rayoit  du  Réglement  de  l’Affemblée, 
„ que  ces  points, & autres  gui  s’y  trouvoient 
n énoncés  , feroient  décides  à la  pluralité  , 
„ & par  confisquent  ' fournis  au  jugement 
n d’autrui , ils  feroient  obligés  ‘de  fe  re- 
„ tirer  de  l’Affemblée,  & n’y  rfeviendroienfc 
» plus  ” 

Et  non  feulement  M M.  du  Magiftrat 
d 'Âmflerdam , mais  même  les  autres  Mem- 
bres de  la  Province  ont  tous  perfifté  iufqu’içi 
dans  cefentiment.  L’année  1728  en  fournit 
une  preuve  des  plus  frappantes , puifque , le 
30.  Juin,  un  Projet  ayant  été  communiqué  à 
l’AfTemblée,  v pour  faire  réfoudre,  que  les 
„ A ffaires  de  la  Paix  , ou  de  la  Guerre , les 
„ Traités , les  Confentemens  aux  Taxes,  & 
„ autres  Points  concernant  les  Impôts  & Char- 
* ges  nouvelles,  pafferoient  à la  pluralité  de 
n quinze  voix  ; ” & en  conféquence  le 

Rapport  ayant  été  dreffé,  le  23.  Juillet,  con- 
tenant, „ que  dans  les  matières  touchant  la 
» Paix , ou  la  Guerre  ” ( auxquelles  la  No- 

Bb  4 bleffe 
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Noblefle  ajouta  dans  fon  Avis , du  22.  Oétobre , 
l'Article  des  Alliances  Offenfives  , ouDéfenfives ) 
y,  la  pluralité  n’auroit  point  lieu;  mais  que 
n dans  toutes  les  autres  Affaires  importantes , 
„ d’Etat  , ou  de  Finances  , y compris  les 
„ Confentemens  aux  Taxes,  & Points  d’Im- 
,v  pofitions  ou  Charges  ” ( dont  la  Nobleffc 
dans  fon  fufdit  Avis , du  29,  O&obre  , a- 
voit  excepté  les  Confentemens  aux  Taxes 
qui  n’avoient  point  été  levées  depuis  dix 
ans,  quand  menje  elles  Pauroient  été  au- 
paravant) „ la  pluralité  de  dix  voix  ùnifor- 
„ mes  Pemporteroit  abfolument,  & décidc- 
„ roit  la  queftion,  ” néanmoins  ni  ce  Pro- 
jèt , ni  çe  Rapport  ne  purent  paffer , mal- 
gré toutes  ces  exceptions,  claufes,  & réser- 
ves, par  lefquelles  l’on  avoit  cru  devoir  fis 
précautionner  contre  les  facheufes  , & iné- 
vitables fuites  qu’auroit  eues  une  telle  Réfa- 
ction, & n’ont  point  encore  paffé  jufqu’à  ce 
jour. 

Enfin  il  femblequeles  autres  Membres 
de  la  Province  ont  cru  eux  - mêmes  , & ont 
été  convaincus,  qu’un  Confentement  unani- 
me de  la  Nobleffe  , & de  toutes  les  Villes 
d'Hollande  étoit  néceffaire  pour  arrêter  le 
fufdit  Rapport  du  9.  Novembre,  avant  que 
de  le  convertir  en  Réfolution  formelle , puif- 
qu’ils  ont  jugé  à propos  d’ordonner  une  Dé- 
putation aux  Villes  de  Dordrecht  & de  Britl 
qui  étoient  d’un  Avis  different  de  ce  Rap- 
port. Car  les  fufdits  Seigneurs  Principaux 
fe  flattent , qu’on  ne  pourra  pas  leur  faire 
yoir  qu’on  ait  jamais  eu  recours  à de  fem- 
""  : '■  ■ - ;;  : ■ bla- 
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fiables  moyens  , fi  ce  n’eft  dans  des  cas 
de  l’importance , Sc  de  la  nature  de  celui- 
ci  , où  l’ordre  dù  Gouvernement  , & la 
coutume  confiante  exigent  abfoluinent , que 
la  Réfolutipn  ne  foit  prife  que  lorfque  l’una- 
nimité des  Voix  s’y  trouve,  & non  la  plura^ 
iité.  w : ■ ‘ 

Desorte  que,  cqmme  aufii  pour  toutes 
les  raifops  çi  - defTus  mentionnées , les  fuf- 
dits  Seigneurs  Principaux  concluent,  décla- 
rent , & proteftent  formellement , par  4 
bouche  des  fufdits  Srs.  leurs  Dépûtés  : Qu’ils 
pe  peuvent  regarder  la  fufdite  Çonclufion, 
prife  le  2 Février,  que  comme  nulle  , & de 
de  nulle  valeur,  qu’ils  ne  la  confièrent,  & 
ne  pourront  jamais  la  çonfidérer  , comme  u- 
ne  Réfolutioü  légitime,  & prife  par  fa  Provin- 
ce A' Hollande  y & que  toute  la  qualification 
àu’ils  lui  peuvent,  ou  pourront  donner,  ne 
fera  que  celle  de , Conclu/ton  prife  par  la  Ho- 
llejfe  £?  feize  Membres  de  VAjf emblée  d'Hol- 
lande. • ' . 


Et  du  furplus  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux proteftent,  qu’ils  ne  veulent,  ni  ne  doi- 
vent nullement  être  refponfables  y pi  devant 
Dieu,  ni  devant  les  hommes,  de  cette  fou- 
le de  calamités*,  qui  ne  pourront  manquer 
par  une  fuite  néceflaire,  d’affliger  laRépubli 
que,  fi  on  paffe  outre  à l’exécution  de  cette 
prétendu^  Résolution  de  la  Provinçe  #Ho}\ 
lande f . VVvmv.  : î ' ** 


• . . 1 > ; , ’ *•  ■ 

Vu  jour  an  ci-dtjjus.  ■ 
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„ L’A  F r ai  r h du  fecours  qu’on  fe  croïoit 
n obligé  de  donner  à la  Reine  d 1 Hongrie  y fe- 
„ ma  ainfi  la  difcorde  non  feulement  entre  les 
„ Membres  des  Etats  d’une  même  Province; 
y)  mais  auffi,  ce  qui  étoit  plus  dangereux  en- 
„ tre  les  Provinces  qui  condiment  le  Corps 
„ de  la  République.  Difcorde;  que  les  Mi- 
„ niftres  des  Cours  opofées  à celle  de  Vienne 
n eûrcnt  grand  foin  de  nourrir  & d’enflamer. 
„ La  Province  d'Utrecht  fe  diftingua  fur  tout 
» dans  la  Généralité , contre  toutes  les  Réfo- 
„ lutions , qu’on  fût  obligé  de  prendre  à la 
„ Pluralité  des  Voix  , touchant  les  engage- 
„ mens  de  cette  République  envers  la  Maifon 
„ d'Autriche.'  Voici  les  Pièces  auxquelles  ce 
„ démêlé  a donné  lieu  & qui  font  d’autant 
„ plus  curieufes  qu’on  y trouve  la  manière  de 
„ penfer  de  la  République,  bien  différente  de 
„ celle  de  quelques  Membres  particuliers. 

•ALa.  V ,'UiVî  i'û  i ■ • ' 

D E’M  E LE’S  entre  la  Province  éTUtREcht 
les  Etats  Ge'ne'radx  touchant  Vexécution 
du  Traité  de  Vienne  de  1731.  6?  de  /’accef- 
lioo  de  L.  tti  P.de  1732. 

■ 1 ( • . > ...  • 

„ T E Baron  de  Eeifcbach , Miniflre  de 
w *-/  la  Reine  de  Hongrie , préfenta  le  8.  de 
n Décembre  1742*  un  Mémoire  à L.  H.  P. 
„ pour  les  folliciter  d’accomplir  enfin  les  ep- 
n gagemens  qu’elles  avoient  contraéiés  avecla* 
» Maifon  d'Autriche , fes  vives  follicitations 
„ étoient  fondées  für  les  befoins  de  cette 
„ Prjncefle  qui  deviennent  plus  preffans  de 

- y n jour 
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n jour  en  jour,  & fur  les  nouveaux  efforts  que 
T)  font  les  Ennemis  de  S.  M.  pour  l’accabler, 
„ fur  les  dépenfes  iminenfes  qu’elle  a été  o- 
n bligée  de  faire  pour  les  repouffer,  en  quoi 
n elle  a réiifli  en  partie,  & efpére  en  venir  à 
n bout,  moiennant  le  fecours  de  L.  H.  P.  au 
-n  Printems  prochain,  tems  où  elle  fe  difpofe 
n à mettre  de  nouvelles  Troupes  en  campa- 
it gne  pour  réfifter  aux  efforts  que  fes  enne- 
n mis  ne  manqueront  pas  de  faire  pour  venir 
n à bout  de  leurs  pernicieux  delleins.  En 
n conféquence  ce  Miniftre  fuplie  très-inftam- 
r,  ment  Leurs  Hautes  Puiffances  de  vouloir 
n bien  loûtenir  cette  Augufte  Princeffe  de 
n toutes  leurs  forces  conformément  au  Traité 
n d’Acceflion  , & conclût  en  ces  termes: 
•n  P.  h.  P.  doivent  confidérer  que  cette  Affaire 
n intéreffe  autant  le  falut  de  leur  propre  Etat , 
r>  que  de  ceux  de  la  Reine  & de  fes  Alliez  y qui j 
•n  s'ils  ne  fe  foûtiennent  pas  mutuellement  y ne 
n peuvent  que  fuccomber  fous  les  efforts  &les 
n artifices  d'une  Puiffance  qui  ne  refpeSie  ni  les 
n Traitez  les  plus  folemnels , ni  les  garanties  les 
n plus  expreffes , ni  aucun  de  tous  les  liens , mê~ 
n me  les  plus  facrez  de  la  Société  Humaine. 

r>  L.  H.  P.  délibérèrent  d’abord  fur  ce 
-n  Mémoire , & en  conféquence  conclurent 
•n  d’écrire  le  même  jour  une  Lettre  exhorta- 
n toire  aux  Etats  des  Provinces  Refpedives 
r>  pour  les  engager  à prendre  une  réfolution 
n en  conféquence.  Voici  la  Réponfe  cme  la 
„ Province  d 'Utrecht  fit  k la  Lettre  de  Leurs 
n Hautes  Puiffances. 


? 


LET- 
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; LETTRE 

.f 

$9  Lt  G.  P.  Its  Etats  Je  la  Province 

^’Utrécht  à Li  H . P.  du  8.  janvier  1743. 
; en  répottfe  <c  me  Lettre  du  8.  Décembre 
' I74a* 

• .*  » * f 

Hauts  Et  Püissans  Seigneurs, 

Ou  s avons  bien  reçu  les  Lettres  que  V. 
À~21  Hautes  Puiffances  nous  ont  écrites  en 
diftérens  teins,  par  où  V.H.  P.  nous  donnent 
part  des  inftances  réitérées,  faites  par  la  Rei- 
çe  Hongrie , pour  que  PEtat,  en  fatisfadion 
de  ion  engagement  compris  dans  l’Acceilioa 
du  Traité  de  Vienne  de  l’an  1732.'  Voulût  af- 
filer ladite  Reine  contre  fes  puiffans  Enne- 
mis. Nous  avons  de  même  reçu  la  Lettre  de 
Y*  H.  P.  du  8.  de  Décembre  dernier,  par  la- 
quelle V.  H.  Puiffances  noüs  preffetit,  r.  de 
vouloir  confentir  à la  prémière  année  de  fé- 
murs, & de  continuer  notre  Quote  dans  les 
840.  mille  florins,  conformément  à ce  que  là 
plupart  des  Provinces  venoient  de  .faire  ; 2.  de 
vouloir,  à l’exemple  de  la  Hollande  & delà 
Zéelande , confentir  à la  prpppfition  du  30. 
Août  dernier  , tendant  à païer  ençore  i<5oo." 
mille  florins  à ladite  Reine  j de  3.  pour  que, 
iùr  la  réquiûtion  de  la  même  Princeffe,  de 
vouloir  de  plus  la  fecourir  de  toutes  nos  for- 
ces, nous  vouluftions  nous  réfoudre  à ce  que 
la  bonne  foi  exigeoit,  & * ce  que  nous  juge- 

v ; ~ rions 
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rions  s’accorder  le  mieux  avec  le  fervice  , la 
fureté  & le  bien  de  la  République. 

Nous  n’aurions  pas  manqué  de  répondre 
aux  Lettres  fuadites , fi  ce  rfétoit  que  deux 
raifons  nous  en  ont  empêchés  à chaque  fois , 
8c  ont  retardé  notre  Reponfe.  La  prémière , 
c*eft  que  nous  nous  fommes  t'oûjours  flattés 
que  les  divcrfes  inftances,  que  par  nos  Dépu- 
tés à l’AiTemblée  de  Vos  Hautes  Puiflânces 
nous  avons  fait  faire  de  tems  en  tems)  depuis 
la  prémière  invaûon  hoftile  du  Roi  de  Prujft 
dans  les  Pais  Héréditaires  de  h fufdite  Reine  f 
pour  que  les  Aggrefleurs  fuflent  exhortés  d’u- 
ne manière  amiable  à fe  défifter  de  leurs  en- 
treprifes,  & pour  que  les  Confédérés  vouluf- 
fent  avifer  à des  moïens  8c  à des  voies  pro- 

fres  à pacifier  les  Puiflânces  belligérantes  ; & 
exempter  cet  Etat  de  la  jufte  crainte  de  fe 
voir  enveloppé  dans  une  dangereufe  guerre* 
auroient  eu  Peffèt  que  nous  iouhaitions.  La 
fécondé,  c’eft  que  dans  l’examen  de  l’Acccf- 
fîon  de  l’Etat  au  Traité  de  Vienne , nous  avons 
trouvé  des  difficultés , qui  nous  empêchent 
encore  de  porter  notre  confentement  au  fc- 
couf s demandé. 

Nous  ne  répéterons  point,  Hauts 5c Puif- 
fans  Seigneurs  , ce  que  nous  avons  avancé 
dans  notre  Lettre  du  4.  Août  dernier,  dans 
laquelle  nous  croions  nous  être  expliqués 
clairement  $ à favoir , que  nos  Délibérations , 
depuis  la  mort  du  dernier  Empereur , n’ont 
eu  d’autre  but  que  la  confervation  de  la  paix 
pour  cet  Etat,  nos  Députés  k rAffemblée  de 
Vos  Hautes  Puiflânces  aiant  été  chargés  bien 
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cxprefTément  d’éviter  avec  foin  tout  ce  qui 
pourroit  caufer  quelque  foupçon , ou  quelque 
Julie  fujèt  d’offenfc  à des  PuilTances  , amies  de 
cet  Etat. 

Nous  n’entrerons  pas  plus  avant  dans 
cette  matière,  & nous  ne  trouvons  pas  à pro- 
pos de  nous  étendre  fur  la  néceflité  & l’utili- 
té d’une  pareille  conduite  , parce  que  nous 
nous  perfuadons  que  tous  peux  , qui  ont.  la 
moindre  connoiflance  du  véritable  état  de  no- 
tre République,  tant  par  rapport  à fes  Alliés 
au  dehors , qu’à  l’égard  de  la  conllitution  au 
dedans,  feront  pleinement  convaincus  que  la 
guerre  ne  peut  qu’avoir  des  fuites  pernicieu- 
les,  & qu’entraîner  la  ruïne  totale  de  cette 
République,  & que  rien  ne  peut  foutenir 
Ibn  état  chancelant,  que  la  confervation  du 
repos.  , . 

C’e  s t pourquoi , paflant  à la  fécondé,  rai- 
fon  qui  a retardé  notre  réponfe , nous  vou- 
lons bien  déclarer  d’avance  que  nous  avons  été 
toujours  , & que  nous  forames  encore  d’avis 
que  la  République  eft  obligée  d’obferver  ré- 
ligieufement  les  Traités  faits  avec  d’autres 
PuilTances  ; & que  la  bonne  foi  ne  permet 
point  que  l’Etat  y manque  de  fon  côté. 

Mais,  Hauts  & Puiffans Seigneurs,  nous 
ne  fommes  pas  moins  perfuadês  que  comme 
la  République  eft  obligée  de  remplir  fes  en- 
gagemens  , les  autres  PuilTances  ne  font  pas 
moins  tenues  d’obferver  les  leurs;  & que  lors 
que  ces  autres  PuilTances  font  les  prémières  à 
refter  en  défaut , quoi  qu’il  foit  dans  leur 
pouvoir  de  fatisfaire  à ce  qui  a été  ftipulc , 

' V * c ’ après 
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.après  y avoir  été  fommécs  plufieurs  fois , Ton 
ne  peut  avec  la  moindre  raifon  obliger  la  Ré- 
: publique  de  faire  pon&uellemcnt  ce  à quoi 
^ Elle  s’eft  engagée  de  fon  côté. 

Sur  ce  principe  , nous  rappellant  ce  qui 
Vcft  paffé  l’an  1732.  nous  nous  louveuonsfort 
bien  que  toutes  les  dix  années  de  repréfenta- 
tions  juftes  & continuelles  contre  l’établifle- 
ment  d’une  Navigation  d 'Ojlende  aux  Indes^ 
comme  entièrement  contraire  au  Traité  de 
Munfter  & au  Traité  de  Barrière,  étant  de- 
meuré entièrement  infruétueufes  la  Républi- 

2ue  ne  pût  à la  fin  obtenir  la  ceflation  de  ce 
Commerce  illicite , qu’en  accédant  au  Traité 
de  Vienne , par  lequel  Traité  le  défunt  Empe- 
.reur  promit  auffi  la  réparation  des  Griefs 
d’Oofl-Frife  ; deux  Articles  très  effentiek.  & 
très  importans , puis  que  le  manque  de  la  ré- 
paration de  ces  Griefs  privoit  l’Etat  de  la  x 
lûreté  qu’il  doit  avoir  de  ce  côté-là,  & que 
l’établiflement  du  Commerce  aux  Indes  étoit 
non  feulement  contraire  aux  dits  Traités  que 
l’Empereur  étoit  tenu  d’obferver  , mais  rui- 
neux au  fuprème  dégré  pour  le  Commerce 
de  ces  Provinces;  établiflement , qui  a caufé 
des  pertes  très-confidèrables  dans  cette  Répu*' 
blique  , qui  ne  pouvoir  jamais  foupçonner 
que  pareilles  chofes  lui  arriveraient  de  , la 
part  d’un  Prince , pour  l’amour  duquel,  de 
ion  bien  & de  fon  avancement  Elle  avoit  fou- 
tenu  une  guerre  fi  fanglante  & fi  couteufe, 
même  au  delà  de  fes  forces.  Pouvoit  - Elle, 
après  tout  cela, s’attendre  k une  pareille  ré- 
cwnpcnfc? 

Nous 
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Nous  reconnoiffons  qu’en  partie  on  a Sa- 
tisfait au  prémier  des  deux  Articles,  mais 
nous  nous  tenons  pour  allurés  que  perfonne 
ne  pourra  difconvenir  que  le  dernier  ne  fe 
trouve  toujours  dans  la  même  Souffrance; 

Il  eft  vrai  que  la  Cour  de  tienne  a fait 
ceffer  la  Navigation  d 'Oflende  aux  Indes , mais 
Elle  n’a  jamais  dûement  révoqué  l’Octroi 
donné  le  29.  Décembre  1722*  par  le  feu  Em- 
pereur; 

Nous  réexaminerons  pas  ici  fi  cette  Com- 
pagnie n’a  fait  que  changer  de  place  , & fi 
elle  11e  fubfifte  pas  encore  à l’heure  qu’il  eft  ; 
nous  avancerons  feulement  que  la  Simple  cef- 
fation,  ou  fufpenfion  de  la  Navigation  d’Or- 
tende  aux  Indes  ne  peut  point  être  confidérée 
comme  une  abolition  faite  radicalement , félon 
le  vrai  but  de  Vos  Hautes  Puiffances  , de  la 
Société  oélroiée. 

I l nous  paroit  que  fi  la  Cour  de  Vienne 
avoit  jamais  eu  intention  de  Satisfaire  de  bon- 
ne foi  au  vrai  Sens  du  Traité , Elle  auroit  dû 
annuller  formellement  l’Oétroi  en  ques- 
tion par  une  Publication  promulguée  dans 
tous  les  Pays-Bas  Autrichiens , ce  qui  jus- 
qu’au jour  d’aujourd’hui  ne  s’eft  point  encore 
lait. 

Pour  ce  qui  regarde  l’Article  d 'Oofl-Frife> 
la  Cour  de  Vienne  nefauroit  difconvenir  qu’on 
n’y  a Satisfait  en  aucune  façon , & que  toutes 
les  inftances  , faites  pour  cette  fin,  font  de- 
meurées fans  aucun  fruit;  chofe  d’autant  plus 
importante , que  la  Couronne  Impériale  étant 
entrée  dans  une  autre  Maifon  , la  Cour  de 

Vienne 
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Vienne  eft  à préfent  hors  d’état  de  réparer  113 
défaut  de  cette  importance. 

Vos  Hautes  Puiflances  n’ont  pas  manqué 
de  prefler  en  différentes  occafions  ces  deux 
Articles,  fans  nul  autre  effet,  linon  qu’à  l’un 
on  a feulement  fatisfait  en  quelque  partie , & 
à l’autre  en  rien , fans  que  la  Cour  de  Vienne 
ait  allégué , que  nous  fâchions , ni  même 
qu’Elle  ait  pû  alléguer  aucune  excufe  valable, 
bien  qu’il  rut  dans  fon  pouvoir  de  témoigner 
par  les  effets  qu’Elle  défiroit  tout  de  bon  d’e- 
xéctiter  fes  engagemens , en  aiant  été  priée  lî 
fou  vent  par  Vos  Hautes  Puiflances.  D’011 
l’on  doit  conclure  néceflairement  que  ç’a  été 
manque  de  volonté  , & non  de  pouvoir;  ce 
qui  leroit  .pareillement  aifé  à prouver , fi  nous 
voulions  paflcr  à un  examen  du  Traité  de  Bar- 
rière, dont  les  conditions,  ftipulées  fi  réligi- 
eufemént,  n’ont  jamais  été  oblervéés  que  très 
défeétuéufement  jusqu’ici. 

Qu  a n i)  nous  confidérons  tout  ceci  avec 
attention  , quand  nous  penfons  que  les  cas 
d’engagement  que  la  Cour  de  Vienne  avoit 
promis  de  remplir,  ont  exifté  nombre  d’an- 
nées avant  le  cas  qui  engageoit  cette  Républi- 
que, que  cette  Cour  néanmoins  eff:  reftée  en 
défaut  par  raport  à ce  Traité  de  Vienne , & k 
ce  cjui  porta  V.  H.  P.  d’y  accéder , nous  a- 
voûons  franchement  que  nous  ne  comprenons 
guères  comment  l’Etat  leroit  obligé  de  rem- 
plir ce  qu’il  a promis  avTmême  Traité;!  moins 
de  fuppofer  que  les  Princes,  qui  font  des 
Conventions  avec  la  République  ne  feroicnc 
point  tenus , pendant  que  la  République  le 
Tm.  XVII . » Ce  (c 
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fexoit,  & que  la  benne  foi  dût  feryir  de  ré- 
glé a l’une  des  Parties  cont  radian  tes , & que 
Pautre  s’en  pût  dispenfer  dans  des  Traités' 
dont  les  obligations  font  réciproques.  Aîn.k 
donc»  conjure  l’une  des.  Parties  a u Tort  man- 
qué à fes.  engagemens. , quoi  qu’il  fût  dans% 
Ion  pouvoir*  &.  quoique  fommêe  fo.uvent  d’y 
fatisfaire , nous  ne  concevons  point  fous  quel- 
le ombre  d’équité  l’on  pourroit  vouloir  obli- 
ger l’autre  à exécuter  les  liens. 

Noos  convenons  que  îa  confervation  de  la 
Maifon  $ Autriche  intéreffe  cet  Etat  ; mais 
nous  ne  pofons  pas  moins  en  fait  que  donner 
un  fecours  adluet  en  Troupes, ne  peutqu’êtrc 
extrêmement  pernicieux  pour  cette  Républi- 
que , puisque  par-là  Elle'  offenferoit  des  Puif- 
fances  dont  l’amitié  lui  eft  d’une  extrême  im- 
portance ; & que  fe  privant  d’une  quantité 
eonfidérable  de  fes,  forces  , Elle  s’expoféroit 
aux  infultes  de  pluficurs  Princes  puiüans  qui 
font  en  guerre  avec  la  Reine. 

; C’est  pourquoi  nous  fommes  d’opinioa, 
qu’on  ne  peutemoralTer  aucune  meilleure  voie 
que  celle  des  lnterceflions  & des  Négocia- 
tions. en  tâchant  de  conlbrver  la  Maifon  Ü Au- 


triche parle  moyen  des  Traités  qui mettroienc, 
£n  aux  ravages  que  canféla  guerre  dans  l’Em- 
pire, 

Au  moins,  il  nous  femble  que  c’eft-là  la 
vQye  par  où  f£tat . devroit  commencer  ; 
lorsque  r coptre.  toute  èfpé&ace , les  bons, 
offices,  qu’il  pourroit  employer.  Ppür.  par-, 
venir  à un  but  & flaire,,  n’ân.rQrent  pm.ie 
fuccêsVd^  tems/de  qdneer- 

* " 1 ‘ /.  * ■ * ter 
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ter  en  commun  ce  qu’il  conviendrait  dé 
faire'  déplus  pour  le  maintien  de  la  Maifon  ' 
d’ Autriche , & pour  le  rétabliffement  de  la 
paix.  ' ...  i t '•  I- 

. E'^f  ' attendant , ; nous  ne  faurionsinous  difV 
penfer  i.ài  cette  oc^fion  de  remettre  k la' 
considération  de  V:*  H^,  P.  fi  dans,  ce*  cir-* 
confiantes  y , où  lion  prône  fi  fort  la*  bonne 
foi., j il  ne  ferait  pas  de  la  dernière  jiécefli- 
té  d’exhorter  les  Provinces  à remplir,  en,  , 
effet  leurs  obligations’  enfers  la  Confédéré* 
tioïV,  & fur - Unit  celles,  des  Provinces  qui 
manquent  11  fort  à*  tenir  complet  lé  nombre 
des,  Troupes  de  leur  Diviüon , puifque 
nous  comprenons  que  les  engagement,  où 
les  Provinces  fe  trouvent  mutuellement  les 
unes  envers  les  autres,  de  fournir  ce 'que 
leur,  fûreté  comtnnne1  & là  dêfeüfe  ‘de 
notre  chere  Patrie  exigent , font  - pour  le 
moins  auffi  grandes  & aufli  obligatoires  que 
ceux  que  nous  pouvons  avoir  pris  envers 
les  Princes,  avec,  lefquols  noua  avons, des  Trai- 
tés. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  nous 
fOmmes  remplis  d’horreur  del’ideé  ti’uae? 

gierre  qui  pourrait  envelopper  cettfe  Mpu? 

ique.y  qui.  lui  coûterait'  des  ü>mme3  im- 
menfe»,  j&  qui ife  ferait , non  fur  f épié  de 
ce;  qut  chaque  -Bravincerdoit  contribuer  pour 
farQuotCv  mais  ûiàplement  fdomkbon-plai^- 
fy-  derquelques-unestd’entreElles qui,  quoi- 
qu’ElieS aiejitf; .confenti'  à iTentrettètr-  d’ton.' 
certain^nombre  deTroupes , n’en  pillent  pa* 
moins  à léurr  fàctaifle^  en  ne  tenant -à- leur  ; 

* Ce  2 paie 
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païe  qu’un  nombre  beaucoup  moindre  que? 
celui  dont  Elles  font  chargées  fur  l’Etat  (an- 
nuel.) 

Nous  fouhaiterions  ardemment  que  V. 
H.  P.  voulurent  considérer  férieufement  cet- 
te Affaire,  & trouver  des  moïens  pour  tenir 
dans  le  devoir  les  Provinces  qui  font  en  dé- 
faut , afin  que  chacune  remplît  ce  que  la  bon- 
ne foi  & leurs  confentemens  donnés , exi- 
gent. 

Nous  fommes  &c.  Signé,  Les  Etats  de 
la  Province  d’Utrecht.  Paraphé  , H.  V.  Nel - 
le  fi  tin , Plus  bas,  Par  ordonnance  des  dits  E- 
tas  F,  de  Milan  Vifconti,  D’Utrecbt  ce  8 Jan- 
vier 1743. 


Ext r ait  du  Régiftre  des  'Rèfolutions  de  Leurs 
Nobles  Puiffances  Us  Etats  de  la  Province 
^’Utrccht.  ' 

- Du  Jeudi,  17.  Janvier  1743. 


SU  R la  propofition  faite,  il  a été  trouvé 
bon  & réfolu  d’écrire  à Meffieurs  les 
Dépûtés  à la  Généralité,  que  Leurs  Nobles 
Puiffances,  ne  fachant  pas  quel  effet  a eu  leur 
Lettre  du  8.  du  courant,  adreffée  à Leurs 
Hautes  Puiffances,  & quelle  impreffion  ont 
pû  faire  fur  les  efprits  des  Confédérés  les 
confidérations  qui  s’; y trouvent , Elles  ju- 
gent encore  très  néceffaire  , dans  le  teins 
préfent,  que  Meffieurs  les  Dépûtés  à l’Af- 
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ièmblée  de  L.  H.  P.  faflfent  des  inftances, 
& qu’ils  requièrent  amicalement  , & en  mê- 
rae  teins  très  férieufement  d’examiner  & de 
péfer  mûrement  les  raifons  & les  motifs  com- 
pris dans  ladite  Lettre.  L.  N.  P.  font  d’a- 
vis que  la  confervation  de  cet  Etat  dé- 
pend uniquement  de  la  confervation  de  la 
paix  avec  fes  Voifins , en  évitant  foigneu- 
lèment  de  ne  leur  donner  aucun  fui.èt  d’of- 
fènfc. 

L.  N.  P.  croient  qu’on  ne  peut  donner 
trop  d’attention  à cultiver  & entretenir  l’ami- 
tié avec  tous  les  Princes  auprès  defquels  la 
République  a quelque  intérêt  à ménager;  mais 
que  ce  doit  etre  avec  circonfpeftion , afin 

?u’elle  ne  paroiffe  pas  tellement  attachée  à un 
rince,  qu’un  autre  en  pût  prendre  ombrage. 
Si  cette  Confidération  a jamais  été  de  quel- 
que poids , elle  eft  à préfcnt  particuliére- 
ment en  place  dans  le  tems  qu’on  fe  donne  tant 
de  mouvement  pour  engager  l’Etat  à con- 
courir à des  memres  contre  une  Couronne, 
dont  L.  N.  P.  ne  favent  pas  que  l’Etat  ait 
reçu  depuis  long-tems  le  moindre  fujèt  de  fe 
plaindre. 

Ce  qui  a donné  lieu  à tous  ces  mouvemens, 
c?eft  le  Traité  fait,  en  1732.  & la  Garantie 
qui  s’y  trouve  ftipulée.  L.  N.  P.  ne  veulent 
plus  entrer  en  aucune  difcuflion  fur  ce  qui 
pourroit  être  allégué  pqur  ou  contre  la  vali- 
dité de  cet  engagement  envers  la  Maifon 
& Autriche.  L’on  en  a touché  quelque  cho- 
ie dans  ladite  Lettre  du  8.  du  courant,  & 
L.  N.  P.  veulent  bien  encore  convenir  qu’in- 

Cc  3 dé- 
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dépendarament  de  toutengagemeut , . la  coq-* 
feivation  de  ladite  Maifon  ferait  de  l’inté- 
rêt de  l’Etat  ; mais  ils  croient  auïïi  que  , 44 
confervation  ne  doit  être  recherchée  que  par 
des  moïeus  qui  n’expofent  point  d’Etat  iqi- 
même  à des  dangers  & a des  malheurs  extrê- 
xncs  » * 4 î f * 

Par  conféquent  L,  N,  P.  .font  abfolu- . 
nient  d’avis  qu’avant  de  prendre  aucune  Ré-r 
folutioh  à l’égard  du  fecours  pour  la  Reine 
de  Hongrie , d conviendroit  d’examiner  y il 
n’y  auroit  aucun  lieu  à des  entremises  aipia» 
blés , & de  fonder  en  quoi  confident  les 
demandes  & les  prétentions  de  la  Reine,  & 
de  favoir  avçc  quoi  elle  voudroit  fe  conten- 
ter. ' . 

Il  efl  très  étonnant  que  jufques  à préfent 
du  n’a  pas  eqeore  fongé,  à prendre  cette  voie 
pour  .concilier  les  Puiflànces  belligérantes 
d’autant  que  par  la  teneur  du  Traité  de  173^, 
fur  lequel  on  infifte  fi  fort,  on  eût  dûcom- 
mencef  par  . ce  moïen.  .Sans  apjpuier  da- 
vantage fur  cette  conûdération , L.  iN.  .P* 
efpéreut  qu’étant  prife  en  délibération , elle 
fera  TimpreÏÏion  qu’elle  doit  fur  les  «Confé- 
dérés,,...  . • .ji'» ■.  r 

' Pour  le  préfent , rL, , N.  P.  fe  trouvent 
dbligées  de  déclarer  /dè  leur  propre  moUï, 
veinent  qu’Elles  né  veulent  pas  être  re'fpoq- 
fables  de  toutes  les  raauvaifes  fuites  qui  font 
à craindre  de  tous  engagemens  à ce,  contrai-, 
t'es,  & de  toutes  les  méfures  qui  pourroient, 
trpubler  le  , repos  de  , l’Etat.  Elles  fe  trou- 
vent forcées,  pour  leur  propre  décharge;,  de. 

- . " \ Vj  ' ' ‘ m- 
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protelter  de  la  manière  ia  plus  forte , à la 
lace  de  inUniVers,  & auprès  de  toute  la  Pofté- 
rité. 

£ t fera  entoié  Extrait  de  cette  Réfolutioü 

Sar  Miffive  à Metteurs  les  Députés  à rAttenr- 
lée  des  Etats  Généraux , pour  leurfervir  d’in- 
■ftrüdion. 


„ Les  Etats  de  la  Province  d’Ho/Z^^pen- 
„ foient  bien  différemment  de  ceux  d'Utrecht 
„ fur  un  fujè't  fi  important,  puisque  le  2. 
„ Février  fuivant  Leurs  Nobles  & Grandes 
V PuiïTances  prirent  la  Réfolution  fuiyante, 
„ qui  fervit  de  préavis  dans  i’Affemblée  des 
„ Etats  Généraux. 

1 ...  . 

. j ' • -»* 

Biffait  dis  Jsêfohttfotis  de  leurs  Nekles  Puifi- 
■ [mets  les  Etats  de  Hollande  6?  dt  Wett- 
- Frife. 

Samedi,  le  2.  Février  1743. 

« * t * ■ • 


an  t été  délibéré  réitérativement  fur  la 
Lettre  de  Leurs  Hautes  Püittances  dù 


8-  Décembre  dernier,  accompagnée  dü  Mé- 
moire , préfenté  le  même  jour,  par  Monr 
fieur  le  Baron  de  Keifihach  , Envoi é Extra- 
ordinaire de  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bo- 
hème , inféré  dans  les  Notules  de  l’onfième 
du  patte,  & particuliérement  fur  le  troifiéme 
point , y énonce  concernant  la  demandé 
4’ un  plus  grand  fecours,  conformément  aux 
éngagemens  ; & là-dettus  aiant  été  réfor 
lu,  de  la  manière  qu’il  en  a été  donné  com- 

Cc  4 mu- 
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munication  aux  Etats  - Généraux  par  le? 
Sieurs  Dépûtés  de  cette  Province,  il  a été 
trouvé  bon , & arrêté  qu’il  fera  porté  aux 
dits  Etats-Géneraux  pour  avis  de  cette  Pro- 
vince:' 

Que  Leurs  Nobles  & Grandes  Puiflances 
aiant  pèfé  mûrement  que  la  bonne  foi  & l’in- 
térêt de  la  République  demandent  que  l’Etat 
lemplifle  les  engagemens  qu’il  a pris  en  fa- 
veur de  la  Maîfon  a Autriche  , & qu’il  fe  décla- 
re d’une  manière  réfoluë , & qu’enfuite  II 
entre  en  concert  avec  la  Reine  de  Hongrie  & 
de  Bohème  , & avec  le  Roi  de  la  Grande - 
Bretagne  , qui  avec  le  feu  Empereur  a pris 
les  mêmes  engagemens  que  la  République, 
pour  favoir  quelle  feroit  la  manière  la  plus 
efficace , & en  même  tems  la  plus  prudente 
pour  cet  Etat  de  fatisfaire  à ces  engageipens: 

Que  fur  ce  principe  L.  N.  & G.  Puiffan- 
ces  aiant  examiné  le  Traité  de  1732.  ont 
trouvé  que  ce  Traité  exige  de  l’Etat,  en  pré- 
mier  lieu  ùri  fccours  de  Cinq  mille  hommes , 
enfuite  un  fecours  plus  grand , fur  lequel  Pop 
conviendroit,  & enfin  une  a fii  fiance  de  toutes 
les  forces  : 

, 0>“E  d’un  autre  côté  L.  N.  & G.  Puif- 
fances  ont  dé,à  le  24.  Juin  1741.  confenti 
à un  fecours  de  cinq  mille  hommes , rédî- 
mable  en  argent  par  la  fomme  de  840.  mille 
florins,  fuivant  l’évaluation  faite  par  le  Traité, 
qui  ne  laiffe  cependant  point  l’option  de  l’ar- 
gent ou  des  Troupes  à l’Afliftant,  mais  à la 
Partie  attaquée , & aiant  befoin  de  fecours;  la 
Quotc  que  cette  Province  doit  dans  ladite  fom- 

an 
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m e , aiant  étc  païée  dans  les  prémiers  mois  de 
l'année  paflee. 

Que  le  28.  Août  dernier  L.  N.  & G. 
Puiflances  ont  confenti , par  forme  d’augmen- 
tation de  fecours , à une  fomme  de  1,600  inilr 
lc  florins,  dont  par  provifion  Elles  ont  donné 
connoiflance  le  30.  du  même  mois  aux  Etats- 
Généraux  , en  priant  les  Députés  de  vouloir 
porter  le  confentement  de  leurs  Provinces , en 
vérifiant  ces  confentemens  par  des  fournifle- 
tnens  réels;  ce  qui  n’a  été  fuivi  aue  du  feul 
confentement  des  Seigneurs  Etats  ae  Zéelande , 
bien  aue  la  Province  de  hollande  ait  déjà, 
pour  la  Quote  dans  cette  fomme  de  1600. 
faille  florins , fait  païer  la  fomme  de  840  mil- 
le florins  au  Comptoir-Général  de  l’Union, 
fuivant  la  promeflè  qui  s’en  trouve  dans  ce 
que  L.  N.  & G.  Puiflances  ont  fait  propofer 
le  14.  Décembre  dernier  par  leurs  Députés, 
avec  la  Proteftation  que  L.  N.  & G.  Puiflan- 
ces étoient  prêtes  de  fournir  encore  le  refte 
de  leur  Quote  dans  la  dite  fomme  de  1600. 
mille  florins , auflitôt  que  les  Confédérés  au- 
roient  porté  leur  confentement  pour  celles  de 
leurs  Provinces  : 

Que  l’on  dirigera  les  chofes  aux  Etat$ 
Généraux  , en  emploiant  tous  les  offices  & 
toutes  les  inftantes  poffibles  , pour  que  non 
feulement*  les  Quotes  des  autres  Provinces 
dans  les  fomines  de  840.  & de  1600.  mille 
florins  foient  toutes  confenties  & païées  en 
effet , en  comptant  la  prémière  de  ces  fouî- 
mes pour  le,  fecours  de  la  prémiére  année, & 
|a  fécondé  pour  le  fecours  de  la  fécondé , ou 
Ce  f derr 
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■dernière  année  pâïfée  ; mais  auffi  , au  cas  que 
les  affaires  ne  fuffent  point  terminées  par  cm 
accommodement , que  pour  cette  année  cou- 
rante il  foit  donné  un  fecours , pas  en  argent, 
mais  un  fecours  confiant  réellement  dans  un 
Corps  de  Troupes,  dont  le  nombre  doit  être 
concerté  de  plus  près  avec  les  PuilTances  in- 
téreffées , ce  dont  on  doit  donner  connoiffan- 
ce,  tant  à la  Reine  de  Hongrie , qu’au  Roi  de 
la  Grande  'Bretagne , qui  a fait  déclarer  à E. 
Hautes  Puiffances  d’avoir  réfol u de  fâtisîaire 
fc-fes  engagemens  , & d’a'flifter  la  Reine  de 
toutes  les  forces  , & que  pour  cette  fin  Ton 
doit  entrer  en  concert  avec  les  Minières  de 
ces  PuitTances  pour  avifer  quelles  antres  Puif- 
ïances  encore  doivent  être  invitées  pour  affis- 
ter'la  dite  Reine,  & quelles  mefures  & quels 
moyens  feroient  les  plus  utiles  & les  plus 
propres  pour  les  y difpofer  ; Sc  qu’en  même 
tems,  par  raport  à remploi  des  Troupes 
de  l’Etat,  Ton  prendra  de  telles  mefures,  & 
Von  fera  de  telles  d'ilpofitions,  afin  que  Ton 
prenne  toutes  les  précautions  poffibles  d'é- 
loigner la  guerre  des  Frontières  de  cette  Ré- 
publique : . 

Qu£  dans  le  concert  avec  les  Alliés  , Ton 
■tiendra  la  main  pour  que  la  République  ne 
Toit  point  chargée  au  deffus  de  fes  forces , & 
.que  le  nombre  des  Troupes , à donner  par 
Elle  pour  fecours  , ne  foit  ni  porté  , ni  exi-  . 
gë  au  de-la  de  20.  mille  hommes  pour  à pré- 
lent; un  cinquième  d’iceux  en  Cavalerie,  ou 
Dragons  : .V  V . . ^ 

Et  qu’en  même  tems  l’on  examine  les 

moyens 


Dioiti 
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•moyens  qui  pourroient  fcrvir  à rétablir  la 
«paix  ;le  plus  promptement  qu’il  feroitpofîî- 
Jle , en  projettant  les  conditions  quife^ 
noient  propres  pour  cette  fin , •&  qu’on  au- 
iroit  beioiu  de  tâcher  d’obtenir  pour  fatisfaire 
t^ux  engagemens  où  la  République  elt  entrée. 

. • ••  7-.'  , f’  ï • - * 1 

„ -Cet  Awis  de  la  Province  d’ hollande  a» 
„ yaut  été  porté  à la-Généralité , les  Dépü- 
„ tés  des  lix  autres  Provinces  le  prirent  ad 
n /référendum  , poor  4e  communiquer  à leurs 
„ Principaux  ; dur  quoi  ; les  Etats  d’Hollande 
„ trouvèrent  4 propos  décrire  la  'Lcttredui- 
^ vante  ^ux^autres  Provinces, 

- . W ! T \ * 'VT  ••  - 

!j lettre  circulaire  des  ‘Etats  d.ey Hollande  & de 
’IVçflMe  aux  États  des  fir  autres  Province*} 

: touchant  les  Secours  en  payeur  de  la  Reine  de 
-Hongrie  de  'Bohème  „ en  conféquence  du 
'frai  te  conclu  a Vienne  en  173.2/ 

j i.  i.  ••‘"'  S'  ■ ■ ' : “ .• 

, ■■■:  Dji  id.  Février  1743,  . . . 

* ' 4 

No-ble-s  ît  PütssA^s  Seigneurs, 
T r e s-  C h ers  Am i.s,  V 9 is ia  s , e T 
Compe'de'rb's,  % . ! /! 

• " " ~ . .'j 

LE  décès  de  l’Empereur  Charles  VI.  der- 
nier Mâle  de  la  ISJaifqn  d 'Autriche , ar- 
rivé au  mois  d’Oâobre  i^ao.  a fait  craindre 
4’abord  à E-  H.  Puiflancés  les  fuites  qu’il  me? 
paçoit.  La. première  nouvelle  qu’Elles-  m 
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reçurent,  les  détermina  à écrire  le  31.  Odo- 
bre  de  la  même  année  aux  Seigneurs  Etats  des 
Provinces  refpe&ives,  non  feulement  pour  les 
informer  de  cet  événement,  mais  auffi  pour  les 
faire  fonger  à pourvoir  efficacement , tant  à 
la  jdéfenle  de  la  République , qu’aux  moyens 
de  fatisfaire  , en  cas  de  befoin,  aux  engage- 
raens  connus.  Peu  de  tems  après , l’évène- 
ment a fait  connoitre , & a manifefté  de  plus 
en  plus  dans  la  fuite  que  les  inquiétudes, 
qu’ËUes  en  avoient  cpnçuës  , n’étoient  rien 
moins  que  mal  fondées.  La  Reine  de 
& de  Bohème*,  feule  Héritière  de  toqs  les 
Royaumes  , Etats , & Poffeffions  du  fusdit 
Empereur,  n’eft  jpas  reftée  long  tems  dans 
la  tranquille  poffeffion  de  fon  Héritage;  mais 
Elle  y a été  troublée  par  plus  d’invafions 
qu’on  n’avoit  pu  même  prévoir , ayant  été  at- 
taquée de  divers  côtés , & par  divers  Princes 
qui  ont  formé  des  prétentions  très  diffé- 
rentes, mais  qui , malgré  l’oppofitiou  de 
leurs  prétentions  , ont  paru  fe  réunir  pour 
dépouiller  S.  M.  de  la  plus  grande  partie  de 
fes  Poffeffions  par  leurs  forces , & conjointe- 
ment avec  ceux  qui  ont  prêté  les  leurs  à la 
même  fin, 

Il  elt  connu  à Vos  Nobles  Puiffances  que 
la  fusdite  Reine  a fait  informer  Leurs  Hautes 
Puiffances  le  17.  Décembre  1740.  par  le  Ser 
cretaire  Halky , chargé  de  fes  affaires,  del’in- 
vafion  qui  avoit  été  entreprife  contre  Elle, 
& qu’Elle  a fait  réclamer  les  fecours  de  l’E- 
tat , conformément  aux  eogagemeus  contrac- 
tés par  la  Convention  de  l’Année  1732  , par 
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laquelle  l’Etat  a accédé  , comme  Partie  con- 
trariante, au  Traité  qui  fût  conclu  à Vienne 
l’annce  précédente  1731  , entre  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  & l’Empereur  défunt , & 
que  les  mêmes  inftances  ont  été  dans  la  fuite 
plufieurs  fois  réitérées  dans  les  termes  les  plus 
preffans,  tant  par  les  Lettres  de  S.  M.  que 
par  les  Mémoires  de  fes  Miniftres , & enco- 
re en  dernier  lieu  par  celui  que  le  Baron  de 
Reifchach  , Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M. 
a préfenté  à L.  H.  P.  le  8.  Décembre  paffé, 
& qui  a été  envoyé  aux  Seigneurs  Etats  des 
Provinces  refpeélives,  accompagné  d’une  Let- 
tre de  la  part  de  L.H;  Puiffances  avec  prière 
de  vouloir  prendre  une  Réfolution  finale  à ce 
fujèt,  ainfi  que  la  dite  Lettre  en  fait  plus 
ample  mention. 

E n conféquence  de  cette  réquifition , nous 
avons  délibéré  férieufement  fur  cet  objèt,dont’ 
l’imjxjrtance  nous  tient  extrêmement  à coeur  * 
& après  un  mûr  examen  de  tout  ce  qui  peut 
y être  rélatif , nous  avons  chargé  les  Sieurs 
nos  Députés  de  porter  aux  Etats-Généraux 
notre  avis  contenu  dans  notre  Réfolution  du 
2.  de  ce  Mois  , laquelle  ayant  été  reçuë  par 
les  Seigneurs  Députés  de  V.  Nobles  PuifTana 
ces,  nous  nous  alfûrons  qu’elle  fera  parvenue 
à la  connoiffance  de  Vos  Nobles  P uiflances,  & 
que  furabondamment  nous  joignons  encore  ici. 
'Mais  à caufe  de  l’extrême  importance  de 
cette  affaire  , & de  la  promtitude  que  nous 
jugeons  effentielle  pour  parvenir  à une  Réfo-  ' 
lution  définitive , nous  avons  cru  convenable 
d’expliquer  plus  eu  détail  à Vos  Nobles  Puif- 
...  fan* 
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fances  & aux  Seigneurs  Etats  des  autres  'I^rd,*  « 
tinces , nos  Conîédaës  communs , les:  mo-  - 
tifs,  qui,  après  avoir  péfé  mûremeiitles  cho-  ! 
fès,  nous  ont  déterminé;  apprendre  ls fusditç. 
Réfolutioo,  <$c  nous  fouhaitons  enuième  teins 
qee  ces  motifs  foient  un  moiete  efficace  pour 
porter  les  Confédérés  àv  cette- union.  &i  har- 
monie de  feutimens,  que  nous  regardonscpnj- 
me  le  plus  folide  fputien  de  ia  République  5 . 
& que  pour,  ces  raifons  uous  tâchons  de  cultir  . 
ver  avec  tous  ; les  foins,  poflibt.es  * mais  que  . 
nous  remarquons  depuis,  quelque  tems  avec 
un  extrême:  chagrin»,,  n’être  pas  aufli  entière 
Que  nous,  fouhajrerioçs  i de  tout  notreiccBur , . 
fur  tout  relativement  à cette  délicate.  & im- . 
portante  matière,. que  cependant; nous  ju-  . 
geons  néceflaire  pour  le  feivicede  la  Repu»  . 
clique , de  que-nQusdéfireWQm'  avecle  dernier 
empreffement  de  voir  revivre  > 1er. 

plutôt  ppffible/furvdes  fondemeas  inébraalar-  : 
blés»  Notre  Réfolution  montre , d’elle- meme: 
que  ces  fondemens  font  la  bonne  foi  àj  accom- 
plir les; Traités, . de  l’intérêt  de  la ^publique; 
deux  fondemens,  que1  nous  concevons  ne-.; 
pouvoir  pas  être  conteftés,  dç  par  conféqueut^ 
al  n’eft  que  de  décider  s’il  y a delajuiteffe*  ' 
dans  l’application.':  _ ...  . , 

Noos  jugeons  pour  cet  effet  qu’en  général  i 
il  n’elt  pas  néceflaire  de  prouver  que  la.bonne- 
foi  exige  racoompliflement  des::  eugagemens 
contractés,  de  nous  croionsiqueja: queftion  - 
fouffre  d’autant:  moins  -de;  difficulté;  relative*. 
®ent  :à  la.  Reines  àt  Hongriei,  que  lieurs  Haut  ; 
tes  Puiffanccs-  lui  ont:  donné  cette  protoefllh 

par 
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par.  leur  Réfolution  du  14.  Novembre  1740. 
& des  affûrances  plus  pofitives  par  leur  Let- 
tre du  14.  Avril  1741.  n’ayant  pas  même 
fait  difficulté  de  l’infmuer  au  Roi  de  Prujfe, 
par  leur  Lettre  du  24.  Décembre  1740., 
fervant  de,  Réponfe  à celle  par  laquelle  S.  M.. 
leur  donne  connoiffance  de  là.  Réfolution,^ 
prife  de.  marcher  pour  obtenir  fes  prétention* 
e n Siléfie, 

'Il  ne  nous  paroît  pas  moius  clair  que  l’in- 
térêt de  la  République  demande  l’accomplif- 
fement  des  engagemens  ; mais  les  deux  fonde- 
mens  que  nous  établiffons  de  la  bonne  foi  & de 
l* intérêt  de  la  République , ont  un  rapport  fi 
étroit  enfemble , & font  h inféparables,  qu’en- 
alléguant  les  raifons  pourquoi  l’un&  l’autre 
eft  aplicable  à la  préfente  Délibération.,  nous, 
tomberions  inévitablement  dans.des  répétitions 
fi  nous  traitions  chacun  féparément  ÿ & pour 
éviter  cet  inconvénient , nous  les  combine- 
rons. ' 

1 Mais  avant  d’entrer  en  matière,  nou» 
dirons,  un  mot  de  la  difficulté  que  nous  avons 
trouvée  dans  là  Lettre  des  Seigueurs  Etats, 
éfütrecht  à L..H.  P.  du. 8.  Janvier  dernier  ,& 
dans,  leur  Réfolution  du  17..  Jaavier,  reçûô  & ■' 
raportée  aux  Etats,  Généraux  le  19.  6c  le  2.1. 
du  même  mois. 

1 Nous  ne  pouvons  pas. bien  comprendre' 
comment;  on  peut,  aujourd'hui,  alléguer  une:! 
pareille  difficulté , tandis  quq  le.  cas  allégué  - 
a'exifté  il  y a.  plus  de  deux  ans,^  & ffir.  tout, 
aujourd’hui  que  L.  H,.  Puiflagcfis/ont  fait  le*., 
promeffea,  affûrances  &iafmuàûoijs  ei-  deffu*  . 

* men- 
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mentionnées , lesquelles  renferment  notoire- 
ment l’obligation  de  l’exiftence  des  engage- 
mens.  Rien  n’eft  plus  facile , lors  que  l'on 
cherche  des  prétextes  , que  ae  trouver  des 
chicanes  pour  reprocher  à ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  nous , quelques  contraventions,  ou 
défauts  dans  l’exécution  des  Traités , puisque 
leur  observation  n’eft  jamais  affez  exaae  pour 
n’êtrc  pas  en  prifeà  des  reproches;  mais  nous 
croyons  pouvoir  douter  avec  beaucoup  de 
raifon  , li  c’eft  agir  de  bonne  foi  lors  qu’on 
prend  ces  fortes  de  prétextes  au  moment  qu’il 
s’agit  de  la  preftation  des  engagemens , & 
nommément  d’une  circonftance  où  la  ruiné  to- 
tale en  dépend  , fans  avoir  repréfenté  aupara- 
vant aux  Alliés  ces  contraventions  ; de 
manière  qu’au  défaut  de  leur  redreffement, 
on  ait  déclaré  que  l’obligation  qui  réfulte  du 
Traité,  ne  peut  fubfilter  plus  long  tems,  fi 
nous  ne  voyons  pas  , que  fans  une  pareille 
conduite  on  puifle  jamais  compter  fur  aucun 
Traité. 

Nous  devons  ajouter  que  les  deux  princi- 
paux points  , fur  lesquels  on  fonde  fur  tout 
la  difficulté,  ne  nous  paroiflent  pas  d’une  tel- 
le évidence  qui  feroit  requife  pour  une  cita- 
tion fi  importante , car  quant  au  premier  f 
qu’on  tire  de  la  non- révocation  de  la  Com- 
pagnie dVJlende  ? & du  défaut  de  la  publica- 
tion de  cette  révocation,  nous  ne  le  trou- 
vons pas  fondé  fur  le  Traité , lequel  ne  dit 
mot  de  cette  révocation,  mais  nous  ne  trou- 
vons pas  même  que  l’Etat  ait  infifté  là-deflus 
auprès  de  l’Empereur  ; deux  chofes,  qu’il  - 

faudrgit 
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faudroit  prouver  cependant,  avant  que  de  le 
Citer  comme  une  contravention  au  Traité , & 
quant  au  non-accompliffement  de  la  Déclara- 
tion faite  par  l’Empereur  lors  de  la  conclufion 
du  Traité  ? rélativement  aüx  Affaires  d’Oe/?- 
Frife , qui  fait  le  deuxième  point,  cette  allé- 
guation  eft  en  effét  effentielle , mais  il  faut 
aufîi  confidérer  que  cette  Déclaration  ne  fait 
pas  proprement  une  partie  effentielle  du  Trai- 
té , & qu’elle  n’a  pu  l’être  par  la  uature  de  la 
chofe , parce  que  le  Traite  a été  conclu  avec 
l’Empereur , comme  Souverain  & 'PoffefTeur 
des  Roïaumes , Pais  & Etats  qui  conftituent 
le  Patrimoine  de  la  Maifon  d 'Autriche  , au 
lieu  que  la  Déclaration  a été  donnée  par 
l’Empereur  en  qualité  d’Empereur  & déjugé 
fupreme  dans  les  Affaires  de  l’Empire  d 'Alle- 
magne', qualité,  en  laquelle  il  ne  lui  étoit 
pas  facile  de  faire  un  Traité.  Auffi  ne  trou- 
ve-t-on dans  cette  Déclaration  aucune  Clau- 
fe,  d’où  l’on  pût  inférer  qu’elle  dût  être  re- 
gardée comme  un  ingrédient  du  Traité,  ainfï 
qu’on  l’ajoûte  ordinairement  aux  Déclarations 
qui  fc  font  à la  conclufion  de  quelque  Con- 
vention. 

D’ailleurs,  il  feroit  néceffaire  , en  Cas 
qu’on  voulût  prendre  prétexte  du  défaut  d’ac- 
Compliffement  pour  rompre  le  Traité  , qu’oiï 
fe  fut  déclaré  là-defTus  auparavant  , pour  fa- 
voir  les  raifons  qu’on  pourroit  alléguer  pour 
juftifier  ce  défaut,  avant  qü’on  pût  d’un  côté 
feulement  réfoudre  d’annuller  le  Traité  , par 
où  deviendroit  néceflairement  nul  tout  ce  qui 
a été  ftipulé  à l’avantage  de  l’un  & de  l’autre 
(Tm,  /CFIh  ; D d ■*  * :.r,d..  de« 
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des  ContraCans.  Si  on  ajoute  k ce  que  nous 
venons  de  dire,  l’intérêt  que  prend  la  Répu- 
blique à la  confervation  de  la  Maifon  à.1  Au-’ 
triche  , & que  les  Seigneurs  Etats  À'Utrecht 
reconnoiflent , nous  croïons  pouvoir  nous 
jflater  de  Tefpérance  qu’ils  retraceront  entiè- 
rement la  difficulté  ; car  fi  ce  n’eft  pas  fur  le 
fondement  des  engagemens,  mais  uniquement 
par  intérêt,  & par  conféquent  arbitrairement 
que  l’Etat  témoigne  prendre  intérêt  à cette 
confervation,  il  eft  certain  qu’on  augmentera 
confidérablement  l’ofFenfe  que  prendroient 
d’autres  Puiflances,  laquelle  les  Seigneurs  E- 
tats  d 'Utrecbt  tâchent  d’éviter  avec  un  fi  grand 
foin , & qui  deviendroit  réelle  dès  que  la  Ré- 
publique voudroit  agir  arbitrairement  : mais 
les  memes  Puiflances  s’offenferoient  injufte- 
ment  lorsque  la  République,  ainfi  qu’il  con- 
vient à d’honnêtes  & dignes  Régens,  remplit 
de  bonne  foi  fes  engagemens , d’ailleurs  é- 
troitement  liés  avec  Ion  intérêt.  Si  après  ce- 
la , il  peut  encore  refter  quelques  doutes, 
nous  avons  une  entière  confiance  qu’ils  feront 
diflipés  par  les  raifons  que  nous  fommes  obli- 
gés d’alléguer,  pour  faire  voir  que  la  bonne 
toi  dans  l’obfervation  des  engagemens  & l’in- 
térêt de  la  République  ont  ete  allégués  avec 
juftice,dans  la  Délibération  contenue  dans  notre 
Réfolution,  & que  les  mêmes  motifs  pourront 
fervir  en  partie  a cette  fia. 

Avant  de  quitter  cette  digreflion  , nous 
©bferverons  Simplement  que  les  Seigneurs  E- 
tats,  qui  font  dans  ces  ientimens , paxoiflent 
finguliers  à tous  égards  , puisque  Xeu« 
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Nobles  Puiffancea , qui,  par  le  contenu  de 
leurs  Réfolurions  du  22.  Décembre  1741,  & 
du  2.  Janvier  1742.  portées  à la  Généralité* 
fembloient  être  en  en  èt  dans  cette  idée,  ont 
témoigné  fuffifamment  avoir  changé  de  fenti* 
mens  par  le  paiement  fait  à la  Reine  d 'Hon- 
grie dans  l’année  2742.  par  deux  quittances 
à compte  de  la  première  année  du  fecours 
en  argent,  & que  les  Seigneurs  Etats  -des 
autres  Provinces  ont  paie  réellement  leur 
Contingent  , ou  ont  du  moins  donné  leurs 
confentemcns  à ces  fecours,  par  où  ils  ont  té* 
moigné  rcconnoître  l’engagement  de  la  Répu* 
blique. 

Les  motifs  qui  nous  ont  perfuadé  que  la 
. bonne  foi  & l’intérêt  de  la  République  exigeât 
une  Réfolution  telle  que  nous  avons  prife* 
font  ceux-ci.  . . 

L a République  aiant  de  puiflfans  Voifins, 
contre  lesquels  Elle  n’eft  point  fuffifaüte  par 
fes  propres  forces,  au  cas  que  ces  Voiûns  lui 
témoignaient  avec  letems  de  la  mauvaife  vo- 
lonté , Elle  ne  peut  abandonner  fes  engage* 
mens,  fans  irriter  les  Puifliinces  qu’fclle  mf* 
feroit  dans  l’embarraspar  la  non- exécution  des 
Traités,.  & celtes,  qui,  aiant  contracté  les 
mêmes  engagement  conjointement. avec  Elles, 
fe  montreur  prêtes  h les  remplir.,  & infiftent 
fur  ie  concours-dé  la  République,  lans donner 
à ces  Puiffances  de  juftes  raifons  d’abandonner 
la  -République-  dans  des  embarras  femblables* 
lors  qu’Elle  poürroit  fe  i trouver  dans  lé  né* 
ce  dite  de  récUncr  les  engagement  contraâés 
eu-fa  faveur.  — ' - ' ! 
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r > Considération  . qui  mérite  d’autant 
plus  d’atteption  , que  dans  un  pareil  cas  in- 
opiné la  République  non  feulement  fe  verroit 
dans  le  dernier  embarras  par  la  non-prefta- 
tion  des  fecours  qu’Elle  a ftipulés  en  fa  fa- 
veur, mais  que  par  une  Délibération  longue 
& incertaine  fur  ces  fecours , ou  par  leurs 
délais,  Elle  courroit  risque  d’une  entière  rui- 
ne , ;ou  du  moins  Elle  fe  fauveroit  par  des 
fecours  tardifs  difficilement  du  naufrage  ; ce 
que  l’Etat  doit  avoir  compris  ainfi , puisqu’il 
a ftipulé  expreffément  par  plus  d’un  Traité, 
que  les  fecours  doivent  lui  être  fournis  im- 
médiatement , fans  même  attendre  l’expira- 
tion du  terme  préalablement  fixé  par  les  Trai- 
tés pour  mettre  en  œuvre  les  bons  offices , & . 
desquels  bons  offices  (dont  il  eft  aujourd’hui 
' queltion)  il  n’efl  fait  nulle  mention  dans  le 
Traité  de  1732.  > • 

• Si  la  République  relie  en  défaut  de  rem- 
plir cet  engagement  de  1732.  dans  une  cir- 
confUnce  li  importante , qui  doit  décider  de 
la  confervation,  ou  de  la  ruine  totale  de  la 
Maifon  $ Autriche  y ce  défaut  affoiblira  confi- 
dérablement,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  le 
droit  qu’a  la  République  de  réclamer  les  Ar- 
ticles ftipulés  en  fa  faveur,  tels  que  font  la 
Garantie  générale  de  toutes  fes  Polfeffions  & 
Droits,  de  même  que  l’Abolition  de  la  Navi- 
gation des  Pays-Bas  Autrichiens  aux  Indes  9 

3ui  a été  un  motif  effentiel  pour  faire  réfou- 
re  la  République  h l’  Acceffion  au  Traité  con- 
clu à Hanovre  au  mois  de  Septembre  172 y» 
par  où  Elle  a couru  risque  les  années  fuivan- 
0 j s.  h 1 tes 
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tes  de  tomber  dans  une  guerre  , & s’cft  vi«* 
obligée  de  faire  des  dépcnfes  extraordinaires, 
tant  pour  l’augmentation  de  fes  Troupes,  que 
pour  d’autres  mefures  prifes. 

D’Ailleurs,  il  feroit  fort  à craindre 
qu’on  ne  fe  borneroit  pas  fimpkment  à reci- 
proquer  la  non-exécution  du  Traité  de  1732* 
mais  qu’on  pourroit  même  en  prendre  pré- 
texte de  n’être  plus  tenu  à aucun  Traité  an- 
térieur, ni  à rien  de  ce  qui  peut  y être  Itipulé 
•n  faveur  de  la  République. 

L a République  perdroit  à jamais  la  répu- 
tation qu’Ëlle  s’eft  açquife  de  fidélité  dansfeS 
engagemens , par  où  Elle  tomberoit  en  mé- 

Î>ns,  non  feulement  auprès  des  Puiffancesqui 
oufFriront  de  fon  infidélité,  mais  auffi  auprès 
de  celles  qui  y trouvent  aujourd’hui  leur 
compte,  lesquelles  , aiant  fait  environner  les 
Frontières  de  l’Etat , tant  par  leurs  propres 
Troupes,  que  par  d’étrangères  qu’elles  ont 
engagées  à leur  fervice  par  de  gros  fubfides, 
ont  montré  clairement  qu’elles  étoient  dans 
la  perfuafion  que  la  République  étoit  tenutf 
& obligée,  & par  fou  propre  intérêt,  & par 
fes  engagemens  oui  font  connus  à tout  lè 
monde,  de  prendre  la  défenfc  de  la  Maifon 
d'Autriche  y & de  ne  point  voir  avec  des  yeux 
indifférons  la  ruine  qu’on  lui  préparoit,  & 
que  par  conféquent  la  République  doit  être 
conndérée  comme  un  Etat,  avec  qui  on  peut 
prendre  des  engagemens. 

Il  eft  certain  que  des  engagemens  méri- 
tent de  férieufes  & mûres  délibérations, 
mais  c’en  dans  le  moment  qu’eu  les  contracte, 
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qu’il  convient  d’examiner  quelles  en  peuvent 
ctre  les  fuites , & quelle  offenfc  en  pourroiç 
donner  l’exécution  aux  autres  Puiffances , & 
de  fe  décider  enfuitc  avec  fermeté  à fe  fou- 
mettre  à tout  ce  qui  en  pourra  réfulter.  IVIais 
dès  qu’ils  font  contractés , & que  le  cas  de 
l’exécution  exifte,  la  queftion  n’eft  plus  s’ils 
doivent  être  remplis , parce  que  l’obligation  en 
eft  claire  ; & le  contentement  donne  en  con^ 
traCtant , doit  avoir  pour  conféquence  nécef- 
faire  l’exécution  des  Traités  ftipulés  & l’ac- 
compliffement  des  promeffes  données.  Car 
de  délibérer  fur  leur  exécution  , ou  non-ex- 
écution au  moment  que  le  cas  exifte,  ce  n’eft: 
en  effet  autre  chofe  que  de  vouloir  décider  fi 
la  République  doit  être  fidèle  à la  parole  don- 
née qui  l’oblige  ; par  conféquent  (car  fans 
cela  il  n’eft  rien  de  réel  au  monde)  la-  con- 
fidence diète  à chaque  Membre , & à chaque 
Régent  en  particulier  qu’il  ne  faut  qu’exami- 
ner le  cas  qui  exifte  actuellement , même  fans 
égards  aux  cngagemens , pour  compren- 
dre que  l’intérêt  & la  confervation  de  la 
.République  ne  permettent  pas  de  traiter  la 
choie  avec  indifférence,  mais  qu’au  contraire 
il  eft  indifpenfable  d’y  faire  de  férieufes  at- 
tentions. 

On  ne  peut  avoir  eu  d’autre  vuë , en  com- 
mençant les  troubles  préfens  , que  d’anéantir 
Ja  Maifon  $ Autriche  , ou  du  moins  de  l’af- 
foiblir  & de  l’abaiffer  tellement,  que  le 
formidable  voifinage  de  la  ‘Turquie  l’occu- 

Seroit  affez  pour  ne  pouvoir  plus  fe  mêler 

es  autres  affaires  de  l’Europe,  & pour  fe 

voir 
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voir  hors  d’état  de  maintenir  efficacement  Tes 
autres  Poffefiions  ; mais  de  l’obliger  à les  a- 
bandonner  à la  bonne  foi  de  fes  Voifins. 

S 1 cette  vûë  réufîiffoit , comme  il  s’en  eft 
* peu  fallu  ; puisqu’il  fembloit  au’on  ne  pour- 
roit  l’empêcner  fans  un  Miracle , il  en  doit 
arriver  qu’unepuiffante  Couronne  lera  déli- 
vrée d’une  puiflantc  Rivale , qui  depuis  long- 
tems  a contribué  à barrer  & empêcher  les 
vaftes  vûës  qu’elle  avoit  formées , & qui  fe- 
roit  encore  en  état  de  faire  la  même  chofe, 
ainfi  qu’il  paroît  par  les  grands  & prodigieux 
efforts  que  la  Maifon  d 'Autriche  a faits  depuis 
deux  ans,  & qu’elle  fait-  a&uellement  pour  fe 
défendre , fans  beaucoup  de  fecours  étranger , 
contre  l’énorme  Puiflànce  qui  l’accable , & 
- que  la  puiffantc  Couronne  mentionnée  , vou- 
lant tenter  la  même  entreprife  une  féconde 
fois  , ne  trouvera  plus  les  mêmes  Puiffances 

3ui  l’ont  barrée,  dans  fon  chemin,  & fera 
ifficilement  empêchée  de  fubjuguer  une 
-grande  partie  de  l’Europe,  en  s’affociant  d’au- 
tres moindres  Puiffances , desquelles  il  eft 
fort  à craindre  qu’Elle  fauroit  par  différeüs 
moiens  entrainer  les  unes  dans  ion  parti,  & 
tenir  les  autres  dans  l’ina&ion. 

'Les  Païs-Bat  Autrichiens , qui  forment  u- 
ne  partie  des  Poffefiions  de  la  Maifon  d'Autri- 
che , rendent  les  réflêxions  qu’on  vient  de 
faire,  particulièrement  intéreflantes  pour  la 
3 République , qui  depuis  fon  établiffement  par 
la  Paix  de  Mu n fier  , a regardé  ces  Provinces 
comme  fon  rempart , & tout  ce  qui  en  a été 
arraché  & fubjugué  , comme  une  diminution 
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de  fa  fureté,  & qui  fur  ce  fondement  a ftipu- 
Jé  par  le  dernier  Traité  üUtrecht , & par  le 
Traité  de  Barrière , conclu  enfuite  à Anvers, 
que  non  feulement  ces  Païs-Bas  dévoient  lui  * 
feryir  de  Barrière  ; mais  fpécialement,  qu’ils 
dévoient  former  à perpétuité  un  feul , indivis 
fible  , inaliénable  & immuable  Domaine,-  le- 
quel ne  pourra  jamais  être  féparé  de  la  Maifon 
d’ Autriche  & de  l’Empire,  Çeci  eft  uue  preu- 
ve bien  claire  que  la  République  comprcnoit 
pour  lors  que  les  Païs-rBas  Autrichiens  d’eux- 
mêmes  ne  pouvaient  pas  lui  procurer  la  tran- 
quillité & fûreté  néceflaire , a moins  qu’ils  ne 
fe  trouvaffent  unis  aux  autres  Etats  de  la 
Maifon  d'Autriche  , pour  recevoir  la  protec- 
tion & défenfe  néceffaire  dç  la  puiflance  de 
cette  Maifon, 

Cette  confidération  fi  effentielle  tombè- 
rent entièrement,  û la  Maifon  & Autriche  fût 
dépouillée  d’une  grande  partie  de  fes  Poffef- 
fions,  & renduè  tellement  impuiflante, qu’el- 
le ne  ferait  plus  en  état  de  defendre  un  Pais 
fi  éloigné  de  fes  autres  Etats \ & la  Républi- 
que, fe  voiant  dénuée  de  ce  foutien,  ferait 
obligée  de  donner  toute  fon  attention  a fa 
propre  défenfe  & à celle  des  Païs-Bas  Autri - 
chiens  en  même  tems,  & entretenir  pour  cet 
effet  une  Armée  beaucoup  plus  nombreufe . 
que  fes  forces  ne  lui  permettent , fans  pou- 
voir à beaucoup  près  réparer  l’affoibliffement 
qui  réfulteroit  de  l’impuiffance  du  Proprie- 
taire des  Paîs^Bas  Autrichiens  : & on  ne  fc 
tromperait  peut-être  pas  de  beaucoup  de  fup- 
ppfer  <}uc  dans  un  cas  pareil  la  Maifon  à' Au- 
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triche  ne  fe  mettrait  pas  fort  en  peine  des 
Païs-Bas , du  moins  L,  H.  P,  femblent  l’avoir 
compris  ainfi  dans  la  Lettre  qu’E lies  ont  c- 
crite  aux  Provinces  le  31»  Mai 
îèt  de  la  Négociation  du  Traite  de  Barrtere , 
& qui  mérite  bien  d’être  rappellé,  à caufe 
des  autres  confiderations  y contenuës , & très 
applicables  à la  préfente  Délibération.  Leurs 
Hautes  Puiffatices  difent  dans  cette  Lettre, 
que  tout  lien  confidéré,  il  faut  comprendre  que 
Tes  Pays-Bas,  ne  peuvent  fervir  à l Empereur  à 
autre  çhofe,  qu’à  s’attacher  6?  à tenir  dans  ft s 
intérêts  la  Grande  Bretagne  fc?  cet  Etat,  qui 
f e n fin  en  t fi  près  aux  Païs-BaS  , très- éloigné  s des 
autres  Etats  de  T Empereur . 

Çe  ne  ferait  pas  non  plus  trop  hazarder  la 
conjedïure , que  de  fuppofer  que  dans  un  cas 
pareil  la  Maifon  d ’ Autriche  , pour  fe  procu- 
rer quelque  aggrandiffement  plus  concentri- 
que, fe  déülterpit  peut-être  volontiers  dès 
Païs-Bas  en  faveur  d’une  Puiffance,  qui  de- 
puis long-tems  a tnanifefté  des  vuës  fur  uü 
Fais  dont  la  bienféance  ferviroit  fi  fort  à fon 
aggrandiffement,  par  où  la  République  fe 
verrait  tput  d’un  coup  dénuée  de  il  Barrière, 
# tomberoit  dans  le  puifllnt  Voifiùage  im- 
médiat, que  fon  principal.  foin,  depuis  des 
fiécles  entiers,  a été  d éviter , & le  trou- 
verait par- là  pour  toû jours  dans  un  dan- 
ger éminent  & dans  des  inquiétudes  perpé- 
tuelles, _ . B j 

Si  au  contraire  la  Reine  d’Hongrte  « de 

Bohème,  pofons  fans  l’aide  de  l’Etàt,  eût  le 
fenheur  de  répouffer  lajniiffante  attaque  en- 
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treprifc  contre  File,  & de  triompher  de  Tes 
Aggreflcurs  , il  efl  fort  à appréhender  que 
cette  Cour  vfe.‘ Conviendra  toujours  qu’Elle  a 
été  abandonnée  par  la  République  dans  fa  plus 
grande  détrefle  & dans  le  danger  le  plus  é- 
minent  de  fa  ruine , & laiffée  fans  le  fecours 
qu’on  lui  a reconuü  être  dû  de  droit  en  vertu 
des  Traités,  & qu’Elle  ne  fe  tiendra  non  plus 
de  fon  côté  pbligée  de  remplir  les  Traités;  & 
que  loin  de  prêter  des  fecours  à la  Républi- 
que, Elle  ne  manquera  point  l’occafion  de  la 
.chagriner  & de  traverfer  fes  intérêts,  d’au- 
tant qu’Elle  doit  fentir  que  l inadion  de  la 
"République  la  prive  non  feulement  d’un  fe- 
cours qui  lui  a été  reconnu  être  dû;  mais 
retient  encore  d’autres  Puiflances  par  fon  ex- 
emple » & empêché  la  Reine  de  tirer  des  fe- 
cours. d’ailleurs. 

i II  réfulte  néceffairement  de  l’un&  de  l’au- 
tre de  ces.  inconvéuiens  , que  quelque  ifïüS 
que  puiflent  prendre  les  affaires;  elle  fera 
toujours.  préjudiciable  , & même  pernicieu- 
fe  pour  la  République,  fi  Elle  rçfte  fpeéfa- 
tricc-tranquille  des  affaires,  & les  laiffe  aller 
au  hazard  fans  s’en  mettre  aucunement  en 
peine,  comme . fi  Elle  n’avoit  aucun  intérêt, 
m aucun  .engagement  d’afiifter  la  Maifond’^fa- 
tr.icbe . 

Ai  an  t examiné  à cette  occafion  ce  qui 
s’elt-.paffé  dans  ce  Païs  ci  dans  le  cours  des 
deux  années  dernières , & ce  qui  a été  fait  de 
,,Ja  part  de  l’Etat  dans  cette  importante  affai- 
re , nous  avons  trouvé  qu’au  commencement 
_ uouble^  , nommément  pendant  les 
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prémiers  jours  de  Février  1741.  on  a com- 
mencé en  effet  de  délibérer  de  fe  concerter 
confidemment  avec  le  Miniltre  de  la  iSr  an  Je- 
Bretagne  au  fujèt  des  engagemens  communs 
entre  cette  Couronne  & la  République  envers 
la  Maifon  d’ Autriche  ; & qu’on  en  a fait 

Tâpport  le  1.  Mars  à l’Affeinblée  de  Leurs 
Hautes  Puiffances , mais  que  d’abord  la  difpa- 
ïité  des  feutimens  s’cft  maniféffée  parmi  les 
Confédérés,  quelques  uns  aiant  infifté  qu’a- 
vant de  rien  commencer , il  falloit  fonger  à 
projetter  un  concert  & communiquer  le  tout 
a la  Cour  de  France , qu’on  fàyoit  cependant 
s’étre  chargée,  peu  d’années  auparavant, d’un 
fort  engagement  en  faveur  de  là  Maifon  Ü Au- 
triche, mais  qui  donnôit  déjà  lieu  de  craindre 
'd’Elle  des  deffeins  ditférens.,  qui  ont.  éclaté 
éhfuite: 

Que  pour  terminer  les  affaires,  autant  qu’il 
ctoit  poifible  avec  union  & harmonie,  il  a 
fallu  céder  en  bien  de  chofçs  , au  point,  que 
l’intention  de  la  République  à fécourir  la 
Maifon  d 'Autriche  , a dû  paroître  fort  foible 
hors  du  Pais,  & qü’on  a donné  beaucoup 
d’occafion,  à ceux  qui  avoient  formé  dés  det- 
feius  contre  cette  Maifon , de  s’imaginer 
qu’ils  pourroient  tenir  l’Etat  dans  une  entière 
ina&ion; 

Qu  f.  cette  difparité  de  fentimens  a été 
caufe  que  fur  le  rapport  çi-deffus  mentionne 
du  1.  Mars , l’on  a différé  jusqu’au  20.  & 
24.  Avril  1741.  de  prendre  la  Réfolution, 
en  conféquence  de  laquéllé  les  ordres  n’ont 
été  dépêches  que  lorsque  par  le  change- 
ment 


428  Recueil  Hijîorique  cPÆes } 

meut  furvcnu  des  affaires  , ils  n’étoient 
plus  fi  convenables  au  tems  & aux  circon- 
ftances. 

Que  Leurs  Hautes  Puiffances  aïant  reçu 
enfuite  le  9.  Juin  1741.  une  Lettre  de  la  Rei- 
ne de  Hongrie  , ferva'nt  de  Réponfe  à celle 
de  Leurs  Hautes  Puiffances  du  24*  Avril  pré- 
cédent , & tendant  à les  requérir  de  vouloir 
remplir  les  promeffes  qu’EIIes  lui  avoient 
données;  & les  mettre  inceffamffient  en  exé- 
cution, cette  Lettre  a été  bien  examinée  par 
les  Députés  de  L.  Hautes  Puiffances,  qui  ont 
formé  leur  rapport  en  conféquence  le  27.  du 
même  mois;  mais  que  la  même  différence  de 
fentimens  a empêché  de  prendre  là-dcffus  au- 
cune Réfolution,  quoique  Leurs  Hautes  Puif- 
fances euffent  écrit  fur  ce  fujèt  pour  recom- 
mander une  prompte  Réfolution  aux  Seigueurs 
Etats  de  toutes  les  Provinces , excepté  a nous,  . 
parce  que  les  Seigneurs  nos  Dépûtes  déclarè- 
rent d’abord  qu’ils  fe  conformeroient  au  rap- 
port: Dcforte  que  la  Lettre  de  fa  fufdite  Ma- 
jefté  a été  faifTce  fans  Réponfe  jusqu’à  ce  mo- 
ment, ' - 

Que  peu  de  tems  après,  il  s’eft  fait  de  la 
part  de  la  Cour  de  France , quoique  fous 
main , des  infinuations  pour  porter  l’Etat  à 
demander  la  Neutralité,  ou  à . entamer  une 
Négociation  fur  ce  fujèt  ; ce  qui  a occafion- 
né  une  nouvelle  divifion  de  fentimens  , 
parce  que  quelques  Provinces  y vpùloicnt 
prêter  l’oreille,  & que  d’autrèâ  corn  pré- 
voient avec  nous  que  toutes  les  Négociations 
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contraires  aux  engagemens,  dévoient  être  é- 
vitées.  . 

Les  préparatifs  de  guerre  faits  en  1741., 
l’engagement  pris  par  divers  Princes  d’em- 
ploïer  leurs  forces  contre  la  Maifon  d'Au- 
triche , le  paflage  du  Rhin  par  une  Armée, 
le  feu  de  la  guerre  allumée  dans  le  Nord,  par 
ou  fout  fecours  a été  coupée  à la  Maifon 
d'Autriche  de  ce  côté- là,  & la  pofition  d’une 
Armée  fur  les  Frontières  de  la  République 
pour  l’empêcher  d’afiifter  la  Reine , n’ont  pu 
dans  ce  tems-là  opérer  l’effet  de  réunir  les 
fentimens;  & depuis  fe  font  manifeftées  en- 
core les  entreprîtes  Efpagnoles  fur  les  Etats 
d'Autriche  en  Italie , aufii  bien  que  les  facili- 
tés & fecours  dont  YEfpagne  a été  favorifée 
pour  ce  dcffein.  Nous  croïons  aufiî  devoir 
attribuer  à cette  différence  de  fentimens,  que 
tout  ce  qui  a été  fait  pour  mettre  l’Etat  dans 
une  pofture  plus  convenable  de  défenfe  , & 
en  Ctuation  de  pouvoir  fatisfaire  à fes  enga- 
gemens, a été  fujèt  à de  fi  longues  délibéra- 
tions, que  l’effèt  a été  à tous  égards  contrai- 
re à ce  qu’on  auroit  pû  en  efperer  & atten- 
dre. 

Cette  difpofition  n’a  pû  faire  hors  du 
Païs  aucune  impreffion  pour  faire'  penfer  que 
l’Etat  avoit  de  férieufes  intentions  jconviétion 
cependant,  qui,  félon  toutes  les  apparences, 
àuroit  arrêté  bien  des  deffeins,  fans  que  la 
République  eût  eu  befoin  d'emploïer  fes 
Troupes,  ou  dé  faire  de  plus  grandes  dépen- 
fes,  tandis  que  d’un  autre  côte  i’impreflion  de 
ces  divifioQt  a tellement  encourage  ceux  qui 
"*  ‘ - ont 
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ont  forgé  de  fi  grands  deffeins,  qu’ils  n’ont' 
pas  balancé  de  le  vanter  hautement  qu’il/ 

Î louvoient  compter  avec  une  entière  connauce 
ur  l’iuaétiou  de  la  République* 

Les  preuves  de  cette  lenteur  dafts  les  Dé- 
libérations, font , entre  autres  , les  augmen- 
tations des  Troupes  réfdlues  en  17^1.  & 
1742.  qui  n’ont  été  portées  à la  condufion 
que  dans  une  faîfon  où  elles  dévoient  déjà  être 
effectuées,  &' lorsque  le  tems  le  plus  propre 
à faire  des  levées  , étoit  paffé  , puisque  les 
Réfolutions  en  ont  été  prifes  le  14.  Avril 
1741 . & le  24.  Mars  17  2.  la  dernière  n’étant 
pas  même  encore  achevée  , à caufe  des  diffi- 
cultés à trouver  des  Corps  de  Troupes  déjà 
formés,  lesquelles  ont  été  fort  augmentées 
par  l’irrefolution  de  la  République  ; défaut, 
qui  doit  être  auffi  attribué  au  peu  de  zèle 
qu’on  fait  paroître  dans  cette  affaire , quoique 
réfoluê  du  confeutement  unanime  de  toutes 
les  Provinces.  ; 

Lh  cas  eft!  le  même  relativement  aux  péti- 
tions faites  eu  1741.  pour  l’équipement  des 
Vaiffèaux,  pour  les  provifions  de  Magafms , 
& po  ur  les  Fortifications r lesquelles,  par  le 
défaut  de  quelques  confenteraetis  , ou  par 
l’inexécution  des  autres,  ne  font  pas  encore 
portées  à la  ; condufion , & moins  encore 

païées.  1 , ‘ 

L e même  défaut  s’efl:  manifefté  dans  les 
Délibérations  pour  mettre-  une  partie  des 
Tre«pes,qu’on  a levées  & qu’on  entretient 
avec  tant  de  fraix,  en  état  de  pouvoir  mar- 
cher & fervir  là  où,  de  la  manière  qu’en *cas 

de 
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de  befoin , le  fervice  de  l’Etat  pourra  l'exi- 
ger, aufli  bien  que  par  les  incidens  qu’on  a 
lait  naître,  & par  les  objeébons  oppofées  à 
la  Réfolution  que  Leurs  Hautes  puiffanCes  ont 
prife  fur  ce  fujèt  le  14.  Juillet  1742.  quoique 
lesfraix,  néceflaires  à cette  fin,  eûffent  pû 
fe  trouver  fur  les  fonds  déjà  confentis , qui, 
li  ce  qu’on  a déjà  prouvé  , y ont  fervi  fou-*- 
vent  en  paieil  cas , & bien  plus  encore  à 
l’occafion  des  pétitions  faites  le  3.  Septembre 
fuivant,  pour  trouver  les  fraix  néceflairej 
pouraflembler  effe&ivement  les  Troupes:  Pé- 
titions , fur  lesquelles  on  a fait  peu  d’atten> 
tion,  quoi  qu’avant  ce  tems,  toutes  les  appa- 
rences fembloicnt  indiquer  que  Tes  Pays-Bas 
feroient  enveloppés  dans  la  guerre;  ce  qui  fe- 
roit  arrivé  dans  un  tems,  où  la  République, 
quoi  qu’extraordinairement  armée* , n’auroit 
pas  été  en  état  , malgré  tout  ce  ■qui  eût  pû 
le  pafler  dans  fon  voifinage,  d’affembier  üà 
Corps  d’Armée;  ce  quiréfaltoitde  la  divifion 
des  léntimens. 

Une  fuite  de  la  même  divifion  de fenti- 
mens  a été,  tandis  que  depais  deux  ans  on  a 
attaqué  fi  vivement  la  Maiibn  $ Autriche , & 
qu’après  avoir  été  mife  à deux  doigts  de  fa 
perte,  Elle  a eu  cependant  le  bonheur  de  fç 
relever  par  une  fortune  imprévue,  & de  fe 
dèbarrafler  à quelques  égards  ; ce  qui  cepen- 
dant nes’eft  point  lait , lans  .avoir  lacrifiéun 
Païs  conûdérable: , En  même  tems  fies  em* 
barras  & fon  incertitude  ont  été  pourtao; 
augmentés  du  côté  de  la  République*  malT 
grç  le*  forts  engagemens  que  le*  Provinces - 

Unies 
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Unies  ont  avec  cette  Maifon,  & malgré  tout 
l’intérêt  qu’Elles  ont  dans  la  confervation  de 
fa  puiilance.  Nonobftant  tous  ces  motifs, 
on  n’a  fait  autre  chofe  , finon  d’avoir  dans  le 
Frintems  de  l’année  1741.  déhorté  le  Roi  de 
Pruffe , qui  avoit  été  le  prémier  Aggrefleur. 
mais  qui  a été  aufii  le  prémier  à rétablir  l’Eté 

giflé  la  'paix  & l’amitié  avec  ladite  Maifon* 
nfuite  l’on  a auflï  fourni  le  paiement  des 
Quotes  des  Provinces  de  Hollande , Zeelande , 
Frife,  & Over-Tjfel,  & du  Païs  de  Drenthe , 
Comme  auflï  les  Contingens  des  Quartiers  de 
Utmegue  & de  Zutpben  en  Gueldres , dans  la 
fomme  de  840.  mille  florins,  évalués  à cette 
Pomme  pour  le  fecours  d’une  année  , ftipulé  à 
Cinq  mille  hommes.  Depuis  on  y a ajouté  de 
notre  part  ( la  Hollande ) une  fomme  de  480 
mille  florins  à compte  de  notre  Quote  pour 
la  fécondé  année  , pour  laquelle  nous  avons 
accordé,  auflï  bien  que  les  Etats  de  Zeelande , 
une  fomme  de  feize  cent  mille  florins.  Ce- 
pendant, pour  autant  que  nous  favons , ladite 
Province  de  Zeelande  n’a  encore  fait  aucun 
paiement  là-defliis.  Vos  Nobles  Puiflances 
n’ont  auflï  rien  païé  fur  les  deux  années  , 
comptées  à huit  cent  quarante  mille  florins 
Chacune , où  néanmoins  Elles  ont  confcnti 
depuis  le  24.  Avril  1741.  (*).  On  n’a  auflï 

fait 

(*)  Ce  qui  efl  ditiddu  confentement  donné  au 
lourniflement  en  argent  pour  la  prémière  & fécon- 
dé année,  n’a  pu  entrer  de  la  même  façon  dans 
cette  Lettre  pour  chacune  des  Provinces  à qui 
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fait  aucune  Réponfe  aux  Lettres  de  la  Reine, 
qui  en  a écrit  une  à Leurs  Hautes  PuifTances 
le  29.  Mai  1741.  dont  on  a fait  mention  ci- 
defïus;  & une  deuxième  le  27.  Janvier  1742. 

Di  à aucun  des  Mémoires  remis  par  fes  Mi-  v 
niftres  à L.  H.  PuifTances  , qui  font  en  grand 
nombre.  De  plus , on  n’eft  entré  en  aucune 
Conférence  & concerts  confidens  avec  les  Mi-, 
niflres  du  Roi  de  la  Grande - Bretagne , qui  eft, 
conjointement  avec  l’Etat,  Partie  contrarian- 
te du  Traité  de  1732.  & qui  a fait  déclarer;  à 
JL  H.  P.  qu’il  étoit  prêt&  réfolu  à fatisfaire  à 
fes  engagemens.  ; 

Lorsque  nous  avons  confidéré  ,&  mû- 
rement pefé  toutes  ces  chofcs , il  nous  a paru 
que  la  République,  qui  a tant  d’intérêt  à l’é- 
vénement , ne  fauroit  plus  long-tems  refier 
dans  une  entière  inadlion  , & voir  avec  indif- 
férence que  tout  fe  fait  fans  fa  connoif- 
fance  , & qu’on  dispofe  même  de  fes  pro- 
pres intérêts  a fon  exdufion  ; d’où  il  ne  peut 

ré- 
elle a été  circulaire , attendu  que  plulïeurs  Pro- 
vinces n’ont  point  cônfenti  à ce  fecours  en  argent, 
leurs  confentetnens  manquant  plus  encore,  pour  la 
fécondé  année  que  pour  la.  prémière  ; enforte 
que  faute  de  ces  confentemens  des  différentea 
Provinces,  l’affaire  de  ce  fecôurs  en1  argent  eft 
demeurée  jusques  ici , fans  avoir  été  formellement 
conclue  aux  Etats -Généraux  , lespaîemêns  qui 
fe  font  faits  par  la  Hollande  & par  quelques-unea 
des  autres  Provinces  feulement  , qui  l’ont  imitée 
en  partie  &avécdes  différences  entre  Elles;,  aiant 
été  fournis',  fans  attendre  cette  couclufion  à la 
Généralité  ; qui  n’&üfte  pas  encore,  \ * 

ïom.  XVÎU  É c 
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réfultcr  pour  Elle  que  préjudice  & domina* 
ge,  ainfi  que  le  Traité  de  Paix,  conclu  à Ber- 
fin  \c  28.  Juillet  1742.  en  fournit  un  exemple  ' 
frappant. 

Nous  jugeons  qu’on  ne  peut  s’attendre , 
ni  même  exiger  qu’on  faffe  à l’Etat  des  ou- 
vertures confidentes  de  ce  qui  fe  fait,  ou 
qu’on  concerte  avec  lui  là-defLus,  aufli  long— 
tems  qu’il  n’aura  pris  un  parti  décidé , ot 
qu’il  pourra  donner  quelques  ouvertures  de 
ion  coté  ; que  beaucoup  moins  on  doit  fe 
flatter  que  la  République,  ne  fe  mêlant  plus 
des  affaires  , fera  admife  à aucune  partie  ef- 
feutielle  des  Négociations  qui  pourront  fui- 
vre,  & encore  moins  qu’Ellc  pourra  donner 
quelque  poids  à fes  intérêts , qui  font  de  dif- 
férente nature,  tant  par  fa  fituation,  que  par 
l’ctendu€  de  fa  Navigation  & de  fon  Com- 
merce , fans  lesquels  la  République  ne  peut 
fubfifter , & auxquels  on  11e  pourvoira  pas 
fans  Elle;  & par  conféquent  les  grandes  dé- 
penfes  que  la  République  a faites , & qu  Elle 
continue  de  faire  par  les  augmentations  de 
fes  Troupes , ne  feront  d’aucupe  utilité  ou 
avantage,  mais  feront  fupportées  au  contrai- 
re fans  aucun  fruit  : ce  qui  devenant  à charge 
aux  bons  Habitans , n’opéreroit  pas  un  bon 

effèt.  % f 

CE  s t pourquoi  nous  avons  ete  d avis  qu  il 

fallait  enfin  prendre  un  parti , & établir  un 
Plan  à fuivre  pour  diriger  les  chofes,  afin, 
d’empêcher  par-là  que  la  République  ne  tom- 
be abfolument  en  mépris  chez  les  autres 
Fui  (Tances , & qu’Ellc  ne  foit  exclue  de  tou- 
■ . Hcs 
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tes  les  Négociations,  & mife  par  conféquent 
dan*  i’impuiflance  d’avancer  les  intérêts,  & 
inême  de  protéger  fa  fureté,  qu’Elle  ne  trou- 
ve pas  fuffifamment  en  Eile-même,  & pour 
laquelle  Elle  a befoin  d’ Alliés  fur  lesquels  El- 
le puiffe  compter,  & qu’Elle  ne  trouvera  pas, 
û Elle  fe  foultrait  à fes  engageme'ns,  fur  tout 
dans  un  cas  qui  concerne  h fort  fon  grand 
Intérêt. 

Si  nous  nous  déterminons  à remplir  les  en* 
gagemens,  & à nous  conduire  félon  les  règles 
de  la  bonne  foi , & fi  nous  témoignons  de 
l’averfion  pour  l’infidélité,  que  nous  fommes 
perfuadés  lie  pouvoir  attirer  a la  République 
la  bénédiction  du  Tout-Puiflant , de  qui  les 
évènemens dépendent,  nous  fommes  en  même 
tems  d’avis  qu’en  fatisfaifant  à ces  engagement, 
on  doit  fe  conduire  avec  toute  la  circonfpec- 
tion,  fans  fe  précipiter  témérairement  dans 
une  guerre;  mal,  que  nous  appréhendons 
autant  qu’aucun  des  Confédérés,  & le  regar- 
dons comme  extrêmement  huifible , fur  tqqr 
pour  nos  fujets,  qui  n’ont  d’autre  fouticn  que 
la  Na,vigatiop  & leCommerce  : mais  pou$  peu- 
fons  aulfi  qu’on  doit  confidéter  que  ce  n?eft 
pas  un  moiën  de  prévenir  là  guerre  i que  4? 
vouloir  refter  dans  une  parfaite  ina&ion,  dans 
des  ci  rcou fiances  telles  que  font  Iespréfçnte*; 
mais  c ’efi  plutôt  expo  fer  la  République  au 
danger , . quoique  q^ut-ètfë  apres  quelque 
:daF>  d’êtje  envelppj^  |»M  1»  guette,  àm 
un  tems  ou  elle  feroit  inévitable, , & en  me- 
me  tems  fouverai  tiennent  danger  eufe  , lors 
'quc.liiPLÙflauces  .qui 
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dç  la  République  , devraient  l’aflifter  , fe- 
raient en  partie  affaiblies  , & en  partie  écra- 
fées,  & toutes  également  aliénées  d’Ella  par 
fa  conduite.  ? 

Noos  avons  aufli  eonfidéré  qu’il  elt  im- 
poflible  k l’Etat  d’arrêter  les  confeils  précipi- 
tés des  autres , qui  par  leur  fuite  pourraient 
entraîner  la  République  dans  une  guerre, 
auffi  long -teins  que  l’Etat  refte  exclu  du 
concert,  auquel  il  ne  fera  certainement  pas 
admis,  avant  qu’il  ne  fe  foit  décidé  fur  ce 
qu’il  fera  , ou  pourra  faire  pour  remplir  les 
engagemens , avant  qu’il  n’en  faffe  ouver- 
ture. # . V 

' Nous  avons  bien  pris  en confidération  û 
lefecours  k fournir  k la  Reine,  ne  pourrait, 
ou  ne  devroit  être  commué  en  argent , fur 
1e  pied  qu’on  l’a  fourni  jusques  k préfent; 
mais  nous  avons  compris  que  le  Traite,  aufli - 
bien  que  l’intérêt  de  l’Etat , requièrent  que 
Ce  fecoprs  doit  confifter  en  un  Corps  de 
Troupes. 

• Qu  e le  Traité  le  requiert  ainfi , c’eft  ce 
qui  eft  clair  par  tout  fou  contenu.  S’il  res- 
toit  quelque  doute  lk-deffus , il  doit  tomber , 
:fi  l’on  confidère  que  par  le  2.  Article  de 
l’Accefifan  de  l’Etat , l’Empereur  cil  le  feul 
des  trois  Parties  contractantes  qui  ait  llipulé; 
pour  condition  le  choix  de  demander  le  fe- 
cours  èn  Troupes,  en  Vaiffaux  , ou  en  ar- 
gent, & que  la  République  s’eft  réfervée'de 
ion  côté  de  n’étre  pas  obligée  d’envoyer  des 
Troupes  en  Italie , ou  en  Hongrie  ,>  & dans 
les  Fais  hors  de  l’Empire  , & limitrophes  de- 

' - - J'  ‘ la 


Digitized  by  Google 


Négociations , Mémoires (3 Traitez . 437. 

la  Hongrie  ; mais  de  pouvoir  y fatisfaire  en- 
Vaiffeaux , ou  en  argent  à donner  à la  place  , 
au  choix  qui  a été  laiffé  à l’Empereur.  Ces 
deux  conditions  feroicut  entièrement  abfur- 
des  & fans  aucun  fruit , fi  les  Alliés  avoient 
le  choix  de  donner  de  l’argent , puisque  là 
République  n’auroit  pas  eu  befoin  de  flipuler 
cette  condition  ; & le  droit  qu’a  la  Reine  de 
Hongrie  d’opter , a paru  dans  les  inftances 
qu’Elle  a fait  faire  expreffément  pour  un  fe- 
cours  en  Troupes,  ainfi  qu’Elle  y infifte  en- 
core par  le  dernier  Mémoire  préfenté  le  8. 
Décembre  1742.  par  le  Baron  de  Reifchach , 
fon  Envoyé  auprès  de  la  République,  &dans 
lequel  ce  Miniftre  fe  référé  à yn  Mémoire 
délivré  le  21.  Février  de  la  même  année, 
ainfi  qu’il  l’a  démontré  par  celui  du  10.  Jan- 
vier précèdent  ? & qui  étoit  rélatif  à fes  infi- 
nuations  faites  de  bouché  fur  ce  fujèt , & en- 
régiftrées  dans  les  Notules  fecrettes  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  du  y.  Décembre  1741.  par 
lesquelles  la  Reine  fit  déclarer  qu’aiant  beloin 
d’argent,  Elle  s’en  contenteroit  jusques  au 
dernier  Avril  1742.  mais  fans  préjudice  de  ce 
que  Sa  Majelté  pouvoit  exiger  en  vertu  du 
Traité. 

La  raifon  pourquoi  nous  jugeons  que  c’eft 
l’intérêt  de  l’Etat  de  donner  le  fecours,  non 
en  argent,  mais  en  Troupes,  c’eft  que  fic’ell 
au  choix  de  celui  qui  donne  le  fecours  , de  le 
faire  en  argent  , ou  en  Troupes , comme 
quelques-uns  le  foûtiennent fans  fondement; 
il  elt  à craindre  que  la  République  étant  at- 
taquée , & demandant  l’afliftance  de  fes  Al- 
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liés,  foit  en  vertu  de  ce  Traité , foit  en  veîïti; 
de  quelque  autre  , ne  reçoive  un  pareil  trai- 
tement; & l’on  fait  qu’un  fecoürs  en  argent 
lui  feroit  de  peu  (le  trait; , ainfi  qu’il  eft  aife 
de  le  concevoir.  ' • , • 

I l eft  d’ailleurs  certain  qu’un  fecours  en 
Troupes  peut  être  infiniment  plus  avantageux 
pour  un  Allié , puisqu’il  fournit  une  preuve* 
non  équivoque  qu’on  eft  fincèrement  réfolu 
de  le  défendre  ; ce  qui  peut  retenir  d’autre* 
Puiffances  qui  n’auroient  pas  encore  pris  de 
parti , & de  cette  façon  le  fecours  én  Trou- 
pes à fournir  à la  Reine  de  Hongrie , fera 
Voir  que' la  République  eft  réfolue  de  l’aflifter 
efficacement,  »IÈ  n’eft  pas  moins  certain  que 
plus  ce  fecoürs  fortira  fon  effet , plus  il  eft 
a efpérer  que  l’Etat  en  fera  déchargé  bientôt; 
çe  qui  eft  un  point  prindipal  -,  & qui  mérite 
Je  rattentioh. 

Ce  feroit  affurément  une  grande  & doüble 
Charge  pour  la  République  de  donner  d’iih 
côté  du  fecours  en  argent,  évalué  à 20  mille 
gommes»  conformément  aux  circonftances  & 
au  Traité,  comme  nous  l’avons  remarqué  dans 
notre  Réfolution , & d’entretenir  de  l’autre  dés 
Troupes  dont  le  nombre  a été  tant  augmenté* 
& qui  rèfteroient  dans  une  inaction  entière, 
fans  fe  tendre  plus  habiles  dans  le  métier, 
tandis  que  l’Etat  dépenferoit  fon  argent  poilr 
faire  agir  Un  grand  nombre  dé  Troupes  étràn- 
r gères,  & les  rendre  plus  parfaites  dans  le 
métier  dé  là  guerre  à fes  depeüs  , fans  être 
fur  d’en  profiter,  eq  cas  qu’il  eût  le  malheur 
de  tomber -dans  la  néccffitc  d’unç  guerre  ; & 
• d’ail- 
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d’ailleurs  , cette  double  charge  ne  s’accorde- 
.roit  nullement  avec  l’état  des  Finances  fur- 
chargées  , tant  de  notre  Province  que  de  la 
plupart  des  autres. 

1 l eft  bien  vrai  que  jusques  ici  nous  nous 
fommes  contenté  de  confentir  aux  fecours  en 
argent,  mais  le  changement  des  circonftances 
en  elt  le  véritable  motif.  La  prémière  Déli- 
bération fur  le  fecours  en  argent  a été  inife 
lur  le  tapis  , en  conféquence  du  Raport  fait 

Ï)ar  les  Députés  de  Leurs  Hautes  Puiflances, 
e xi.  Juin  1741.  lorsque  la  fécondé  augmen- 
tation de  leurs  forces  de  terre  , réfoluë  le  4. 
Avril  précédent,  fe  complettoit  actuellement, 
& 11’étoit  point  encore  achevée  , & que  par 
conféquent  il  n’étoit  pas  bien  faisable  d’en  ti- 
rer le  nombre  de  5000  hommes  ,'  auquel  fe 
bornoit  alors  le  fecours.  La  circonfpeCHon 
n’a  pas  voulu  permettre  dans  la  fuite  de  fon- 
ger  à la  marche  des  Troupes  de  l’Etat,  pen- 
dant que  fes  Frontières  étoient  ferrées  de  près 
par  une  Armée,  qui  ne  s’cn  éloigna  qu’au 
.mois  d’Août  de  l’année  paffée  : motif,  trop 
puilfant  pour  pouvoir  douter  que  les  Allies 
mêmes  n’y  veuillent  avoir  égard , à moins 
qu’on  n’eut  été  en  état  de  prendre  en  même 
tems  d’autres  mefures  pour  lever  cet  obftacle; 
& les  confentemens , & le  paiement  de  ce 
prémier  fecours  ont  été  fi  lents,  qu’il  n’y  a- 
voit  aucun  moyen  de  fonger  à un  fecours  ul- 
térieur, que  vers  la  même  fin  du  moisd’Août, 
lorsque  la  faifon  étoit  trop  Avancée  pour 
pouvoir  efpérer  d’avoir  le  fecours  en  Troupes, 
prêt  à tems  pour  entreprendre  une  fi  longue 

E e 4 rou- 
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route,  & le  mettre  à portée  d’agir  là  où  le 
teins  & les  circonftances  pouvoient  l’exiger. 
D’àilleurs,  .la  chofe  eft  bien  différente  d'ctre 
au  commencement  attentif  au  cours  que  les 
affaires  pourrontprendre,;  ou  de  refter  toujours 
incertain  & indéterminé , après  quelque  tems 
«coulé  , -lorsqu’elles  ne  paroiffeut  pas  encore 
toucheriâü  dénoüement , ni  entièrement  dé- 
fefperées , fans  fatisfaire  exactement  au  conte- 
nu des  engagemens.  C’eft  pourquoi  il  ne 
•parait  nullement  convenir  de  vouloir  per- 
-iuader  la  Reine  de  changer  de  fentiraent  ré- 
lativement  à- la  nature  du  fecours  fur  le- 
quel Elle  infifte , & de  fe- contenter  de  l’ar- 
gent ;;  beaucoup  moins  encore  de  vou- 
loir obliger  Sa  Majefté  à l’accepter  malgré 
' Elle.  , > t • ' 

* Nous  avons  en  effèt  pris  en  délibération 

• fi  le  fecours-  en  argent  ne  conviendrait  pas 
plus  à là  Reine , parce  qu’Elle  pourrait  avoir 
affez  de  Troupes  , pourvû  qu’Elle  put  les 
païer  , & pour  la  République,  parce  qu’El- 
le donnerait  par-là  moins  d’offenie:  mais  cet- 
te fuppofition , quelque  fpécieufe  qu’elle  pa- 
roiffe  d’abord , étant  bien  pefée , n’eft  rieu 
moins  aue  valable  , parce  qu’il  n’eft  pas  tou- 
jours fur  qu’on  peut  avoir  des  Troupes  pour 

de  l’argent  ; l’expérience  enfeigne  fouvent  le 
“contraire.  D’ailleurs  , la  combinaifon  de  ce 
raisonnement  eft  fort  contradiéfcoire;  car  fi  quel- 
<■  que  chofe  doit  donner  de  l’offenfe,  c’eft  la  ma- 
nière de  fecourir  la  plus  utile:  mais  qui  peut 
mieux  juger  de  ce  qui  peut  être  le  plus  utile 
aufervice  de  la  Reine,  que  S.  M.  Elle-même, 

qui 
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qui  fe  fonde  fur  le  Traité  > Et  que  doit-on 
dire  de  l’offenfe,  & comment  pourra- t-on. l’é- 
viter, lorsqu’on  la  prend  de  quelque  ma- 
nière que  le  fecours  foit  prêté  > Et  cette 
cffenfe  peut - elle  être  un  motif  de  héfiter  , 
lorsqu’on  eft  fommé  de  fatisfaire  à des  enga- 
gemcns  qui  ne  fout  pas  inconnus  à ceux  qui 
-voudront la  prendre,  & qui  ne  peuvent  igno- 
rer que  ces  engagemens  ne  font  pas  nou- 
veaux , mais  contractés  il  y a pluüeurs  an- 
nées > Et  ne  feroit-il  pas  raifonnable  de 
fuppofer  plûtôt  que  pour  ne  pas  manquer  k 
la  bonne  foi , ainfi  qu’on  le  doit , & pour  é- 
viter  en  même  tems , autant  qu’il  eft  poflible, 
toute  offenfe  , le  parti  le  pim  fûr  eft  celui  de 
làtisfaire  à la  lettre  aux  engagemens;  & 
peut  - on  raifonnablement  craindre  de  fe  dé- 
clarer par-là  Partie  offenfante.  contre  ceux 
qui  dans  la  fuite , ont  pris  les  mêmes  engàge- 
xnens , de  l’exécution  desquels  l’offenie  ré- 
fulteroit , & qui  en  conféquence , ainü  qu’il  eft 
connu , devroient  être  fous  la  même  obliga- 
tion en  faveur  de  la  Reine  de  Hongrie  & de 
Bohème,  aéra 

Nous  avons  auffi  délibéré,  il  y a déjà 
quelque  tems , s’il  11e  convenoit  pas  ae  tenter 
la  voie  d’une  Négociation  en  interpofant  les 
bons  offices  de  l’Etat  pour  terminer  les  affaires 
-à  l’amiable,  à quoi  les  Seigneurs  Etats  d’CT- 
trecht  ont  témoigné  incliner  par  leurs  Lettres 
du  X.  & 17.  Janvier  ci-deffus  mentionnées, 
alléguant  même  pour  cette  fin  la  teneur  du 
Traité  de  1731.  conformément  auquel,  difent- 
ils , on  y auroit  dû  d’abord  commencer  par- 

Ee  j là. 
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|à.  Mais  nous  croyions  cette  citation  abattre  \ 
du  moins  nous  n’en  avons  pu  trouver  aucune 
mention  dans  ledit  Traité  : mais  comme  cet 
ouvrage  feroit  en  effet  très-défirable , & doit 
tendre  à une  fin  fort  falutaire,  nous  avons  ju- 
gé qu’on  ne  doit  pas  le  gâter,  ouïe  rendre 
difficile  en  y faifant  fervir  des  moyens  mal  enf 
tendus  &hors  de  faifon;  -mais  qu’on  doit,  a~ 
vant  toutes  chofes,  donner  toute  -l’attention 
à éviter  qu’en  emploiant  les  bons  offices,  la 
■République  ne  caufe  de  préjudice , ni-  à fon 

Œ intérêt , ni  à celui  de  fes  Alliés  , au 
i defquels  Elle  s’eft  engagée. 

C’est  pourquoi  il  nous  a paru  difficile 
de  décider  fi  la  République  devoit  faire  de 
Ton  chef  quelques  démarches  pour  cetouvra- 
-ge,  & fi  Elle  feroit  affez  puiffante  pou» l’en- 
treprendre Elle  féule , & fans  le  concours  de 
Tes  Alliés, 

Mais  aïant réfléchi  avec  plus  d’attention 
aux  circonftances  préfentes  du  teins  & des  af- 
-faires,  il  nous  a paru  bien  clair  d?un  çôté  que 
•les  offices  à Offrir  par  la  République,  . pour- 
voient bien  être  acceptés  avec  lenteur  par  ceux 
•dont  les  deffeins  tendent  contre  la  Maifon 
^ Autriche , dans  la  vûë  ide  retenir. .par  oe 
moïen  la  République  dansTinadion*  & rem- 
pêcher  de  fatisfaire  aux  engagemens  qu'ils  fa- 
vent  la  lier  à la  Maifou  & Autriche,  comme 
eauïîî  pour  faire  fuivre  aux  autres  Puifiances 
f l’exemple  de  la  République,  leur  .faire  .perdre 
’ l’efpérance  du  fbqtien  de  la  Maifon  # Autriche, 
-&  de  faire  naître  par-là  ridée  defonger  uni- 
- quement  à trouver  fon  propre  intérêt  dans 

l’aban- 
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l’abandon  de  cette  Maifon  ; deforte  que  de 
ce  côté-là  ^acceptation  des  bons  offices  de  la 
République  pourroient  bien  avoir  pour  but 
l’avancement  de  la  paix,  mais  à des  condition* 
qui  s’accorderoient  le  plus  aux  yûës  dans  lef- 

3uellcs  l’ouvrage  a etc  commencé  : favoir , 
’affoiblir,  autant  qu’il  eft  poffible,  la  puif- 
fance  de  la  Maifon  d 'Autriche,  & qui  par  la 
même  raifon  & par  une  conféqncnce  néceflai- 
re  feroient  abfolument  contraires  aux  intérêt», 
aux  Libertés  & à la  fureté  de  l’Etat. 

D’un  autre  côté,  nous  avons  cru  voir  avec 
la  niême  évidence  que  les  bons  offices  de  la 
République , auffi  Jong-tems  qu’Elle  ne  s’eft 
pas  déterminée  à fournir  des  fecours  réels , ne 
feront  pas  regardés  comme  agréables,  mais 
qu’ils  feront  rejettés  par  la  Reine  de  Hongrie 
çc  par  ceux  de  fes  Alliés,  qui  font  prêts  & 
réfolus  de  fatisfaire  à leurs  engagerons,  & 

3ui  regardent  la  confervation  de  la  Maifon 
'Autriche  Comme  la  leur  propre,  & la  ruine 
<le  cette  Maifon  comme  devant  entraîner  la 
perte  de  leur  propre  indépendance  & de4  leurs 
Libertés,  & tôt  ou  tard  celle  d’une  grande 
partie  de  l’Europe.  Ainfi,  les  mêmes  motifs, 
qui  pourront  rendre  les  bons  offices  de  la  Ré- 
publique agréables  à la  Partie  qui  les  a défi- 
rés,  doivent  les  rendre  odieux  & non-accep- 
tables à la  Reine  & à fes  Alliés. 

Il  eft  bien  certain  que  la  Reine  alléguera, 
en  conféquence  de  la  teneur  du  Traité, cju’El- 
le  auroit  dû  recevoir  les  fecoqrs  ftipules,  a-  « 
près  l’efpacé  de  deux  mois, à compter  du  jour 
eu’ Elle  a donné  connoiflance  à L.  H.  P.de 
< ■ l’atta? 
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l’attaque  faite  contre  Elle  ; que  fi  on  vouloic 
emploier  les  bons  offices,  onauroitdû  lefaire, 
pendant  les  deux  mois,  & qu’au  lieu  de  ce 
court  efpace , il  s’eft  écoulé  deux  ans  entiers 
depuis  qu’il  11c  a informé  l’Etat  de  fafituation 
& reclamé-les  fecours  ftipulés,  &qu’ainfi  El- 
le infifte,  avant  toute  chofe,  fur  leur  prefta- 
tion  réelle,  &. que  pour  cette  raifon  Elle  ne 
peut  permettre  que  la  République , qui  fe  re- 
connoit  liée  à Elle  par  engagement,  fe  con- 
tente de  fe  mêler  de  fes  affaires  comme  une 
Puiffance  purement  neutre,  & qu’au  lieu  de 
fournir  réellement  le  fecours  ftip»ulé , Elle  faf- 
fe  des  démarches  que  Sa  Majefté  croira  pou- 
voir être  infiniment  préjudiciables  à fes  inté- 
rêts. Sa  Majefté  pourra  même  alléguer  les 
propres  fentimens  de  la  République,  loifque 
peu  après  la  conclufion  du  Traité  de  1732. 
Elle  fe  trouva  dans  une  circonffance  qui  au- 
roit  pû  l’obliger  à demander  pour  Elle-même 
les  fecours , & citer  pour  preuve  la  Lettre 
que  L.  H.  P.  écrivirent  le  2.  Avril  1733.  à 
l’Enfpcreur  de  glorieufe  Mémoire,  Pere  de 
Sa  Majefté,  dont  on  peut  voir  le  contenu  dans 
les  Notules  de  la  même  date. 

Ce  st  pourquoi  nous  perfiftons  de  croire 
que  la  paix  doit  être  avancée  autant  qu’il  cft 
poffible,  mais  que  la  République  ne  peut  être 
en  état  d’y  coopérer  efficacement  qu’après s’ê- 
tre déterminée  & réfoluë  de  quelle  manière 
Elle  affiftera  réellement  la  Reine. 

.s  Ce  font,  Nobles  & Puiffans  Seigneurs,  les 
principaux  motifs  qui  nous  ont  portés  à pren- 
dre la  Réfolution  du  2.  de  ce  mois,  dont  nous 

joignons 
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Joignons  ici  Copie,  & qui,  après  un  examen 
mûr  &férieux,  nous  ont  paru  fi  folides,  que 
bous  avons  cru  devoir  les  communiquer  con- 
fidemment  à Vos  Nobles  Puiffances,  dans  la 
ferme  attente  & confiance  que  ce  que  nous ve- 
boiis  d’expofer  fi  rondement,  fera  convena- 
blement ménagé , afin  qu’il  ne  parvienne  pas 
à la  connoiflance  des  autres,  hormis  ceux  qui 
participent  à la  haute  Régence  de  l’Etat,  & 
dans  l’efpérance  qu’il  pourra  fervir  à réunir 
les  fentimens  des  Confédérés  pour  faire  pren- 
dre, fans  perte  de  tems,  fur  cette  affaire  im- 
portante une  Réfolution  falutaire,&  conforme 
aux  circonftances  du  tems  & des  affaires.  A 
quoi  nous  requérons  V.  N.  P.  de  vouloir  cor- 
dialement contribuer  de  leur  côté,  en  priant 
le  Tout-Puiflant  de  bénir  pour  cette  nn  les 
Délibérations  de  V.  N.  P.  & des  autres  Con- 
fédérés , & de  donner  à la  République  l’efprit 
de  l’union  pour  l’accroiffement  & la  conloli- 
dation  d’une  parfaite  harmonie  enttp  les  Con- 
fédérés, c|ui  plus  que  jamais  peut  fervir  au- 
jourd’hui a donner  du  poids  à leur  Réfolution, 
afin  qu’à  l’aide  de  la  benédi&ion  du  Ciel  tout 
puiffe  tendre  à la  confervation  & profpéritc 
de  la  République , & de  fes  Libertés  & de  fa 
pure  Réligion  , non  feulement  pour  nous  & 
bos  Confédérés,  maisaulfi pour  notre  Poftéri- 
té  la  plus  reculée.  Sur  quoi  &c.  A la  Haye 

le  6,  Février  1743. 

!» 

. . Etoit  figné , 

Willem  Buy  s. 

v Cette 
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n Cette  Lettre  , qui  met  dans  un  grand 
a jour  les  engagemens  de  la  République  & la 
^ fituation  critique  des  affaires , fit  impf efïiorr 
<n  dans  la  plupart  des  Provinces , mais  celle 
* d'Utrecht  ne  pût  encore  être  perfuadée, 
•n  comme  il  paroit  par  la  Réponfe  qu’elle  fit  a 
ri  la  Lettre  précédente* 


LETTRE  des  Seigneurs  £/*/W’IItrecht 
. 28.  Mars  1742.  aune  Seigneurs  Et, at s de  HoL- 
- lande  £?  de  Weft-Frife. 


. Nqbi.es  et  Fuissans  Seigneurs, 

O u s avons  bien  reçu  la  Lettre  de  Vo$ 
Nobles  & Grandes  Puiffances  du  6.  Fé- 
vrier paffé,  par  laquelle  il  leur  a plû  de  nous 
informer  en  détail  des  motifs  qui  les  ont  por- 
tées à prendre  h Réfolutiqn  du  2.  du  même 
mois , & dont  V*  N.  & G.  P.  nous  ont  en- 
yoïé  Copie. 

Ava  n t que  d’y  répondre , nous  protestons 
avec  toute  fincérité  que  nous  fouîmes  vérita- 
blement fenfibles  à la  confiance  de  V.  N. 

G.  P*  & à k Déclaration  franche  & fiucè- 
re  qu’Elles  font  dans  cette  Lettre  , & que 
cous  recevons  comme  un  témoignage  d’une 
confiante  amitié , extrêmement  Iqüable  & 
effentielle  entre  des  Confédérés  fi  étroite- 
ment liés.  . 

N ou  s efpcrpps  au  (fi  que  nous  ne  fatigue- 
rons pas  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflâncesert 
; leur 
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leur  eXpofant  avec  candeur  les  motifs  & fon- 
demens  fur  lefquels  s’appuient  les  Réfolutions 
que  nous  avons  prifes  depuis  le  décès  de  l’Em- 
pereur Charles  VI.  &que  nous  avons  fait  por- 
ter de  tems  en  teins  a l’Aflemblée  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  dans  la  confiance  que  V. 
N.  & G.  P.  fe  convaincront  que  notre  unique 
but  a été  de  favorifer,  autant  qu’il  peut  dé- 
pendre de  nous  le  vrai  intérêt  de  notre  Ré- 
publique. 

Nous  reconnoifTons  suffi  que  peu  après 
la  mort  de  l’Empereur  Charles  VI.  Leurs  Hau-r 
tes  PuifTances  ont  donné  à connoitre  aux  Con- 
fédérés , avec  fagefle  & avec  leur  zèle  connu 
pour  le  fervice  de  la  Patrie,  leur  follicitude 
touchant  les  fuites  dont  cet  événement  me- 
naqoit. 

E t comme  nous  avons  très  - bien  pré- 
vu que  ce  décès  occafiouneroit  de  nouveaux 
troubles  en  Europe,  nous  avons  délibéré  avec 
la  dernière  application  fur  ce  qu’il  convenoit 
à l’Etat  de  faire  dans  cette  circonllance  cri- 
tique ; & aiant  pelé  fcrupuleufement  les  cho- 
fes  , nous  avons  compris  que  le  vrai  intérêt 
de  l’Etat  demandoit  abfolument  de  conferver 
la  paix,  & d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  don- 
ner quelque  offenfe  effentielle  à fes  Alliés, 
comme  auffi  de  mettre  la  République  en  fu- 
reté contre  toutes  hoftiiités,  oc  que  pour  cet 
effèt  il  étoit  néceflaire  d’augmenter  fes  Trou- 
pes & de  mettre  les  Places  frontières  dans 
un  état  de  défenfe  convenable. 

Lorsque  Vos  Nobles  & Grandes  Puif- 
fànccs  voudront . bien  revoit  les  Réfolutions 

qui 
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qui,  depuis  ce  funefte  évènement , ont  été 

ë>rtées  de  notre  part  à l’Aflemblée  de  Leurs 
aytes  Puiflances,  nous  efpérons  de  leur  é- 
quité  qu’elles  feront  obligées  d’avouer  que 
nous  n’avons  pas  été  tardifs , mais  bien  des 
prémiers  a propofer  l’augmentation  des  Trou- 
ves de  l’Etat. 

Anime’s  par  le  même  zèle  pour  la  con- 
fervation  & bien  de  la  République , nous  a- 
tons  effeâué  les  augmentations  des  Troupes 
au  moment  même  que  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces les  ont  arrêtées , & nous  les  avons  ténu 
prêtes  vers  le  tems  marqué.  Mais  notre  in- 
tention n’a  jamais  été  de  faire  emploïer  ces 
Troupes  au  fervice  de  quelqu’une  des  Puif- 
fances  qui  fe  trouvent  en  guerre  ouverte,  ou 
d’aflaillir  hoftilement  l’un  ou  l’autre  Prince. 
& de  déclarer  la  guerre,  fans  être  provoqué 
bardes  motifs  légitimes  ; mais  de  mettre  la 
République  a couvert  de  toute  infulte  enne- 
mie que  l’un  ou  l’autre  Prince  pourroit  tenter 
contre  elle,  ainfi  que  nous  nous  fommes  plus 
amplement  expliqués  à ce  fujèt  dans  la  Lettre 
que  nous  avons  écrite  à Leurs  N.  P.  le  4.  Août 
*742* 

Nous  avons  auffi  pefé  avec  l’attention  re- 
quife  la  Lettre  écrite  à Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces parV  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème, 
âufli  bien  que  les  Mémoires  préfentés  de  tems 
en  tems  par  fes  Miniftres , « par  lesquels  Sa 
Majeftéfomme  l’Etat  de  lui  fournir  les  fecoürs 
en  conféquencc  de  fon  Acceffion  au  Traité 
conclu  a Vienne  en  173  l . Nous  avons  enfui- 
te  examiné  de  plus  près,  & avec  la  plusfcru- 
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puleiife  attention  ia  teneur  de  ce  Traité  , & 
de  quelle  manière  feu  l’Empereur  Charles  VI. 
y avoit  fatisfait,  afin  de  nous  mettre  en  état 
de  tirer  une  conclufion  jufle  touchant  l’obli- 

fation  qui  réfulte  pour  la  République  de  ce 
’raité,  non  par  des  chicanes,  ou  par  des  pré- 
textes recherchés , mais  conformément  à tous 
les  Droits,  à la  faine  raifon  > & au  vrai  intérêt 
de  la  République. 

C e p t n d a nt  , pour  ne  point  laifler  entiè- 
rement au  hazard  une  affaire  qui  nous  paroif- 
foit  fi  importante,  & qui  ne  préfageoit  que 
de  mauvaifes  fuites,  &pour  montrer  que  la 
confervation  de  la  Maifon  d 'Autriche  11e  nous 
étoit  pas  indifférente,  nous  avons  chargé  nos 
Députés  â l’Affemblée  de  L.  H.  P.  au  com- 
mencement des  troubles  & pendant  la  pré- 
mière  invafion  faite  d’une  partie  de  l’Hérita- 

fe  de  la  Reine  de  Hongrie  Si  de  Bohème,  de 
éclarer,  foit  dans  les  Conférences  fecrettés,’ 
ou  à la  Table  de  Leurs  Hautes  Puiflances  que 
nous  étions  d’avis  que  l’Etat  devoit  déhorter 
l’Aggrefieur  de  fon  entreprife  hoftile,  de  la 
maniéré  la  plus  efficace  & en  même  teins  a- 
vec  toute  l’amitié  poffible , & qu’on  devoit 
communiquer  cette  Réfolution  au  Roi  de 
France. 

Nous  jugions  cette  dernière  précaution 
néceflaire  , afin  que  l’Etat  pût  être  informé 
des  defl'eins  de  cette  Couronne , & de  quelle 
manière  Elle  feroit  difpofée  à fatisfaire  aux 
engagemens  qu’Elle  avoit  pris  pour  le  main- 
tien de  la  Sandion  Pragmatique , puifque  dans 
ce  tems-là  nous  n’avons  pu  .voir  que  la  Cour 
*Tw.  XVIU  ‘ Ff  de 
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4e  France  eût  donné  occafion  de  faire  craindra 
de  fa  part  d’autres  deffeins  qui  fe  font  mani-r 
feftés  enfuite,  & dont  il  a plu  à V.N.&G.P, 
de  faire  mention. 

Mais  cette  Réfolution  n’aïant  point  fait 
imprelfion  fur  tous  les  Confédérés,  nous  n’a- 
yons pas  tardé  d’aprendre  que  le  deffcin  étoit 
de  fe  concerter  fur  cette  matière  avec  X Angle- 
terre feule , & à l’exclufion  de  la  France ; & 
nous  avons  conclu  de- là,  ainfi  que  de  ce  qui 
cft  arrivé  dans  la  fuite  relativement  au  refus 
d’entrer  en  Négociation  avec  la  France  pour 
yne  Neutralité,  que  bien  qu’on  témoignât 
être  extrêmement  éloigné  de  la  guerre  , on 
youloit  cependant  tenir  la  porte  ouverte  pour 
pouvoir  dans  la.  fuite  éclater  contre  cette 
Couronne. 

. Nous  proteftons  fincérement,  que  lorfque 
pous  nous  rappelions  la  précédente  guerre, 
dans  laquelle  nous  avons  conquis  tant  de  Pais, 
de  Villes  & Places  fortes,  & remporté  la  Vic- 
toire en  tant  de  Battailles  célèbres  ; que  nous 
longeons  aux  fruits  amers  qui  en  font  reliés  à 
l’Etat,  & qui  ne  font  que  trop  connus  à V.: 
N.  & G.  P.  pour  les  détailler  ici  j & lorsque 
nous  çonfidérons  là  véritable dtuation  de  no-'1 
tre  République  telle  qu’EUe  eft  aujourd’hui , 
il  nous  paroit  qu’il  ne  fe  peut  rien  imagine* 
de  plus  pernicieux  pour  l’Etat , & rien  de 
plus  propre  à précipiter  fa  ruine  & fonren*. 
yerfement  total , qu’une  guerre  entreprife  fans 
une  extrême  néceffitc. 

; Ce  st  pourquoi  nous  avons  chargé  de  tems. 
•n  tcms  nos  Dépûté$  kl’ÀlTemblée  de  Leurs 
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Hautes  Puiffances  d’avoir  foia  qu’on  ne  don- 
nât point  des  raifons  légitimes  a’offenfe  à des 
Princes  avec  lefquels  la  République  eft  eh 

Î>aix  , & qu’on  évitât  foigneufement  toutes 
es  occasions  qui  pourroient  eutraioer  l’Etat 
.dans  une  guerre,  & de  repréfenter  & infif- 
ter,  outre  cela,  qu’il  couvenoit  à l’Etat  de 
Songer  aux  œoïens  de  pacifier  les  Parties  bel- 
ligérantes, de  rendre  le  repos  à l’Europe  & 
.de  conferver  la  paix  à la  République, 

Ç’es  t fur  ces  fondemens  que  nous  avons  - 
appuie  noç  Résolutions , & nous  proteftons 
que  nous  volons  avec  la  plus  fenlibie  douleur 
que  des  inftaoces , fi  fouvent  réitérées  pour 
parvenir  à cette  grande  fin,  aient  été  infruc- 
tueufes , & que  L.  H.  P.,  n’ont  point  encore 
délibéré  fur  les  moïens  de  procurer  une  paci- 
fication générale, 

P ou  a ces  raifons  nous  avons  cru  devoir 
nous  expliquer  ultérieurement,  & faire  con- 
noître  à L.  H.  P.  en  réponfe  à quelques-unes 
de  leurs  précédentes  Lettres,  les  vrais  motifs 
pourquoi  nous  11e  uoys  foœmes  pas  encore  dé- 
clarés fur  ^obligation  d’afiifter  réellement  la 
Reine  de  Hongrie  & de  tio'héme  , en  déclarant 
de  plus  que  nous  croioas  qu’il  n’y  a^  pas-  de 
meilleure  méthode  à fuivre,  que  de  tâcher  de 
rétablir  la  tranquillité  générale  en  Europe  par 
la  voie  de  la  N égociataou  , & d’une  intercef- 
fion  faite  avec  amitié  , & de  conferver  à la 
Audite  Reine  fes  Poffeffions  par  le  mbien  des 
Traités  ; que  du  moins  c’eft  par -là  que  l’E- 
tat devrait  commencer „ & qu’au  cas  que  les 
. bons  offices  que  la  République  emploierait 
: Ff  x pour 
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pour  obtenir  cette  fin  fi  falu taire,  n’eufTent 
point  l’effet  déliré  , on  eutreroit  en  Délibé- 
ration commune  fur  ce  qu’il  y auroit  de  plus 
à faire  pour  la  confervation  de  la  Maifoa 
Ü Autriche  & pour  le  rétabliffement  de  la  tran- 
quillité générale. 

Nous  avons  allégué  pour  raifdns  du  délai 
de  notre  Réponfe,  i.  que  nous  nous  étions 
flattés  de  l’efficacité  des  diverfes  inftances  fai- 
tes de  tems  en  tems  par  nos  Députés  à l’Af- 
femblée  de  L.  H.  P.  tendantes  à moïenner  la 
paix  entre  les  PuifTances  belligérantes  , afin 
que  l’Etat  fût  tranquiliifé  fur  la  crainte  de  fe 
voir  enveloppé  dans  une  guerre  ruïneufe  ; 
2.  parce  qu’en  examinant  l’Acceffion  de  l’E- 
tat au  Traité  de  Vienne , & en  fuivant  la 
conduite  tenuë  depuis  par  l’Empereur  Charles 
VI.  nous  avions  rencontré  quelques  difficul- 
tés , qui  nous  ont  empêché  de  donner  notre  con- 
fentement  au  fecours  demandé; difficultés, que 
nous  y avons  plus  amplement  exprimées,  & 
qui  confiftent  dans  la  non-preftation  de  ce  que 
rEmpereur  avoit  promis  à la  République  par 
ledit  Traité. 

Nous  avons  vû  à regrèt  que  bien  loin  que 
cette  Lettre  ait  opéré  reflet  défiré,  il  a plû 
à Vos  Nobles  & Grandes  PuifTances  le  j.  Fé- 
vrier dernier,  de  charger  leurs  Députés  à 
l’Affemblée  de  Leurs  Hautes  PuifTances  de  di- 
riger les  chofes  à ce  que  toutes  les  Provinces 
confentiffent  & païafTent  réellement  fans  délai 
840  mille  florins  pour  le  fecours  de  la  pré- 
mière  année,  & 1600  mille  florins  pour  celui 
de  la  fécondé,  ou  dernière  année, «que pour 
: 1 T année 
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l’année  courante,  en  cas  que  les  chofes  ne 
viüflent  point  à un  accommodement,  il  fût 
donné  un  fecours  en  Troupes;  Réfolution, 
dont  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflances  nous 
ont  envoié  Copie  , accompagnée  d’une  Let- 
tre , par  laquelle  Elles  nous  communiquent 
les  motifs  qui  les  ont  portées  à fe  décider 
ainfl.  • • 

Nous  n’avons  pas  manqué  de  lire  & reli- 
re cette  Réfolution  avec  la  dernière  atten- 
tion , & de  péfer  les  argumens  allégués  avec 
tant  d’ordre  & de  préciflon  en  faveur  du  fen- 
timent  de  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflances. 
Nous  comprenons  avec  Vos  Nobles  & Grandes 
Puiflances  que  la  chofe  efl:  de  la  dernière  im- 
portance , & nous  convenons  avec  Elles  qu’il 
feroit  fort  défirable  que  les  Provinces  fuf* 
fent  d’accord  fur  ce  point  important,  puif- 

3ue  l’unanimité  des  fentimens  des  Confédérés 
oit  être  regardée  comme  la  principale  bafe 
de  la  République. 

Mais,  quoique  très-convaincus  de  cette 
vérité  , nous  ne  pouvons  pas  diflimuler  ce- 
pendant que  les  motifs  y allégués, ne  nous  ont 
point  paru  aflez  folides  pour  lever  nos  dou- 
* tes,  & pour  nous  déterminer  à nous  défifter 
de  notre  prémier  fentiment , contenu  dans  la 
fusdite  Lettre. 

• Il  a plû  à Vos  Nobles  & Grandes  PuifTances 
de  nous  objetter  que  nous  avions  manifeflé 
trop  tard  nos  difficultés , parce  que  Leurs 
Hautes  Puiflances  avoient  déjà  donné  des  pro- 
mettes, affûrancès,  & fait  des  inünuations  à 
la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  qui  renfèr- 
* ' * - * : ‘ » Ff  3’  . - - . ment 
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ment  l’aveu  de  l’exiftence  des  engagemens,  & 
que  d’ailleurs  ces  difficultés  ne  font  pas  d’une 
telle  évidence  & clarté  que  requiert  une  allé- 
guation  fi  importante , d’autant  que  par  ra- 
port  k la  Compagnie  des  Inde»  Orient  ale  j , 
on  n’a  rien  ftipule  touchant  la  révocation 
de  fon  Oétroi , & que  l’abolition  des  Griefs . 
des  Etats  $Ofl-Frife  a été  promife  , non 
par  le  Traité  même , mais  en  vertu  d’une. 
Déclaration  qui  ne  fait  pas  partie  du  Trai- 
té , & qui  a été  faite  par  l’Empereur,  non 
en  qualité  de  Poffeffeur  de  divers  Roïaumes  , 
Etats  & Pars;  mais  comme  Juge  fuprême  de 
TEmpire. 

• Les  raifons  pourquoi  nous  n'avons  pas 
çoanifefté  plutôt  nos  difficultés , ont  été 
raportées  ci-deffiis  \ favoir,  que  nous  nous- 
étions  flattés  de  i’efpérance  qu’on  auroit  mis 
ta  main  à l’œuvre  de . la  pacification  géné- 
rale. 

. D*a  ii»  leur  s , nous  ne  comprenons  pas 
Comment  on  peut  nous  objeéter  avec  quel- 
ques fondemens  lés  promettes  que  Leurs  Hau- 
tes Puifiances  ont  données  à la  Reine  de  Hon- 
grie & de  Rohème  par  leur  Lettre  du  24.  Avril 
1741.  car  fi  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflkn- 
ces  veulent  bien  revoir  les  Notules  fecrettcs 
de  cc  jour  lk  &.  celles  du  20.  Avril,  Elles 
observeront  que  nos  Députés  à l’Aflemblce  de 
Leurs  Hautes  P ui fiances  ne  fe  font  nullement 
conformés  au  contenu  de  cette  Lettre,  ni  au 
1 Raport  âiit  précédemment  le  20.  par  lequel 
l’envoi  de  cette  Lettre  fût  arrêté  ; & qu’au 
contraire  ils  y ont  oppofe  ta  Proteftation  la 

plus 
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plus  folemnelle , cti  déclarant  pofitivement: 
qu’ils  ne  feront  point  refponfables  de  toutes 
les  fuites  mauvaifes  & pernicieufes  qui  en 
pourroient  réfulter  pour  l’Etat  : conduite*  | 

S je  nous  avons  approuvée  & loiiée  dans  nos 
épêches,  & qui  témoigne  fuffifamment  que 
nous  n’avons  pas  matiifelce  trop  tard  nos  dou- 
tes j puisque  nous  avons  été  obligés  de  voir 
que  Leurs  Hautes  Puiflances  ont  paflc  à là 
conclusion  , en  dépit  de  la  Proteftation  ex- 
preffc  de  nos  Députés  5 irrégularité  , dont 
nous  avons  de  jultes  fujèts  de  nous  plain-' 
dre,  & qui  depuis  quelque  tcms  eft  arrivé^ 
à notre  grand  regrèt  dans  plufieurs  cas  nota- 
bles. 

Nous  devons  ajouter  que  Vos  Nobles  & 
Grandes  PuilTances  ont  pû  favoir,  par  le  Ra- 
port  de  leurs  Députés  K i’Aflfemblée  de  Leurs 
Hautes  Puiflances, que  nous  avons  été  depuis 
long-tems  dans  ces  fentimeus , puifque  nos  - 
Députés  les  ont  profeflcs  plus  d’une  fois  dans 
les  Conférences  iecrcttes. 

Nous  avouons  que  dans  leTraitédé  Vienne 
la  révocation  de  l’O&roi  n’a  point  été  ftipulée 
à la  lettre,  mais  nous  fuppofons  en  même  tems 
que  Vos  Nobles  & Grandes  PuilTances  nedif- 
conviendront  point  que  la  véritable  intention 
de  Leurs  Hautes  PuilTauces  ait  été  d’obtenir 
une  abolition  entière  de  la  Compagnie,  & 
que  Amplement  fufpendre  & difeontinuer  cet- 
te Navigation  aux  Indes , n’cft  pas  fatisfaire 
dTentiellement  à ce  qui  a été  ftipulé  ; & c’eft 
ce  que  nous  devons  inférer  j entre  autres,  des 
propres  paroles  dont  Vos  Nobles  & Grandes 

Ff  4 Poif- 
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Puifïances  fe  fervent  dans  la  Lettre  dont  Elles 
ont  bien  voulu  nous  honorer , lorfqu’Elles  é- 
tabliflent  qu’outre  la  Garantie  générale  de 
toutes  les  Pofleflions  & Droits  de  la  Républi- 
que , V abolition  de  la  Navigation  des  Pats-Bas 
Autrichiens  autt  Indes  a principalement  fait  ré- 
foudre la  République  à accéder  au  Traité  de 
Hanovre , conclu  en  1725.  Vos  Nobles  & 
Grandes  Puifiances  auroient  pû  y ajouter  que 
le  graud  motif  qui  détermina  dans  la  fuite  l’E- 
tat à accéder  au  Traité  de  Seville  de  1729.  a 
été  l'abolition  de  la  même  Navigation. 

O r , l’abolition , ou  i’entière  extin&ion  a- 
t-elleété  effeétuée,  auffi  long-tems  que  l’Oc- 
troi, qui  avoit  donné  la  confidence  à la  Com- 
pagnie, n’a  pas  été  révoqué?  Nefalloit-il  pas 
que  la  Compagnie  fût  diubute  de  la  même  ma- 
nière qu’Elle  avoit  été  formée,  félon  la  règle 
commune, Unumquodque  dijjolvitur  modo  quo  coîli- 
gatum eft  .<* 

.Nous  nous  difpenfons  de  faire  voir  ici  les 
différens  biais  qu’on  a pris  pour  tâcher  d’élu- 
der & rendre  infru&ueux  ce  qui  avoit  été 
ftipulé  fur  ce  fujèt , afin  de  foutenir  cette 
Navigation  illégitime.  11  ne  faut  point  d’au- 
tre preuve  que  les  envois  faits  par  ladite  Com- 
pagnie, ou  pour  fon  Compte,  au-de  là  de  2. 
Vaiffeanx  (auxquels  le  Traité  permettoit 
de  naviger  aux  Indes  pour  un  feul  vo- 
ïage , & à condition  qu’ils  feroient  de  re- 
tour dans  l’efpace  de  29  mois  ) , foit  des 
Pats- Bas , ou  d’autres  endroits,  & qui  font 
retournés  à Cadix  , ou  dans  d’autres  Ports, 
ainfi  qu’en  font  foi  les  Réfolutions  de  L.  H. 

• * i • n 
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P.  du  29.  Novembre  1732.  & du  13.  Avrü 
1716. 

Ce  s Réfolutions,  auiïi  bien  que  les  pro- 
pres paroles  du  Refcript  du  défunt  fcm- 
pereur  à l’Archiducheffe  Gouvernante  en 
1737.  qu’on  voudroit  faire  fervir  aujourd’hui 
de  preuve  que  l’Empereur  avoit  aboli  la 
Navigation  aux  Indes  Orientales , prouvent 
affez  que  l’Etat  s’eft  plaint  de  ces  contra- 
ventions à la  Cour  de  Vienne , fans  aucun  fuc- 
cès.  # r . 

Qu  a n t au  2.  point  qui  regarde  la  non- 
abolition  des  Griefs  des  Etats  tfOoftfrife , 
il  plait  à V.  N.  & G.  P.  de  remarquer 
fur  ce  fujèt.  qu’elle  n’a  pas  été  ftipulée 
dans  le  Traité  même , mais  que  la  Décla- 
ration de  l’Empereur  feule  en  fait  menti- 
on ; que  cette  Déclaration  ne  fait  pas  pro- 
prement parti  du  Traité,  & que  de  plus  il 
ne  fe  trouve  dans  cette  Déclaration  aucu- 
ne claufe  qui  faffe  connoître  qu’elle  doi- 
ve être  conûdérée  comme  un  ingrédient  du 
Traité. 

Nous  avons  été  extrêmement  furpris  de 
trouver  cette  période  dans  la  Lettre  de  V. 
N.  &.  G.  P.  parce  qu’elle  nous  apprend 
qu’Elles  différent  des  fentimens  de  L.  H.  P. 
contenus  dans  leur  Réfolution  du  J.  Sep- 
tembre i7*,o.oùcette Déclaration eft  exprefle- 
ineiit  nommée  un  ingrédient  du  ‘Traité devien- 
ne, & qui  renferme  une  condition  dont  L.  H.  P. 
exigent  la  prejlation. 

Cette  Déclaration  , faite  le  même  jour 
que  l’Acceffioü  au  Traité  de  Vienne  , fût 

Ff  5 ' figues 
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fî^née  de  la  part  de  la  République,  a mis  té 
dtfunt  Empereur  dans  l’obligation  de  rem- 
plir ce  qu’il  y avoit promis.  Or,  que  l’Em- 
pereur n’y  a pas  fatisfait,  & que  loin  de  là, 
il  eft  contrevenu  à ce  qu’il  avoit  promis  h 
L.  tî.  Pi  nonobftant  l’wterceffion  férieufe 
& les  inftances  réitérées  de  l’Etat  en  faveur' 
des  prétendus  Pénitens,  c’en  de  quoi  font  foi 
la  Réfolution  ci-defîus  mentionnée  de  L H* 
P.  dû  Septembre  1740.  celle  du  11.  Juin 
1738.  & plufieurs  autres.  La  chofe  alla  mc-‘ 
mç  fi  loin  dans  ce  tems-là,  que  l’Etat  aiant 
appris  que  fes  inftances  étoieut  n ou  feulement’ 
inxruâueufes  , mais  auffi  défagréables  à la 
<^our  de  Vienne , & même  préjudiciable  aux 
malheureux  Pénitens,  il  fe  vit  obligé  d’em- 
ploierraffiftance  & l’interceffion  d’autres  Prin-, 
ces  j ce  qui  eft  trop  connu  k V*  N.  & G.  P. 
pour  qu’il  foitbefoiude  le  prouver  plus  ample- 
ment. 

Par  tout  ce  que  nous  venons  d’expofer  *. 
il  nous  paroît  évident  que  l’Empereur  n’a 

l' joint  fatisfait  à fes  engagemens  contenus  dans 
e Traité  de  Vienne , uonobllant  fon  obliga-, 
tion  formelle,  & bien  qu’il  fût  en  fon  pou- 
voir de  s’acquitter  réellement  envers  la  Ré- 
publique de  l’engagement  dont  il  s’étoit 
charge.  C*e/t  pourquoi  nous  ne  pouvons 
comprendre  comment  on  pourroit  obliger, 
l’Etat  avec  quelque  ombre  de  juftice  de  rem- 
plir la  promette  contraétée  de  fon  côté  en  fa- 
vcj?r  Garantie  fur  lès  fondemens  ex-' 
pôles  dans  notre  Lettre  ci-dcffus  menti- 
onnée , & que  nous  ne'  répéterons  point 
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ici.  Nous  nous  bornerons  à ajouter  ici  le 
paflage  fuivant  du  Grand  Hugues  de  Grootf 
qui  dit  dans  fon  Livre  de  Jure  Belli  &Pa-- 
CtSf  Liv.  2.  Chap.  XV.  §.  XV.  Si  Pars  un4 
fa  du  s violaverit , poterit  altéra  a.fœdere  dif- 

cedere.  ms 

Si  nous  voulions  toucher  la  matière  du 
“Traité  de  Barrière  de  1715.  & de  la  Couven* 
tion  poftérieure  de  1718.  conclue  entre  le 
défunt  Empereur  & la  République , quelle 
. ne  feroit  point  la  lifte  des  contraventions 
commifes  continuellement  au  mépris  de  toutes 
les  inftances  faites  de  la  part  de  l’Etat,  & qui 
ne  prouvent  que  trop  que  la  Cour  de  Vienne 
n’a  point  fatisfait  à les  engagemens? 

C’est  là  ce  que  nous  avons  cru  devoir  re- 
marquer  en  peu  de  mots  dans  la  digreflion  de 
Vos  Nobles  & Grandes  Puiflànces.  Nous  ne 
nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce  fujèt,  . 

& nous  efpérons  de  l’équite  connue  de  Vos 
Nobles  & Grandes  Puiflànces  qu’ Elles  ne  foup* 

Sonneront  point  de  mauvaife  foi  notre  façon 
’agir. 

Toutes  ces  raifons  nous  perfuadent  que 
tous  les  raifonnemens , allégués  pour  l’obier* 
vation  de  la  bonpe  foi , ne  peuvent  être  d’au* 
cune  application  iélativement  à l’Etat,  & nous 
fbmmes  très-convaincus , autant  que  \os  No- 
bles & Grandes  Puiflànces  peuvent  l’être, que 
l’Etat  ne  doit  jamais  agir  contre  la  bonne  foi  ; 
mais  qu’il  doit  s’y  tenir  réligieufement , & 
que  non  feulement  l’Etat , mais  chaque  Ré- 
gent & tout  Chrétien  eft  oblige,  autant  qu’il  „ 
eftpoflibic,  de  tenir  la  parole  ou  promette 

don- 
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donnée',  & qu’on  ne  peut  efpérer  aucune  bé- 
nédiction du  Ciel , fi  l’on  manque  de  fatisfaire 
à un  devoir  fi  effentiel.  Nous  reconnoiilons 
volontiers  que  fi  feu  l’Empereur  avoit  fatis- 
fait  aux  points  effentiels  qui  ont  déterminé 
l’Etat  à accéder  au  Traité  de  Vienne,  l’Etat 
auroit  été  dansi’obligation  de  fournir  les  fecours 
réclamés  , fuppofé  qu’il  eût  pû  le  faire  fans 
précipiter  fa  propre  perte. 

P a R-lk  tombent , ce  nous  femble , toutes  les 
craintes  mal  fondées  que  l’Etat , manquant  de 
fournir  fon  fecours,  n’irrite  les  Puiflances, 
qui , aiant  contracté  conjointement  & en  mê- 
me tems  les  mêmes  engagemens , fe  montrent 
prêtes  à les  remplir , & infiftent  fur  le  con- 
cours de  la  République , puifque  ces  Puiffan- 
ces  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  même  cas,  & 
ne  peuvent  point  alléguer  que  la  Cour  de  Vien- 
ne ait  relié  à leur  égard  en  défaut  de  remplir 
ce  qu’elle  leur  avoit  promis. 

* Outre  cela,  nous  ne  pouvons  point  voir 

3ue  l’Etat  puiffe  perdre  par- là  quelque  chofe 
e la  confidération  où  il  a été  jufqu’à  pré- 
fent  chez  d’autres  Princes  par  raport-  à fa 
fidélité  dans  fes  engagemens  ; d’autant  que 
nons  ne  comprenons  point  comment  l’Etat 
pourra  conferver  fa  confidération  & fa  digni- 
té chez  les  Princes  étrangers , s’il  fouf&e  que 
les  Princes,  avec  lefquets  il  peut  avoir  con- 
tracté, obfer  vent  les  Traités  à leur  bon  plaifir, 
& fans  pouvoir  obtenir  d’eux  la  fatisfaôiou 
des  engagemens  dont  ils  fe  font  chargés,  & s’il 
fe  reconnoît  feul  obligé  de  remplir  ce  qui  a 
été  ftipulé  de  la  part.  • 

* ; - • CliST 
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Ce  s t là,  ce  nous  femble  , le  vrai  moïeu 
pour  attirer  à l’Etat  le  dernier  mépris  de  fes 
Alliés,  puifque  ceux  - ci  fe  mettront  peu  en 
peine  de  s’acquiter  envers  lui  de  ce  qu’ils  lui 
doivent  en  vertu  des  Traités,  & qu’ils  11e  lon- 
geront qu’à  leur  avautage  particulier,  fe  te- 
nant allurés  que  s’ils  peuvent  le  trouver  dans 
l’embarras,  quand  même  ils  s’y  jetteroient  par 
leur  propre  faute  fans  aucune  néceffité , & 
fouvent  même  en  dépit  des  déhortationsque 
l’Etat  leur  aura  faites  avec  amitié,  tandis 
qu’ils  auroient  pû  éviter  ces  embarras  qui 
font  la  caufe  de  tous  leurs  défaltres  & de 
leur  impuiflance,  ils  feront  cependant  fou  te- 
nus & affiliés  par  l’Etat.  Un  pareil  inconvé- 
nient peut-il  s'accorder  avec  le  vrai  intérêt  de 
la  République. 

Quant  à ce  qu’il  plait  à V.  N.  & G. 
P.  d’avancer  touchant  les  PaU -Bas  Autri- 
chiens , favoir  que  la  Maifon  d’ Autriche  fe 
voiant  dépouillée  d’une  grande  partie  de  fes 
Etats,  Elle  fera  moins  en  état  de  protéger 
ces  Païs,&  que  ce  ne  feroit  pas  trop  hasar- 
der la  conjeélure  de  fuppofer  qu’Elle  ne  fe 
jnettroit  plus  en  peine  des  P aïs  - Bas , ou 
qu’Elle  pourroit  même  les  céder  à une  autre 
Puilïance } & que  par-là  l’Etat  pourroit  être 
dénué  de  fa  Barière , nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer  d’obferver  que  le  aéfunt  Empe- 
reur n’a  jamais  pris  les  foins  convenables  de 
la  confervation  des  P ai  s -Bas  , & qu’entre 
autres  défauts  elfentiels  contre  la  teneur  du 
Traité  de  Barrière , on  ne  doit  pas  compter 
pour  le  moindre , que  l’Empereur  n’a  point 

en- 
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entretenu  le  nombre  de  Troupes  fixé  & fti- 
pulé  pour  la  défeufe  nécefiaire  de  ces  Païs  ; 
deforte  que  la  République  eflt  bien  moins 
redevable  à la  Maifon  d 'Autriche  qu’à  la 
bonne  foi  d’une  autre  P ui  fiance  , de  n’ar 
voir  pas  détruit  depuis  long-tcms  cette  Bar- 
rière. 

. Par  tout  ce  que  nous  venons  cfexpofer, 
.cous  croions  avoir  répondu  aux  points  les 

flus  efientiels  de  la  Lettre  de  V,  N.  & G, 

. Nous  ajouterons  Amplement  qu’au  cas 
que  la  République  fe  déclare  obligée  de  far 
tisfaire  à tes  engagemens,  Elle  eiç  auflî  évi- 
demment obligée  de  déclarer  la  guerre  à tous 
ceux  qui  attaquent  la  Reine  de  Hongrie  & de 
Bohème  dans  les  Etats,  & qu’ainfi  la  guerre 
devient  inévitable  pour  la  Republique;  guer- 
re, qui,  à notre  avis,  ferojt  extrêmement, 
pernicieufe  & ruïaeufe  pour  Elle , & qui 
dans  fes  fuites  ne  peut  jamais  avancer  le  vrai 
intérêt  de  l’Etat;  mais  elle  doit  au  contraire 
produire  un  bouleverfement  total  des  afiài- 
r es  , & une  milere  & des  malheurs  inexpri- 
mables ; & nous  pe  faifons  pas  difficulté  de 
déclarer  franchement  que  nous  croions  que 
.notre  République , qui  doit  fubfilter  par  fa 
Navigation  & par  un  Commerce  floriflant, 
p’a  rien  à défirer  de  plus  làlutaire  que  la 
confervation  de  la  paix , puifque  ni  l’epvie  dç 
s’enrichir  des  Etats  d’autrui  & d’étendre  par- 
là  fa  Domination  5 , ni  la  vaine  amhitioa  de 

S fier  parmi  les  autres  Nations  pour  vaiL 
îts  Guerriers,  pafiion,  qui  fouvent  anime 
les  Rois  .&  les  Princes  pour  immortàlifer  leur 
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Héroïfme,  & pour  paffer  dans  l’imagination 
du  monde  pour  des  Alexandre  s & des  C<e- 
fars , ne  doivent  féduire  l’Etat  pour  faire  ré^ 
pandre  tant  de  fang  Chrétien  innocent;  81 

rur  réduire  la  plupart  de  fes  bons  Citoïens 
la  mendicité  , & nous  applaudirons  (eq 

flein  à la  fage  parole  de  Hugues  de  Groot , 

. .iv.  2.  Chap.  XX.  §.  IX.  Bellum  efl  ret 
iam  horrenday  ut  eamy  nifi  fumma  necejfltasy 
humanam  facere  nequeat.  Deforte  qu’à  notre 
Avis , la  République  ne  doit  fe  réfoudre  à la 

{fUerre  que  dans  la  dernière  néceffité,  laquel- 
e ne  nous  paroît  pas  exifter  jufqu’à  prefcnt 
|>ar  les  raifons  ci-deflus  alléguées. 

Bien  plus , la  queftion  mériteroit  fort  fa 
confidération , s’il  elt  bien  poflible  à la  Répu- 
blique , de  la  façon  dont  Elle  eft  conftituée 
Aujourd’hui , d’afliftef  la  Reine  de  Hongrie  8t 
dé  Bohème  d’un  Corps  de  20  mille  hommes  , 
en  fuppofant  même  comme  inconteftable , l’o- 
bligation de  l’Etat  de  garantir  fes  Etats  en 
▼ertu  de  1* Acceffion  au  Traité  de  Vienne , & 
û par  conféquent  au  refus  de  ce  fecours, 
l*Etat  pourrait  être  taxé  de  violation  de  fa 
bonne  foi.  Car  la  grande  & prémière  oblU 
gation  qui  efl:  impofée  à des  Régens,  &delar 
quelle  ils  ne  peuvent  jamais  fe  aifpenfer , fans 
le  rendre  coupables  d’injuftice  envers  les  fvt— 
jets  qui  fe  font  mis  fous  protection , ç’eft  Sa- 
lus  Popuii.de  défendre  leurs  propres  fujèts , ' 
de  leur  affurer  la  tranquille  polTemon  de  leur$% 
biens.  Et  lorfqu’ils  lont  fortunés  pair  leurs 
Alliés  dont  les  Etats  fe  trouvent  envahis , de  . 
les  affifter  conformément  aux  Traités  & Al- 
« J lianccs , 


4 <5 4 Recueil  Hiftorique  d?  diï es , 
liances  , ils  peuvent  s’y  refufer  fans  man- 
quer à la  bonne  foi,  dès  qu’ils  peuvent  clai- 
rement démontrer  que  par  la  preftation  de 
ces  fecours,  ils  pourroient  fufciter  à eux-mê- 
mes de  puilTans  Ennemis  qui  pourroient  ren- 
verfcr  leur  Etat  dénué  d’uuedéfenfe  convena- 
ble. 

L e bien  de  nos  propres  Habitans  demande 
.nos  prémiers  foins  , préférablement  à celui 
de  nos  Alliés,  puifque  toute  promette & af- 
fûrance  donnée  pour  le  fecours , renferme 
néceffairement  la  condition  tacite  que  nos 
propres  Habitans  n’en  fouffrent  aucun  préju- 
dice effentiel , ou  que  l’Etat  ne  hâte  par-là  fon 
propre  danger  & ruïue.  C’eft  du  moins  ainfi  que 
le  comprend  le  favant  Pufendorf  de  Jure  Na* 
tur*  & Gentium , Liv.  8*  Chap.  6.  §.  14.  & 
Chap.  9.  §.  y. 

Si  nous  voulons  appliquer  à notre  Etat  cet- 
te remarque  générale  dans  la  fituation  où  il 
fe  trouve,  tant  par  rapport  à fa  propre  conf- 
titution  au-dedans , que  rélativement  à fes 
Alliés  & Voiflns  au-dehors , quelle  abon- 
dante matière  ne  s’offriroit  pas  pour  démon- 
trer qu’il  n’eft:  pas  feulement  faifable,  mais 
même  impoffible  à l’Etat,  s’il  veut  fe  con- 
ferver  & éviter  de  s’attirer  fa  propre  ruine , 
de  s’acquitter  de  ce  que  la  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohème  exige  de  lui  avec  tant 
d’empreffement? 

Mais  c’eft  ce  que  nous  aimons  mieujf  laif- 
fer  à la  propre  coufidération  de  V.  N.  & 
G.  P.  parce  que  . chaque  Régent,  tant  foit 
peu  éclairé,  en  doit  être  pleinement  convain-- 

cu  ; 


Digilizedby  Google 


t 


Négociations , Mémoires  (3  Traitez.  465 

eu  • & l’infinuation  que  le  Roi  de  Prujfe  a 
fait  faire  à l’Etat  par  ion  Miniilre  le  Comte 
de  Podeu'ils , qu’il  s’oppofera  conjointement 
avec  d’autres  Etats  confidérables  à Rentrée 
des  Troupes  étrangères  dans  l’Empire,  fuf- 
fit  pour  prouver  l’impo  fiabilité  de  notre  fc- 
cours.  ,.J:  . B.  ,,  „ . ..  . .... 

Nous  devons  ajouter  qu’on  donueroit  au 
Roi  de  France  de  juiles  raifons  d’une  ex- 
trême indignation  contre  l’Etat , & de  fc 
plaindre  que  cet  Etat  n’agit  pas  de  bonne  foi 
envers  Sa  Majelté  , fi  un  Corps  fi  confidé-i 
table  des  Troupes  de  Ta  République  eii  laide 
à la  difpofition  de  la  Reine  de  Hongrie  & de 
Jpohcme , pour  l’emploier  non  feulement  con- 
tre les  forces  de  la  France ; mais  aufiî  pour 
envahir  les  Etats  de  cette  Couropne.'(>  Com- 
ment cette  manière  d’agir . s’accorderoit  - elle 
avec  les  affûrances  claires  & pofitivçs  que 
H.  P.  ,ont  donuées  à la  Cour  de  France 
parleur  Réfolution  du  19.  Décembre  77.  a j.' 
ipc  par  celle  du  28.  Mar?  1742.  ou  Efles  dé- 
clarent : „ que  l’augmentation  des  Troupes 
î,  ne  dpit  donner  ombrage  à qui  que  ce  ipit , 
n & encore  moins  à la  France , parce  mfel- 
j>  le  n’a  d’autre  objet  que  leur  propre  défçn- 
t>  fe  & fureté;  que  L.  H.  P.  font  Æ fort  é- 
n loignées  de  toute  difpofition  pour  une 
» guerre  générale  avec  la  Frfinç*,  qu’EÏies 
p ne  fauroient  comprendre  cç  qui  peut  .avoir 
r>  donné  lieu  de  les  en  foupçouner  ; que  le.uf 
r>  intention  fincère  & leurs  y peux  ardeus  font 
« d’avpir  le  .bonheur  de  voir  U paix  , l’ami- 
« tjé  & l’alliance  entre  Sa  Majefté  Très- 

Tm%  XV IL  G g 7?  Chre- 
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y)  Chrétienne  & L.  H.  P.  fubfifter  pour 
„ long-tems  & à jamais  , & qu’Elles  font 
„ réfolues  d’y  contribuer  de  leur  côté  tout 
n ce  qui  dépendra  d’e-lles  , dans  l’efpérance 
y,  que  Sa  Majefté  voudra  bien  de  même 
„ continuer  fon  affedion  à l’Etat , fans  les 
n tenir  fufpedes  de  chofes  entièrement  con- 
i n traires  k leur  intention,  & au  foupqon  def- 
■n  quelles  L.  H.  P.  n’ont  donné  aucun  lieu, 
„ ajoutant  Paffûrance  que  L.  H.  P.  ne  fe 
„ laifferont  pas  détourner  de  ces  fentimens  par 
„ aucunes  propofitions”.Comment  une  condui- 
te fi  contraire  pourroit-elle  s’accorder  avec  la 
bonne  foi  > 

Si  nous  rcflêchiffons  férîeufement  à tout 
ceci , nous  nous  trouvons  de  plus  en  plas 
fortifiés  dans  nos  fentimens;  favoir  que  l’E- 
tat doit  éviter  foigneufement  toute  occafion 
qui  pourroit  l’envelopper  dans  une  guerre , 
& que  pour  cet  effet  les  Régens  de  notre 
chère  Patrie  ne  fauroient  rien  faire  de  plus 
falutaire  que  de  s’emploier  férieufement  & a- 
vec  zèle  à trouver  les  moïens  pour  avancer 
une  pacification  générale,  & qu’on  en  fatfe 
ouverture,  le  plutôt  le  mieux,  au  Roi  d’ An- 
gleterre , aufîî  bien  qu’au  Roi  de  Pruffe  qui 
a déclaré  d’y  être  difpofé,  & qu’on  demandé 
pour  cette  fin  le  concours  de  ces  Princes 
puiffans.  * 

I l nous  paroît  que  l’Etat  ne  fauroit  donner 
k la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  de  preu- 
ve plus  convaincante  de  fon  affedion  & atta- 
chement pour  fes  intérêts,  qu’en  s’emploiant 
à aider  d’effeduer  par  la  voie  de  la  Negocia- 
. tion 
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tioo  que  Sa  JVIajefté  obtienne  la  paix  à des 
conditions  honnêtes,  qui  la  rétabliffe  dans  la 
tranquille  poffefiion  de  fes  Roïaumes  & E- 
tâts,  & enfin  qu’on  obtienne  la  meilleure  paix 
pour  Sadite  Majelté , & la  plus  fure  pour  cet 
Etat. 

Voila,  N.  G.  & P.  Seigneurs,  l’expo- 
fé  franc  & cordial  des  fondemens  fur  lef- 
•quels  nous  avons  établi  nos  Réfolutions  de- 
puis la  mort  de  l’Empereur  Charles  VI.  & les 
raifons  qui  nous  empêchent  de  reconnoître 
l’obligation  de  la  République  à fecourir  ef- 
fectivement la  Reine , & de  nous  confor- 
mer conféqueminent  à la  Réfolution  de  V. 

N.  & G.  r.  du  2.  Février  dernier,  dans 
la  jufte  attente  que  V.  N.  & G.  P.  feront  * 
convaincues  que  notre  unique  but  eft  de 
prendre  foin  autant  qu’il  dépend  de  nous,  du 
vrai  intérêt  de  l’Etat,  de  prévenir  pour  cet 
effèt  la  guerre,  & de  conferver  la  paix,  par 
laquelle  leule  nous  pouvons  maintenir  & con- 
ferver nos  précieux  gages , la  Réligion  & la  Li- 
berté. . • • * > - ■ » • 

. Nous  prions  le  Tout-Puiflknt  qu’il  lui 
plaife  d’éclairer  & de  diriger  tellement  par 
ion  Efprit  les.  cœurs  de  V.  N.  & G.  P.  & 
de  tous  les  Régens  de  notre  chère  Patrie  , que 
d’un  même  cœur  nous  puiiïions  réfoudre  à 
arrêter  ce  qui  peut  tendre  le  plus  à la  gloire 
de  fou  Nom , à l’avantage  plus  grand  , & au 
bien  effentiel  de  notre  République.  Sur  quoi 
nous  vous  recommandons,  Nobles,  Grands 
& Puiflâns  Seigneurs  , très  chers  Amis , Voi- 
fuis  & Coufcderez,  la  iainte  garde  duTout- 
. , G g 2 ^ V ’Puif* 
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Puiflant,  qui  veuille  les  conferver  dans  une 
bonne  & heureufe  Régence.  Donné  à U- 
frècftt  le  28.  Mars  1743*  #•'  Hellefteins 

(Plus  bas)  De  V.  N.  & G.  P.  Les  bons  Amis 
h J Etats  /Utfecht.  Par  leur  Ordonnance , 
(Etoitfigné)  r, 

G.  T,  de  Mtlah  Fifconti. 

« Les  Etats  de  la  Province  de  Gueldre , qui 
* font  compofés  de  trois  Quartiers,  ne  fe  trou- 
ai vèrent  pas  d’accord  , comme  il  paroît  par 
v les  Avis  ci-joints  de  ces  trois  Quartiers, 


Avis  des  Quartiers  «/ipNimègue,  du  Comté  de 
Zutphén , é}?  de  la  Véluwe  fur  la  Lettre  des 
Etats  de  Hollande  ô?  fur  le  fecours  demandé 
en  faveur  de  la  Reine  de  Hongrie. 


Avis  du  Quartier  db  Htmègue. 

. j j . - / -•  * 

O N a remis  & lû  k FAflemblée  une  Let- 
tre des  Députés  de  cette  Province  à 
PAflemblée  de  Leurs  Hautes  Puiflânces  , à 
laquelle  étolt  jointe  une  Copie  de  h Réfolu- 
tion  des  Seigneurs  Etats  dfe  Hollande  , prifc 
dans  leur  Aflembfée  le  2.  Février  de  cette 
innée , & où  ils  déclarent  être  de  fcntiment 

Su’on  doit  fournir  k la  Reine  de  Hongrie  ôc 
e Rchèrne  pour  Pannée  courante , fuppofé  que 
les  chofes  ne  vinifent  point  k un  accommode- 
ment', un  fecours  , non  en  argent,  mais  «r 
un  Corps  de  Troupes , lequel  ne  devroit  ce- 

peu-  * 
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pendant  point  excéder  le  nombre  de  30.  mille 
hommes. 

O n a encore  remis  & lû  une  Lettre  des 
fusdits  Seigneurs  Etats  de  Hollande , écrite  à 
la  le  6.  du  même  mois  .de  Février,  con- 
tenant une  déduction  fort  étendue  des  raifons 
& des  motifs  fur  lesquels  eft  appuié  PAvi* 
meotionné  de  Leurs  Nobles  & Grandes  Pui£ 
fances. 

O k a iû  auffi  la  Copie  d’un  Mémoire  de 
Mr.  le  Baron  de  Reifchaeb  , Envoie  Extraor- 
dinaire de  Sa  Majefté  la  Reine  de  Hongrie  8c 
de  Bohème,  contenant  des  iriftaiices  réitérées 
pour  qu’on  paie  non  feulement  le  Contingent 
dans  les  840.  mille  florins,  dont  le  Quartier 
de  la  VeJwve  eft  encore  en  début;  mais  qu’à 
l’exemple  des  Provinces  de  Hollande  & de  Zéer 
lande , on  veuille  confentir  aufli  k païcr  ul* 
térieurementà  ladite  Reine  la  Ibtnmc  de  1600 
mille  florins  , & à un  fc cours  de  toutes  les 
forces  en  û faveur. 

De  plus , on  a lû  les  Copies  de  quelques 
Lettres  des  Seigneurs  Etats  ÜUtrecbt , écri- 
tes fur  ce  fujèt  à Leurs  Hautes  Pui flair- 
ées l’année  dernière  , & pendant  le  cours  de 
celle-ci. 

E n fin  pn  a iû  diverfes  autres  Pièces  con- 
cernant la  même  matière  , qui  ont  paru  depuis 
quelque  tetns , & qui  out  été  généralement 
répandues.  , 

Sua  quoi  aïaut  été  délibéré  , Leurs  iNo- 
blés  Puiffances  ont  prouvé  bon  de  charger  les 
Députés  de  cette  Province  à l’Alfembléc  de 
Leurs  Hautes  Puiflànices  d’y  proposer  & d'y 
Gg  3 rç- 
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repréfenter  qu’il  a paru  à Leurs  Nobles  Puif-' 
Tances  en  lifaut  & en  examinant  les  Pièces  ci— 
deffiis  énoncées , que  les  Seigneurs  Etats  de 
Hollande  avec  quelques  autres  des  Confédé- 
rés font  d’avis  que  dès  à préfent,  & fans  au- 
cun délai  ultérieur,  cet  Etat  devroit  accorder 
à la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  pour  l’an- 
née courante , en  cas  qu’on  ne  parvint  point 
à un  accommodement , un  fecours,  non  eu 
argent,  mais  en  un  Corps  de  Troupes,  qui 
Te  borneroit  néanmoins  au  nombre  de  20  mil- 
le hommes. 

Mas.  les  fusdits  Etats  & autres  Confédé- 
rés du  même  fentiment,  foûtcnant; 

Que  cet  Etat  elt  obligé  audit  fecours  en 
conféquence  des  engagemens  pris  & contenus 
dans  la  Convention  de  1732.  par  laquelle  on 
a accédé , comme  Partie  contradante  , au 
Traité  conclu  à Vienne  l’année  précédente  1731 
entre  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne : que  par  conféquent  la  bonne  foi  exige 
qu’on  fatisfaffe  aux  engagemens  contradés,& 
que  cette  obligation  envers  la  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohème  doit  être  d’autant  moins 
fufceptible  de  difficultés,  que  Leurs  Hautes 
Puiffances  ont  déjà  promis  à S.  M.  d’y  fatis- 
faire,  tant  par  leur  Réfolutiou  du  4.  Novem- 
bre 1740.  que  depuis  ce  tems  là  par  leur 
Lettre  du  14.  Avril  1741.  Leurs  Hautes  Puif- 
fances n’aiant  pas  même  fait  difficulté  de  l’in— 
fmuer  à S.  M.  le  Roi  de  PruJJe  par  leur  Let-> 
tre  du  24.  Décembre  1740.  fervant  de  répon- 
se à celle  par  laquelle  Sadite  Majefté  avoit 
.donné  connoiflancc  à l’Etat  de  la  Réfol  ution 

, ; qu’Elle 
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qu’Elle  avoit  prife  de  faire  marcher  fes  Trou- 
pes pour  obtenir  fes  prétentions  en  Si  lé  fie.  A 
quoi  les  Seigneurs  Etats  de  hollande  ajoutent 
que  Leurs  .Nobles  & Grandes  Puiflances  a- 
voient  compris  qu’il  conviendroit  de  travailler 
à procurer  la  paix  le  plutôt  qu’il  feroit  poffi- 
ble  ; mais  que  la  République  ne  feroit  en  ! 
état  d’y  coopérer  que  lorfqu’Elle  fe  feroit 
décidée  réfoluraent  fur  la  manière  dont  El- 
le pourroit  réellement  affilier  la  Reiue  de 
Hongrie. 

Les  Etats  d 'Utrecht  & quelques  autres  des 
Confédérés  étant  d’un  autre  coté  d’avis  que 
dans  les  circonftances  préfentes  on  ne  fauroit 
rien  entreprendre  de  plus  falutaire  que  de  tra- 
vailler à rétablir  le  repos  général  de  l’Euro- 
pe, moïennant  une  amiable  interceffion  & la 
voïe  de  la  Négociation  , & à conferver  à la 
Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  fes  Poffeffions 
par  le  moïen  des  Traités,  que  du  moins  il 
conviendroit  à l’Etat  de  commencer  par-là,  & 
que  fi , contre  toute  efpérance , les  bons  offi- 
ces que  cet  Etat  emploieroit  pour  cette  fin 
falutaire , étoient  infructueux , ce  feroit  alors 
qu’on  devroit  délibérer  d’un  commun  accord 
fur  ce  qu’il  y auroit  de  plus  à faire  pour 
la  confervation  de  la  Maifon  d 'Autriche  & 
pour  le  rétabliffement  de  la  tranquilité  gé- 
nérale. 

Les  fusdits  Seigneurs  Etats  foûtenant  qu’il 
fe  préfentoit,  rélativeraent  à cet  objèt,  quel- 
ques circonftances  qui  autorifoient  fuffifam- 
ment  à conclure  que  feu  l’Empereur  Charles 
VL,  deglorieufe  Mémoire, n’avoit  nullement 

G g 4 fatis- 
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fatisfait  à tous  égards  #:  dans  tous  fes  points 
au  Traité  de  Garantie  réciproque  de  l’an  1731.  c 

non  plus  qu’aux  Articles  ftipulés  en  vertu  de  1 

l’Acceflîon  dè  l’Etat  en  173  2.  tant  par  rapport  \ 

à la  Navigation  des  Pais- tas  Autrichiens  aux  \ 

Indes  Orientales  que  relativement  aux  diffé-  « 

rends  furvenus  en  Oofi  Frife;  & que  par  coiir  1 

féquent  cet  Etat  ne  peut , & né  doit  être  , 

preffé  de  fatisfaire  defon  côté  aux  éngagemens 
de  fon  Acceflion  audit  Traité,  fuivant  la  na- 


ture de  ttfufes  les  Conventions  mutuelles,  & 
conformément  au  droit  & à l’équité; 

‘ Que  d’ailleurs  l’Etat  doit  fonger  férieufe- 
ment  dans  cette  cbnjon&ure  critique  à fa  pro- 
pre confervation  , & éviter  fcrupuleufement 
d’entrer,  fans  une  extrême  néceffké,datis  une 
guerre  dont  l’objèt  efl:  fi  obfcur , & dont  les 
luites  feroient  fi  douteufes. 

Que  Leurs  Nobles  Puiflances  voiant , par 
ce  qui  eft  rapporté  ci-deflus  , les  difîérehsfen- 
timens  qui  divifent  les  Confédérés  fur  un  ob- 
jèt  düquel  pëuvent  dépendre  la  confervation 
ou  la  ruine  de  tout  l’Etat,  en  font  pénétrées 
d’une  vive  douleur,  que  Leurs  Nobles  Pùilîàn- 
ces  ne  voulant  point  s’expliquer  pour  décider 
qui  des  Confédérés  pourroit  avoir  mieux  com- 
pris les  chofes,  fe  përfuadent  cependant  que 
quelque  divifés  de  fentiment  que  puiffent  être 
les  Confédérés,  ils  n’ont  cependant  tous  d’au- 
tre but  que  de  procurer,  autant  qu’il  eft  pof- 
iîble  , là  confervation,  l’honneur  &le  bien  de 
< la  chère  Patrie , quoiqu’ils  different  entre  eux 
fur  les  xhoxens  de  parvenir  à ces  fins; 

: ”■  \ Z 'Qiïi 
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,Que  Leurs  Nobles  Puiflances  fouhaitent 
d’ailleurs  de  tout  leur  cœur  de  pouvoir  con- 
tribuer de  leur  côté  à concilier  en  quelque; 
façon  dans  cette  importante  affaire'  les  fènti- 
mens  des  Confédérés  refneélifs  ; mais  qu’il  y 
auroit  peu  d’efpérance  d’y  réuflir,  fi  chaque 
Confédéré  s’obftinoit  à vouloir  perféverer 
dans  fon  opinion , fans  en  vouloir  rien  re* 
lâcher; ' ' ’ ‘ • 

1 Qu’en  conféquence  , Leure  Nobles  PuiÇ. 
fances  prient  & conjurent  les  Confédérés , pat 
l’amour  & par  la  conservation  de  la  Patrie, 
de  vouloir,  chacun  dé  fon  côté,  céder  quel- 
que chofe , & contribuer  à tout  ce  qui  pourra 
avoir  pour  objet  dé  procurer  la  réunion  des 
fentimens  divifes  dès  Confédérés  j ' ‘ 

' Que  Leurs  Nobles  Puiflances  ne  peuvent 
diflimuler  qu’Elles  ont  toujours  regardé  ces 
divifiofls  ü animées , comme  beaucoup  plus 
dangereufes  pour  l’État,  que  l’affaire  même 
qui  les  a occafionnées. 

Qu  e Leurs  Nobles  Puiflances  pour  com- 
mencer par  Elles  - mêmes  , & pour  montrer 
combien  Elles  jugent  qu’a  cèt  egard, l’union 
des  Confédérés  elt  d’une  conféquence  extrê- 
me , déclarent  cordialement  que  pour  accélé- 
rer l’uniformité  de  fentimens  dans  la  délibé- 
ration de  cette  affaire,  Elles  fe  conformeront 
à ce  que  les  fix  , ou  même  les  cinq  autres 
Provinces  croiront  unanimement  convenir  au 
plus  grand  fervice  de  l’Etat , quoiqu’Efles 
pourraient  trouver  dé  quoi  faire  fur  cèU  quel- 
ques remarques , defquelles  Elles  fe  relâche- 

Gs  s ' r-:  ! mt 
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font  volontiers  pour  obtenir  l’union  entre 
les  Confédérés; 

Qi  e pour  fortir  de  ces  réflexions  généra- 
les , & venir  particuliérement  au  but  de  l’af- 
faire, Leurs  Nobles  Puiflances  qui  ont  con- 
fenti  au  fubfide  de  la  prémière  année  , & qui 
ont  païé  leur  Contingent,  offrent  de  païer  leur 
Quote  part  dans  la  lomme  des  i^oo  mille  flo- 
rins, également  avec  les  autres  Confédérés  quiy 
ont  confenti  ; qu’Elles  font  prêtes  aufli  de  donner 
leur  confentement  pour  cette  troifième  année 
courante  à un  plus  grand  fubfide , tel  qu’il  fera 
réglé  par  les  Confédérés,  & qu’Elles- en  paie- 
ront leur  Quote  part  conjointement  avec  les 
autres  Coufederés  qui  y auront  confenti. 

Que  Leurs  Nobles  Puiflances  témoignant 
par-là  quelles  ne  veulent  point  fe  difpenfer 
de  fatisfaire  à l’Acceflion  de  l’Etat  au  Traité 
de  Garantie,  croient  aufli  qu’avant  que  de  paf- 
fer  outre  dans  cette  affaire  & pour  déférer  à 
quelques-uns  des  Confédérés,  autant  qu’il eft 
poflible  & raifonnable , on  devroit  propofer 
fans  délai  à S.  M.  Britannique  de  la  part  de 
cet  Etat,  & la  requérir  inftamment  de  vou- 
loir fe  concerter  avec  Leurs  Hautes  Puiffan- 
ces  pour  éviter  les  progrès  de  la  guerre,  pour 
rétablir,  par  une  Négociation,  & autant  qu’il 
feroit  poflible  , fur  des  fondemens  folides , la 
paix  générale  entre  les  Puiflances  belligéran- 
tes , & de  faire  recouvrer  & conferver  par  ce 
inoïen  à la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  les 
Roïaumes  , Païs  & Etats  laiflës  à Sa  Majefté 
par  feu  l’Empereur  Charles  VI.  entant  que  Sa- 
dite  Majefté  n’aura  point  fait  de  ceflion  de  ces 
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Roïaumes , Païs  & Etats  depuis  le  décès  de 
S.  M.  I. 

Que  par  conféquent  cette  voie  de  Négo- 
ciation devroit  être  propofée  à la  Reine  de 
Hongrie  par  la  Grande-Bretagne  & par  la  Ré- 
publique , pour  la  lui  faire  accepter , & pour  fa- 
voir  d’Elle  à quelles  conditions  Elle  voudroit 
conclure  une  paix  générale. 

. Qu'on  devroit  en  même  tcms  communi- 
quer à la  Cour  de  France  ces  proportions  de 
paix  qu’on  auroit  faites,  en  la: priant  de  vou- 
loir bien  apporter  toutes  les  facilités  au  réta- 
bli (Tement  de  cette  paix , afin  de  pouvoir  en- 
fuite  emploier  tous  les  offices  néceffaires  pour 
obtenir  une  pacification  générale,  après  qu’on 
aura  entendu  les  demandes  & réponfes  de  ces 
Cours  ‘refpeétives;  que  cependant  Leurs  No- 
bles Puiffances  comprennent  parfaitement  qu’il 
ne  leur  appartient  point  de  déterminer  les 
demandes  refpeétives  des  Puiffances  belligé- 
rantes. 

Mais  qu’en  même  tems  Elles  font  d’avis- 
que  l’Acceffion  de  cet  Etat  au  Traité  de  Ga- 
rantie, conclu  à Vienne  en  17*1.,  ne  peut  obli- 
ger la  République  à affifter  1a  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohème  au  delà  de  la  teneur  dudit 
Traité,' pour  lui  faire  avoir,  & pour  lui  con- 
ferver  l’entière  poffeffion  des  Roïaumes,  Païs 
& Etats  de  Sa  Majefté , laiffés  par  feu  l’Em- 
pereur Charles  VI.  fou  Père  de  "lorieufe  Mé- 
moire, entant  que  Sadite  Majefté  n’aura  riea 
cédé  de  ces  Roïaumes,  Païs  & Etats, 

Que  fi  dans  cette  Négociation  on  trou- 
voit,  comme  on  i’cfpére,  que  la  Reine  de 
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Hongrie  6c  de  Bohème,  animée  de  l’amour  de 
la  paix  6c  du  bien  6c  de  la  profpérité  de  tes 
jpropres  fujèts,  voulut  bien  réduire  Tes  deman- 
des à de  juftes  bornes,  la  Couronne  de  la 
Grande-Bretagne  6c  cet  État , conjointement 
avec  les  Princes  qui  voudront  bien  contribuer 
à cette  fin  fi  falutaire,  devroient  empjoier  au- 
près de  Sa  IVlajefté  Impériale  les  inftances  les 
plus  efficaces,  6c  lui  représenter  les  calamités  . 
qui  pourroient  naître  des  progrès  de  la  pré-  . ‘ 
lente  guerre,  6c  requérir  Sa  Màjefté  Impéria- 
le de  vouloir  confentir  aux  demandes  de  la 
Reine  de  Hongrie  , en  déclarant,  au  cas  que 
SaditelVIajefté  Impériale  fît , contre  toute  at- 
tente , des  difficultés  fur  cela , ape  la  Grande- 
Bretagne  & cet  Etat  , fe  voiant  forcés  de  rem- 
plir leurs  engagemens  contractes  avec  l’Em- 
pereur Charles  VI.  de  gforieufe  Mémoire,  & 
connus  à toute  l’Europe,  fontréfqlus  d’affifter 
la  Reine  de  Hongrie  6c  de  Bohème  dé  toutes  ' 
leurs  forces  6c  félon  leur  pouvoir,  conformé- 
ment à leur  obligation , poux  la  maintenir  dans 
la  Poifeffion  des  Roïaumes,  Pals  6c  Etats  qui 
lui  ont  été  iaiiTés  par  feu  l’Empereur  Charles 
VI.  entant  qu’Elle  n’aura  rien  cédé  de  ces 
Roinumes,  Païs  6c  Etats. 

Le  b R.  è Nobles  Puifiances  déclarent  ici  que  G 
cependant  après  les  démarches  préallaole*. 
Elles  trouvent  que  Sa  Majefté  Impériale  ou 
d’autres  Puifiances  réfutent,  fur  les  propofi- 
rioais  faites  , de  refôtuer  à la  Reine  de  Hon- 
grie les  Baï*  qu’Elles  pourront  avoir  occupé 
rie  iaSuocdfiou  de  l’Empereur  CharlesMl . en- 
tant que  ladite  Reine  n’aura  point  cédé  dé  ces 
■ w v • ' “ Pais, 
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Païs  , Leurs  Nobles  Puiflançes  feront  alors 
prêtes  , conjointement  avec  les  autres  Confé- 
dérés, quand  même  ils  ne  feroient  pas  tous 
d’accord  (ce  qu’Elles  n’efpérent  pourtant  pas) 
d’aflifler  la  Keine  de  Hongrie  & de  Bohème 
Conformément  à leurs  engagemens , & de  lui 
fournir  le  fecours  propolé  de  20  mille  hom- 
mes, & même  s’il  elt  néceffaire,  de  l’aider  de 
toutes  leurs  forces  félon  leur  pouvoir,  pour  lui 
procurer  les  Païs  & Etats  qu’EUe  n’aura  point 
cédés  volontairement* 

Qu  B Leurs  Nobles  Puifiances  efpérent  que 
PEtat  fuivra  cette  méthode  pourfatisfkireà  fes 
engagemens  contractés , & qui  font  connus 
à toute  l’Europe  , fans  qu’aucune  Puiflàncc 

Siffe  fe  plaindre  avec  raifon  d’avoir  été  of- 
ifée  par  une  telle  conduite  de  la  Républi- 
que J ; 

Qu’El  les  ont  eü  même  tems  une  ferme 
confiance  qu’au  moïen  de  cette  Négociation 
préaikble,  le  cruel  feu  de  la  guerre  fera  é- 
teint,  la  paix  de  l’Europe  rétablie,  & la  Reine 
de  Hongrie  & de  Bohème  foute  nué  dans  la  lé- 
gitime Poffeffion. 

Leurs  Nobles  Puifiances  réïtéfent  en  même 
fems  leurs  prières  aux  Confédérés  de  vouloir 
appuier  ce  ont  fi  falutaire  de  L.  N.  P*  de  leur 
confentement , & pourvoir  durant  cette  Né- 
gociation, chacun  de  fon  côté,  aux  moïens, 
u la  nécefîité  le  demande,  de  pouvoir  iàtisfaire 
à leur  parole  & à leurs  engagemens , en  fe 
reffouvenant  toujours  de  la  maxime  connue  : 
Si  f*cm  vtiity  par*  iittm* 
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* * * 

Avis  du  Comté  de  Zutpben. 

Le  Comté  de  Zutphen  aiant  lu  & examiné 
une  Réfolution  fecrette  des  Seigneurs  Etats 
de  Hollande  du  2.  Février  de  la  préfente  an- 
née Iy4j.  & qui  a été  inferée  dans  les  Notu- 
les de  Leurs  Hautes  Puiflances  le  6.  du  même; 
mois,  concernant  lesfecours  que  lesdits Etats, 
çn  vertu  de  leurs  engagemens  & de  l’intérêt 
de  la  République  , croient  devoir  fournir  à la 
Reine  de  Hongrie , il  a été  trouvé  bon  k la  Ta- 
ble du  Comté  d’être  d’avis. 

Qu  e le  confetitement  de  la  Province  pour 
une  Comme  de  84c  raille  florins , pour  la  pré- 
mière  année  de  fubûdes  eu  argent  à la  Reine 
de  Hongrie  & de  Bohème , doit  être  accordé , 

& que  ce  qui  n’a  point  encore  été  paie,  doit 
a&uellement  être  fourni;  > 

Qu  e pareillement  il  conviendroit  de  con-> 
fenür,  au  nom  de  cette  Province;  au  fubfide 
* de  1600  mille  florins  que  les  Seigneurs  Etats 
de  Hollande  ont  propofe  pour  la  fécondé  an- 
née du  fubfide  en  argent,  & de  déclarer  que 
Leurs  Nobles  Puiffances  font  prêtes  k four- 
nir leur  Quotcpart  de  cette  Comme  auffi-tôt 
que  le  confentcment  des  Confédérés  fera  ar- 

1V(Vue  pour  ce  qui  regarde  le  furplus  de  ce 
quieR  contenu  dans  la  Réfolution  desdits  Sei- 
gneurs Etats  de  Hollande , le  Comté  de  Z 
n’efl:  en  aucune  manière  dans  l’idée  des  pro- 
portions qui  y fopt  faites  ; que  cependant  le 
Comté,  voiant  avec  douleur  la  grande  diVer-j 
. • ' . Cite  • 
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fité  des  fentimens  qui  fubfifte  entre  les  Etats 
des  Provinces  refpectives  & leurs  différens 
Membres  fur  ce  point  important,  eft  d’avis 
que  pour  conferver,  autant  qu’il  ett  poffible* 
l’union  entre  les  Confédérés  dans  ces  circonf- 
tances  critiques , on  pourroit  offrir  à la  Reine  de 
Hongrie  & de  Bohème  un  fubfide  en  argent 
jour  la  préfente  année,  proportionnés  2omil- 
e hommes,  fuivant  l’évaluation  oui  en  a été 
:àite  par  le  Traité  de  l’an  173 1.  & arrêté  par 
’Acceffion  de  l’Etat  en  l’année  1732. 

Que  les  Dépûtés  à l’Affemblée  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  doivent  être  chargés  de  fai- 
re goûter  cette  offre , & d’etnploier  à cet  ef- 
fèt  toutes  les  voïes  de  la  douceur  & delaper- 
fuafion; 

. Qu’au  cas  que  contre  toute  attente  on  dé- 
clarât de,  la  part  de  la  Reine  de  Hongrie , 
qu’Elle  n’cft  point  fatisfaite  de  cette  offre,  il 
conviendroit,  fans  délai  & fans  aucune  déli- 
bération ultérieure,  d’affifter  cette  Princefïe 
avec  des  Troupes  réelles,  fuivant  la  propor- 
tion faite  par  la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats 
de  Hollande , mais  de  manière  que  ces  Troupes 
lie  puiffent  être  autrement  confidérées  que 
comme  auxiliaires  ; qu’au  furplus  l’Etat  ne 

fourra  point  être  obligé  de  déclarer  la  guerre 
aucune  Puiflânce,  ni  de  laiffer  eraploier  ces 
Troupes  pour  attaquer  la  Couronne  de  France 
dans  fes  Etats  ; que  fur  ce  pied  il  convient  de 
concerter  avec  la  Reine  de  Hongrie  & le  Roi 
Britannique  l’emploi  de  ces  Troupes  ; enfin 
que  dans  les  Conférences  qui  fe  tiendront,  on 
emploiera  toutes  les  précautions  & U pruden- 
' ce 
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Ce  imaginables  pour  faciliter  & avancer  la  paix 
avec  la  Reine  de  Hongrie , en  lui  confervaof 
fes  Etats,  & auffi  loiig-tems  que  cet  ôbjèt  &- 
lutairc  ne  fera  point  rempli,  pn  dirigera  le$ 
chofes  de  manière  que  Je  Théâtre  de  la  guerre  * 
foit  éloigné*  autant  que  fairé  fe  pourra  , des 
Frontières  de  la  République  i ’ . 
v Qu  e le  Comté  ajoûte  enfin  qu’il  ne  cou- 
fent  à aucune  .marche  de  Troupes  que  fous 
la  condition  expreffe,  qu’elles- ne  feront  com- 
mandées par  aucun  de*  Généraux  de  la  Promo- 
tion du  19.  de  Septembre  1742.^0!  ont  paffé 
du  fer  vice  étranger  à celui  de  la  République.' 

Avis  du  Quartier  de  V eluwe. 

' * 4 . , _ » - - * . ' ; t t - 

IL  z Quartier  de  Vèïuvo  éaiant  d’uni  coté  pris 
èn  délibération  û cette  République  , eu  vçrtu 
du  Traité  de  Vienne,  conclu  en  ranuéç  1751,. 
5c  auquel  l’Etat  a accédé  fans  beaucoup  dere- 
ftridlon  en  173  2..  eft  en  quelque  obligation  à 
çet  égard , & de  l’autre  la  conltiuitioh  épineu- 
fe  dani  laquelle  les  affaires  générales  de  l’Eu- 
rùpe  fe  trouvent,  relativement  b la  Républi- 
que en  particulier,  il  ferait  d’avis;  . , , 

Qu  e quoiqu’on  puiïfe  fputenir  avec  fonder 
inent  que  non  feulement par  la  conduite  du 
feu  Empereur  Charles  VI.  de  glorÿufe  Mé- 
moire,' mais  encore  par  celle  de  5a  Majeftç 
la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  (fur  quoi  og 
trouve  inutile  de  s’étendre  îd  au  long  J toute 
obligation  k laquelle  tet  Etat  auroit  etc  tenu, 
a ceue,  farxs  due  J*EÎat  foit  obligé  en  aucunp 
manière  de  fournir  3 en  vertu  de  ce  Traité*  des; 

fecours 


Digitized  by  Google 


Négociations  y Mémoires  (3  Traitez . 48  î 

fecours  à ladite  Reine  ; que  pat  conféquent  tout 
ce  qui  a été  fait  jusqu’ici  en  faveur  & pour  l’af- 
iiftance  de  ladite  Reine  par  quelques  Provin- 
ces, ou  Membres  d’entre  Elles,  ne  peut  être 
confideré  que  comme  des  mouvemeus  pure- 
ment volontaires  de  leur  part  fans  aucune  o- 
bligation.  Cependant  , ep  établiflant  pour  un 
moment  & fans  préjudice,  que  la  République 
fût  obligée  en  1741  & (durant  une  partie  de 
1742.  de  fournir  à Ja' Reine,  attaquée  dans 
fes  Etats , le  fecours  ftipulé  dans  le  (fit  Traité> 
on  croit  que  depuis  une  partie  de  l’an  1742. 
& encore  dans  cette  année  1743.  Ja  fltuat;ion 
de  la  Reine  a tellement  changé  de  face  , que 
Pon  peut  avancer  hardiment  que  li  l’état,  ou 
cette  Princeffe  s’elt  trouvée  au  commence- 
ment, étoit  un  Cafis  faderis , çe  dont  on  ne 
convient  pourtant  pas , il  ne  peut  $us  de- 
puis ce  tems-là  , & fur  tout  3 préfent , être 
• Confidéré  comme  tel,  puisque  Sa  Majefté  efi: 
rentrée,  à peu  dechofe  près,  en  pofTedionde 
tous  les  Pais  & Etats  de  la  Sucçeflion  de  feu 
fon  Père  l’Empereur  Çharlej  VI.  de  glorieufc 
Mémoire,  excepté  feulement  la  Silèfie , que 
Sa  Majefté  a cedée  par  .un  Traité  & de  Ion 
propre  mouvement  au  Roi  de  Pruÿe , fans  la 
connoilfance  & le  confentement  de  l’Etat; 
fur  laquelle  ceffiop  il  y auroit  bien  des  ré- 
flexions à faire. 

Outre  que  S.  M. , pour  ne  point  parler 
des  fubfides  confidérables  & volontaires  qui 
lui  ont  été  accordés  par  la  Couronne  de  la 
‘Grande  Bretagne  & par  quelques  Provinces  & 
7m.  Xf//,  H h Mem- 
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Membres  de  cette  République,  dont  elle  s’cft 
allurée  à un  petit  nombre  près  ipofféde  enco- 
re une  grande  partie  de  l’Eleéiorat  de  Bavière- 
deforte.que  cette  guerre  devant  être  con- 
tinuée, ne  peut  plus  être  regardée  avec  quel- 
que ombre  de  raifon  comme’ défenfive , qui 
elt  cependant  le.  feul  cas  du  Traité  ; mais 
évidemment  comme  une  guerre  offenfive,  4 
laquelle  ce  Traité  n’a  proprement  aucun  ra- 
port.  / 1 V 

Que.  par  conféquent  Leurs  blpbles  PuiT-r 
fances  croient  n’être  obligées  en  aucune  fa- 
çon à donner  i.es  fecours  en  Troupes  dont 
il  elt  question  dans  la  R éfolutipn  des  Etats 
de  Hollande mais  Elles  font,  àu;  contraire 
d’opinion  qu’on  doit  former  j^-déitus  des 
oppofitiorts  , en  autorifant  les"  "Députés  dé 
cette  Province  à la  Généralité  H’en  faire  ou- 
verture' à rAlfemblée  de  Leurs  Hautes  Puî£ 
fances  afin  d’empêcher  par  /lès  voies  & les  , 
moïens  les  plus  convenables  que  l’Etat  four- 
nilfe  les.  fusdits  fccours  eu  Troupes, en  s’op- 
pofant , dans  les  occafions  qui  fe  préfente-, 
ront  , à tout  ce  que  quelqùe  Province,  014 
Provinces  pourront  entreprendre fans  rélà? 
che,  foit  en  vertu  de  l’exécution  du  préteïi-1 
du  Traité,"  foit  autrement,  .pour  favorifer; 
ces  fecours  , où  la  marche  réelle. des  Trou-; 
pes,  ou  tout  cé  qui  pourra  y avoir  quelque 
japort ; 

Que  cependant  'Leur&: Nobles 
fe  croient  obligées  de  repr.éféntc 
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occafion  que  dès  l’année  dernière , & parti*, 
culiérement  durant  cet  hyver.  ; Elles  s’c-, 
toient  datées  de  l’efpérance  que  la  Républk 
que , conjointement  avec  la  Grande'  Bre- 
tagne , qui  l’une  & l’autre  ont  eu  le  bon- 
heur de  coiffer ver  la  paix  jufqu’k  préfent,- 
auroient  emploie  leurs  bons  offices  pour  ré- 
tablir la  tranquillité  fi  iiécçflfaire  en  Euro- 
pe 5 & ppur  éteindre  le  feu  fi  allumé  dé. 
la  guerre  , & la  faire  changer  en  une  paix 
équitable  j établie  fur  des  fondeiçens  foli* 
des  ,•  ' • r, 

M a i s cjue  Xeurs  Nobles  Puiffances  doN 
vent  dire  à leur  grand  regrèt  qu’il  11e  leur 
eft  encore  rien  revenu  ,>  avec  quelque  cer- 
titude , dçs  efforts  emploies  pour  cet  ef- 
fet. . 

Que  pour  ces  raifons  elles  cfoiént  qu’on., 
devroit  propofer  aux  férieufes  réflexions  des', 
autres  Confédérés  , s’il  n’eft  £s  plus  que 
tems  de  travailler  à cet  ouvrage  avec  tout, 
le  foin  ppffible.,  & defonder  en.  conséquen- 
ce la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  , 
qui  y eft  également  intéreffée  avec  l’E- 
tat afin  . qu’EUe  y coopère  avec  .la  Répu- 
blique. r ; r 

Et  comme  on  ne  fauroit  douter  qu’une 
telk  propofition  ne  foit  parfaitement  agréa- 
ble a Sa  Majeité  de  la  Grande-Bretagne , il 
conviendroit  de  tâcher  en  conféquence , par 
tous  les  moïens  & voies  convenables  de 
difpofer  les.  Parties  belligérantes,  & particu- 
lièrement la  Reine  de  Hongrie  & de  Eohè- 

H h 2 me9 
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me , à donner  les  mains  à la  paix,  dans  la 
confiance  que  Sa  Majefté  par  amoüf  pour  le 
bien  de  l’Europe  en  général  & pour  celui  de 
fes  fujèts  en  particulier,  voudra  bien  y deve- 
nir fenfible.  , 1 

Que  quoique  Leurs  Nobles  Puiflances  fe 

Î»erluadent  que  ces  efforts,  lorfqu’on  voudra 
es  emploïer  férieufement , auront  l’effet  dé- 
Tiré;  cependant,  pour  témoigner  qu’Elles  ne 
font  point  éloignées  de  prendre  foin  des  in- 
térêts de  ladite  Reine , autant  qu’il  eft  é- 
quitable  , fans  pourtant  qu’on  puiffe  confi- 
dérer  ce  foin  comme  une  fuite  de  l'obliga- 
tion du  fusdit  Traité,  Elles  veulent  bien  dé- 
clarer que  lorsqu’il  leur  paroîtra  évidem- 
-ment  que  tous  les  offices  emploïés  par  les 
deux  Puiffances  Maritimes  pour  le  retablif- 
fement  de  la  paix,  feront  contre  toute  at- 
tente infruftueux  , & que  toute  apparence 
du  fuccès  défiré  fera  évanouie , les  autres 
Confédérés  trouveront  Leurs  Nobles  Puif- 
fances prêtes  à délibérer  alors  conjointe- 
ment avec  Eux , & à réfoudre  , en  con- 
féquence  du  confentement  unanime  de  tou- 
tes les  Provinces  , d’envoïer,  pour  occuper 
& garder,  (mais  rien  au-tjela)  les  Pais- 
-Bas  Autrichiens  , un  Corps  de  Troupes  de- 
18  mille  hommes  , y compris  les  quatre  mil- 
le que  l’Etat  y entretient  au -delà  du  nom- 
bre ftipulé  de  fa  part  par  le  Traité  de  Bar- 
rière. - , 

Elles  déclarent  de  plus  que  dans  un  pa- 
reil cas  inefpéré  , on  déclarera  à la  fusdi- 
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te  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  que  l’E- 
tat, confent  qù’aufii  long-tems  que  les  Trou- 
pes de  la  République  relieront  dans  les  Pla- 
ces des  P aïs -Bas  Autrichiens  , Sa  Majefté 
puiffe  retirer  de  ces  Païs  les  dix  - huit  mille' 
nommes  qu’Elle  eft  obligée  d’y  entretenir 
fuivant  le  Traité  ci-deffus  mentionné , afin- 
de  pouvoir  les  emploïer  ailleurs  pour  fa  dé- 
fenfe  particulière. 


„ Cette  difparité  des  fentimens  entre  les 
n Membres  des  Etats  Particuliers  des  Pro- 
D vinces  ou  entre  les  Provinces  mêmes  dans 
n l’Affemblée  de  Leurs  Hautes  Puiffances , & 
„ les  Proteftations  auxquelles  elle  donna  lieu, 
„ ne  firent  aucun  effet;  & tout  fût  con- 
n clu  dans  l’Affemblée  de  Leurs  Hautes  Puif- 
„ fances , comme  dans  celle  des  Etats,  par- 
„ ticuliers  à la  Pluralité  des  V oix  > ce  qui 
„ formera  à l’avenir  un  préjugé  en  faveur 
„ de  ceux  qui  prefferont  dans  d’autres  oc- 
t)  calions  une  conclufion  pareille.  Le  Pré- 
„ avis  de  Leurs  Nobles  & Hautes  Puiflhn- 
n ces  les  Etats  de  Hollande  & de  IVeft-Fri - 
„ fe  du  2.  de  Février  1743.  fervit  de  baze 
„ à celle  des  Etats  Généraux , qui  accordè- 
,,  rent  à la  Reine  de  Hongrie  un  Corps  de 
„ 20  mille  hommes  de  Troupes  auxiliai- 
5,  res  , qu’Elles  laifférent  à la  difpofidon  de 
n la  Reine,  pour  s’en  fervir  où  Elle  vou- 
» droit , excepté  en  Italie  ; & Leurs  Hau- 
m tes  Puiüances  en  confièrent  le  Comman- 
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«'ddmept;  au  Comte  Maurice  de  Nafidu, 
« Fils  du  vaillant  Feltmarêcbal  Comte  d’O-. 
verkerk , en  lui  donnant  le  titre  de  Géne- 
ral  en  Chef;  . . 
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